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I N T R 0 D U C T I 0 N 

1. OBJECTIF DU PROJET 

Elaboration d'un Plan Directeur de developpement de l'industrie 

pharmaceutique en Algerie au cours des 20 prochaines annees. 

L'organ!sme cooperateur du Gouvernement Algerien, en l'occurence, 

l'Entreprise ~ationale de Production Pharmaceutique - Saidal, a indique dans 

son document de reference du mois de fevrier 1985 que: 

"Le renforcement ae l'industrie pharmaceutique nationale doit 

conduire a la naissance d'un ensemble industriel coherent assurant une 

r€duction importante de la d€pendance vis a vis de l'etranger, permettant la 

valorisation et !'integration des ressources nationales et oriente vers la 

satisfact!cn des besoins prioritaires de sante publique. Ce developpement 

doit etre progressif et s'effectuer dans des delais raisonnables." 

2. CONSIDERATIONS GENERALES 

2.1. Le groupe d'experts s'est propose de preparer un document de 

travail et de decision realiste, prsgmatique et efficace s'abstenant de 

pr€senter des orientations th€oriques et des idees d'interet academique. 

2.2. Le plan ainsi prepar€ facilitera la mise en oeuvre d'une 

strategie et d'une tactique concert€es dans !'identification des projets 

d'unites de production pharmaceutique et dans leur lancement et r€alisation, 

dans le dev€loppement des fabrications et des industries connexes, ainsi que 

sur les mecures a prendre dans le domaine de la recherche et du developpement, 

la formation du personnel (avec un transfert de technologie et de techniques 

de gestion moderne), !'information medicale, la rationalisation de la 

consommation des medicaments avec une optimisation de la prescription et une 

diminution du gaspillage, etc. 

2.3. Le groupe d'experts s'est efforce aussi de recommander des voies 

realistes dans l'implantation d'une industrie pharmaceutique algerienne, 

embrassant .le!; interets de l'economie nationale et ceu:x de la Sante Puhlique, 
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le desir d'une autor.omie dans le secteur pharmaceutique, tout en considerant 

les demandes de la population et du corps medical, ainsi que le rendement 

economique des entreprises. Les objectifs de ces divers secteurs n'etant pas 

necessairement convergents, uncertain comprom!s a ete envisage. En d'autres 

termes, l'equipe a essaye d'analyser les divers angles et points de vue ainsi 

que leurs effe~s aux differents niveaux, avant de presenter des 

recommandations. 

2.4. Finalement, lEs experts ont essaye de trouver un chemin 

conciliateur entre les differents courants d'opinion, afin d'eviter 

eventuellement un retard dans la ccnsideration et dans l'application de ce 

plan. 

3. BISTORIQUE DU PROJET 

3.1. Dans une lettre adressee au Directeur Executif de l'ONl'DI le 7 

novembre 1984, le Ministere de l'Energie et des Industries Chimiques et 

Petrochimiques a demande l'assistance de l'0~1JDI pour la preparation d'un plan 

de developpement de l'industrie pharmaceutique en Algerie. Une mission de 

l'ONlIDI a ete depechee pour evaluer les installations existantes, ainsi que 

les possibilites du developpement de ce secteur. Cette mission s'est rendue 

en Algerie du 8 au 13 fevrier 1985 et a prepare les termes de references pour 

l'etablissement d'un Plan Directeur de developpement de l'industrie 

pharmaceutique en Algerie, termes de references communiques au Ministere de 

l'Energie et des Industries Chimiques et Petrochimiques le 13 fevrier 1985, 

3.2. Afin de preparer les entretiens, Saidal (ex-PCA) a remis a 
l'O~l.'DI un document de reference portant CAplication des principales options 

retenues par l'Algerie en matiere de developpement de l'industrie 

pharmaceutique. 

3.3. L'0~1JDI a agree le document presentc par la Saidal et a elabore un 

rapport indiquant les grandes lignes de travail. 
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4. EQUIPE DE PROJET 

4.1. Experts internationaux 

Selectionnes et recrutes par l'ONrDI apres agrement par les representants 

algeriens sont: 

A) Ivanov K 

B) Trannoy R. 

C) :ranken L. 

D) Szenpeteri I. 

E) Bonnat R. 

F) Sens! P. 

G) Mtinz \..'.O. 

H) Tetenyi P. 

I) Scedrov O. 

Conseiller technique en Chef 

Formulation et conditionnement des 

produits pharmaceutiques 

Formulation et conditionnement des produits 

pharmaceutiques 

Ingenierie de projets 

Fermentation 

Fermentation 

!-!aintenance 

Plantes medicinales 

Opotherapie 

J) Somasehkara S. Synthese chimique des produits pharmaceutiques 

Developpement des produits pharmaceutiques 

Dispositifs intrauterins (Dir) 

K) Anand N. 

L) Eriksson S. 

M) fi;jita S. 

N) Mathelot P. 

O) Dean D. 

P) Guichard A. 

Q) Trannoy R. 

R) Perez E. 

Preservatif s 

Materiaux d'emballage (verre) 

Materiaux d'emballage (matieres plastiques) 

Economie industrielle 

Produits veterinaires 

Analyse f inanciere 

4.2. Contrepartie algerienne 

Ghebbi R. 

Dridi D. 

Directeur des Projets Industriels - Chef de projet SAIDAL 

Ing~nieur d'Etat - Adjoint au chef de projet SAIDAL. 

Ont egalement collabore au projet: 

en synthese chimique: 

Achab S. Docteur d'Etat en Chimie 
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en plantes medicinales e~ 

en produits opotherapique~ et veterinaires: 

Antri-Bouzar E. Phannacien specialiste - Maitre assistant a 
_'I.S.M. 

en :echerche et dev~loppement: 

Mansouri M.B. Docteur d'Etat ~n Pharmacie - Directeur du 

en fermentation: 

Taileb A. 

en economie: 

A. Benguerrah 

L.D.R. SAIDAL 

Ingenieur d'Etat - Sous-Directeur des 

projets SAIDAL 

Ingenieur MBA 

5. LIMITES DE L'ETUDE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

5.1. S'agissant d'un projet mene en cinq mois (j,·in - octobre 1985) 

tenant crmpte des periodes de mois de Ramadhan et de conge d'ete (aout) 

en Algerie, et vu le budget impart!, il etait difficile, voire 

impossible, de discuter de l'ensemble des questons associees au 

developpement de l'industrie pharmaceutique algerienne. Afin de garder a 
l'etude un caractere de coherence et iui permettre d'aborder serieusement 

le sujct, certains aspects ont ete volontairement ecartes. 

Ainsi le projet presente traitera seulement du developpement 

de l'outil industriel pharmaceutique faisant siennes les donnees ayant 

trait a l'epidemiologie et A la pathologie prevalentes, a l'etablissement 

de listes de medicaments essentiels et d'une maniere generale toute 

question ayant trait a la Sante Publique. D'autres aspects de cette meme 

industrie n'ont pas ete traites, soit parce qu'il ya deji dans le 

domaine considere une collaboration entre l'Algerie et l'ONUDI (cas de 

l'lnstitut Pasteur d'Algerie pour la fabrication des vaccins et serums), 

soit parce que les limites materielles du projet ne permettaient pas 
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d'etendre les etudes (cas des equipements et accessoires m~dicaux et de 

laboratoire, des reactifs de laboratoire~, des accessoires pour bebe, des 

derives du sang etc.) 

5.2. Conditions de travail 

Le projet a ete conduit avec l'assistance de la Direction des Projets 

Industriels de l'Entreprise Nationale de Production Pharmacectique - SAIDAL, 

direction fonctionnelle rattachee au Directeur General de l'Entreprise et ne 

disposant pas de moyens propres. 

Les experts ont eu des discussions approfondies avec les membres de 

l'equipe algerienne et ont visite un grand nombre d'institutions et 

d'entreprises, accueillis A chaque fois par les principaux responsables (voir 

liste, point no 9, page 21 de la presente introduction) 

Le projet a ete conduit sur la base des donnees existantes danr, 

l'entreprise SAIDAL ou aupres les entreprises et/ou administrations visitees. 

Certains renseignements n'ont pas pu etre obtenus pour une OU plusieurs 

raisons: 

- periode defavorable (conges) 

- renseignement non disponsible suite a la 

restructuration des entreprises 

- confidentialite de l'information etc. 

6. ORIENTATIONS GENERALES DU TRAVAIL 

Des etudes ont ete initiees dans les domaines suivants: 

6.1. La consommation des medicaments dans les secteurs humain et veterainaire. 

6.2. L'obtention de matieres actives soit par synthese chimique, soft par 

culture des planteS medicinales, OU par l'utilisation de Substances bioactives 

d'orig!ne animale. 



- 14 -

6.3. La transformation locale en specialites pharmaceutiques et les unites de 

production y relatives. 

6.4. Le transfert de technologie et de techniques de gestion ~oderne. 

6.5. La formation et le perfectionnement du personnel 

6.6. Le developpement des industries annexes (pr~servatifs, sterilets, etc.) 

et des industries connexes (materiaux d'emballage). 

6.7. L'etablissement d'un programme de production base sur une liste de 

m~dicaments essentiels adaptes a la pathologie algerienne. 

7. COMPOSANTS A EVALUER 

7.1. Demographie 

- Etat de la population 

- Structure 

- Repartition nationale de la population 

- Accroissement - pr0je=•ion a l'an 2000 

7.2. Etat Sanitaire 

- Morbidite, bilan ~pidemiologique et pathologie pr~valente, hygiene 

- Resources materielles et humaines de la sante 

- Systeme de sante 

- Programme du developpement du secteur 

- Legislation et reglements en matiere de sante et du medicament 

(pratique sanitaire et protection sociale) 

- Importation, stockage et distribution du medicament 

7.3. Education et formation 

- Organisation de l'enseignement, principes fondamentaux 

- Structure du syst~me educatif 
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7.4. Emplois 

- Les cadres superieurs 

- Les techniciens superieurs et assimiles 

Les techniciens et agents de maitrise 

- Les ouvriers et employes hautement qualifies et qualifies 

- Bareme des rerrJnerations (salaires de base, primes, benefices) 

7.5. Developpement industriel 

- Industrie pharmaceutique existante, unites en projet 

- Productivite et rentabilite 

- Niveau d'organisation et de gestion, activites de controle, de 

recherche et de developpement 

- Industries chimiques (plastiques) 

- Industries legeres (verre, papier) 

- Plantes medicinales (etat spontane, cultures, cueillettes, 

extractions) 

- Organes d'origine animale abattoirs, collecte, conservation, 

transformaticn en medicaments, alimentation animale, engrais) 

7.6. Environnement politique et economique 

- Charte Nationale et Constitution 

- Organisation politique 

- Plans quinquenaux 1981 - 1984 et 1985 - 1989 

- Objectifs et orientations generales du developpement 

7.7. Developpement de l'agriculture 

Le secteur agricole est considere dans cette etude principalement a cause 

de l'importance de la culture du mars dans la production des matieres 

destinees a la fermentation des antibiotiques, celle des plantes medicinales 

pour les extractions des principes actif s et des huiles essentielles et 

finalement celle des extraits d'organes pouvant etre employes pour certains 

medicaments, comme alimentation animale et comme base d'engrais. 
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- Repartition des terres utilitees, specialment en ce qui concerne les 

plantes medicinales et les cereales 

- Evolution de la production agricole 

- Evolution de la production animale 

7.8. Revenus et consommation 

- consommation des menages et repartition des depenses 

- evolution de la structure de consommation 

- depenses de sante 

- revenu national et repartition du revenu. 

8. SCHEMA D'ORGANISATION DU TRAVAIL 

8.1. Recolte des donnees -

a) existant a Saidal 

b) recueillies lors des contacts exterieurs 

8.2. Traitement des donnees individuellement par les experts (reunions 

internes de mise au point). 

8.3. Travail en groupe de differents experts 

8.4. Redaction des rapports par chaque expert et discussion avec le DPI 

de SAIDAL et le CTA. 

8.5. Elaboration d'un projet de rapport final par le CTA et l'expert 

economiste. 

8.6. Revue du projet avec certains exp2rts a Vienne, individuellement 

ou en groupe. 

e.7. Elaboration du r~pport final du Plan Directeur apr~s discussion avec 

l'equipe SAIDAL a Vienne. 

8.8. Presentation du rapport final, comprenant le Plan Directeur, un 



- 17 -

docu~ent de synthese, !es rapports des experts et leurs annexes, au Ministere 

de l'Energie et de l'lndustrie Chimique et Petrochimique. 

Le document final portant Plan Directeur regroupe en une etude unique les 
• 

donnees de base essentielles, les elements de decision et les orincipales 

conclusions et recommandations pour chaque secteur. 

Toutefois tous les details fertinents se trouvent a chaque fois repartis 

dans les rapports d'experts annexes au Plan Directeur. 

le document de synthese resume le contexte, expose brievement !'ensemble 

des actions a entreprendre et indique les principales donnees chiffrees. 

8.9. Liste des rapports 

1. Formulation et conditionnement des produits pharmaceutiques en Algerie 

UC/ALG/85/062/11-52 

D'apres l'etude de: 

R. TRA~'NOY, Docteur en Pharmacie, expert en formulation et 

conditionnement des proauits pharmaceutiques y compris les medicaments 

contraceptifs 

Alger, du 8 juin au 15 juillet 1985 

2. Conception et realisaiton d'unite de production pharmaceutique en 

Algerie 

UC/ALG/PS/062/11-57 

D'apres l'etude de: 

I. SZE~'TPETERI, PH. D., expert en conception et realisation d'unites 

pharmaceutiques et chimiques 

Alger, du 30 juin au 29 juillet 1985 
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3. Disponibilite et utilisation des plantes medicinales dans la production 

pharmaceutique en Algerie 

rc/ALG!85/062/ll-61 

D'aprE' l'etude de: 
P. TfTEKYI, Professeur de Pharmacognosie, expert en plantes medicinales 

Alger, du 23 juin au 18 juillet 1985 

4. Etude de Marche du Medicament en Alerie et 

Evaluation economique et financiere des projets 

industriels pharmaceutiques en Algerie 

UC/ALG/85/062/11 - 66 

D'apres l'etude de: 
A. GUICHARD, Economiste, expert en evaluation economique et financiere 

des projets industriels 

Alger, du 26 juin au 22 aout 1985 

5. Formulation et conditionnement des produits pharmaceutiques en Algerie 

UC/ALG/85/062/11-52 

D'apres l'etude de: 
L. VRANKEN, Pharmacien, expert en preparation et conditionnement des 

produits pharmaceutiques y compris les medicaments contraceptif s 

Alger, du 28 juin au 24 juillet 1985 

6. Production de matieres premieres actives par fermentation au sein du 

complexe antibiotique de Medea 

L'L/ALG/85/062/11-65 

D'apres l'etude de : 

R. BONNAT, Ingenieur, expert en fermentation 

Alger, du 3 juillet au 30 juillet 1985 
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7. Consol!IInation et production de medicaments a usage v€terinaire en Algerie 

UC/ALG/85/062/11-68 

D'apres l'etude de: 

R. TRANNOY, Docteur en Pharmecie, expert en formulation et 

conditionnement des produits pharmaceutiques. 

Alger, du 18 juillet au 30 juillet 1985 

8. Production de recipients de verre pour l'industrie pharmaceutique en 

Algerie 

UC/ALG/85/062/11-63 

D'apres l'etude de: 

P. ~.ATHELOT, Ingenieur, expert en fabrications verrieres 

Alger, ler juillet au 10 juillet 1985 

9. Research and development for pharmaceuticals in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-55 

Based on the work of: 
NITYA ANAND, Ph. D,, expert in pharma-~utical research and development 

Algiers, July 5th to July 1985 

10. Opportunities for production of condoms in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-59 

Based on the work of: 

S. FUJITA 

Algiers, July 3rd to July 16th 1985 
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11. Opportunities for plastic materials in the algerian pharmaceutical 

industry 

rc/ALG/85/062/11-62 

Based on the work of: 
D. A. DEAN, pharmacist, expert in the production of pharmaceutical 

pa~kaging materials-plastics 

Algiers, July 13th to July 23nd 1985 

12. Opportunities for production of intrauterine devices (IUDs) in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-60 

Based on the work of: 
S. A. ERIKSSON, pharmacist, expert in the production of intrauterine 

1evices 

Algiers, July 5th to July 17th 1985 

13. Production of bulk antibiotics in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-53 

Based on the work of: 
P. SENSI, Professor in Industrial Mic:obiology, expert in fermentation 

Algiers, July 14th to July 25th 1985 

14. Availability and utilization of animel organs in the ~roduction of active 

substances in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-56 

Based on the work of: 

o. SCEDROV, Professor of Biochemistry, expert in opotherapeutics 

production 

Algiers, June 13th to July 22nd 1985 

' 
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l~ The maintenance in the pharmaceutical industry in Algeria 

rc/ALG/85/062/11-58 

Based on the work of: 

\..'.O. Ml'.NZ, M. Sc., expert in mainter,ance 

Algiers, June 30th to July 21st 1985 

16. Opportunities for chemical synthesis of pharmaceuticals in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-54 

Based on the work of: 

S. sor.ASEKHARA, Ph. D., expert in chemical synthesis 

Algiers, June 29 th to July 17th 1985 

17. Financial analysis of the pharmaceutical industry in Algeria 

UC/ALG/85/062/11-71 

Based on the work of: 

E. PEREZ, Financial Analyst 

Vienna, September 23rd to October 7th 1985 

9. ADMINISTRATIONS ET ENTREPRISES VISITEES 

- PERSONNES RENCONTREES 

- Ministere de l'Energie et des Industries Chimique~ et Petroch!miques 

M. BRAHIM1 

M. NAAS 

M. MEZIAt>.'E 

M. BENZAGHOU 

- Chef de cabinet du Vice M1nist1e 

- Charge d'Etudes et de Synthese 

- Charge d'Etudes et de Synthese 

- Charge d'Etudes Pt de ~ynthese 

- Minist~re de la Sant~ Publique 

Professeur BENADOUDA - Charge d'Etudes et de Synthese 
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Professeur HADJ LEY.EHEL - Directeur 

M. BOVZAR - Di recteur de la Pharmacie 

M. DAOL'D-BRIKCI - Sous Directeur Produits Pharmaceutiques 

M. CHAOt:CH - Direction de la Planlfication 

Professeur LADJALI Directeur de la Protection Maternelle et 

Infantile 

- Mlnistere de !'Agriculture et de la Peche 

M. MAATALAH 

M. HAMIDI 

M. ABDA 

- Sous Directeur Production VEgetale 

- Conseiller 

- Sous Directeur Controle Sanitaire 

- Ministere de la Planification et de l'Amenagement du Territoire 

M. HAMfl - Directeur de la Synthese 

M. BABAAMI - Directeur de la Planification 

Industrielle 

~~. r.uEHRIA - Directeur de la SantE 

M. BOUMEFREG - Directeur des Statistiques 

M. BOUSSAID - Sous Directeur 

Centre de documentation 

- Ministere des Industries L~geres 

M. TOl'ATI 

M. MANSOL'R 

M. MIL! 

- Directeur 

- Sous-Dlrecteur 

- (Entreprise de DEveloppement des 

Industries L~geres) 

- Ministere des Sciences M~dicales d'Alger 

Professeur REGGABI 

Professeur REGHIS 

Professeur DENINE 

Professeur ABED 

- Directeur 

- Directeur adjoint 

- Pharmacie-GalEnique 

- Pharmacognosie 



Professeur GHERIB 

Professeur HAMJ-'.ICHE 

Professeur MERAD 

- Institut Pasteur d'Algerie 

Professeur BENHASSIKE 

- ENAPHAR!-~ 

}1. GHAMRI 

M. KARA 

M. OUAZAA 

M. SMAILI 

Mme. SEKFALI 

M. MENOUAR 

Mlle. BOUGDAL 

- ENOPHAR!-'. 

M. SEMMOUD 

- ENAVA 

M. BENCHOUNGARA 

- ENAPAL 

M. SABRI 

- Institut National Agronomique 

M. KHOURY 
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- Chimie Organique Pharmaceutique 

- Botanique 

- Toxicologie 

- Directeur General 

- Directeur General 

- Conseiller 

- Conseiller 

- Directeur du Developpment 

- Gestion des Stocks 

- Laboratoire Central de Controle 

- Laboratoire Central de Controle 

- Directeur General 

- Directeur Technique 

- Direct~ur General 

- Directeur General 

- Office National des Statistiques 

M. ZAHAT - Responsable Prix 
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- Institut National de Recherche Forestiere 

M. ZERAIA - Directeur-adjoint 

- Centre National des Zones Ar1cies 

~.me. le Professeur BOUNAGA - Directeur 

- Universite des Sciences et Techniques - H.B. 

Prof esseur BENSALE~ 

Professeur HANIFI 

Professeur CHIKHI 

M. MERMOURI 

- Directeur Institut des Sciences de la 

Terre 

- Professeur de Biochimie 

- Professeur de Microbiologie 

- Departement de Biochimie 

- Commissariat a la Recherche Scientifique et Technique 

Mlle. LAIDOUDI 

- ENAFLA 

Directeur General 

Directeur Commercial 

- Sous-Directeur 

- ENAFLA (Ex - OFIA) - Unite la Chiffa 

- Domanie Hamdi Boualem 

- Station des Issers 

- Pare National de Chrea (avec delegation INRF) 

- ONAPSA 

M. HAROUN - Directeur Commercial 
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- Institut de Developpement des Cultures Industrielles 

M. TALEB - Directeur 

- Abattoir d'Alge~ (Hessein-Dey) 

M. BESSAIEH - Veterinaire 

- Abattoir de Elida 

M. DJELLAL - Directeur 

- Entreprise Nationale de la P~trochimie 

M. ABBAS TURQUI 

M. BENOUNICHE 

- Directeur 

- Entreprise de Developpement des Industries Chimiques 

M. HADDADJ - Directeur General Adjoint 

M. MENNI - Directeur Technique 

M. MOS BAH - Pharmacien 

M. BA CO UR - Docteur en Pharmacie 

M. CHERGUI - Ingenieur 

M. ADI - Ingenieur 

- Entreprise Nationale d'Engineering P~trolier 

M. ~:'HARI - Directeur Technico-Commercial 

- Entreprise Nationale de Charpente de Chaudronnerie 

M. GUEDJATI 
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- Complexe Antibiotique de M~dea 

M. BOUCHAKOR - Chef de Projet 

M. AGSOUS - Pharmacien, Responsable de la Production 

~- BENSABRI - Pharmacien, Responsable des Laboratoires 

M. BELKEBIR - Ingenieur 

M. BENOUARET - Ingenieur 

- Entreprise Nationale de Materiel et Equipements Medicaux 

M. KER.~OU-1 

M. BETTAYEB 

- Directeur Commercial 

- Directeur Regional 

- Office National des Aliments du Betail 

Mme. BOUASRIA 

- Entreprise Nationale des Plastiques et Caoutchoucs (Medea) 

M. BOUMAHDI - Directeur 
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I • L' I N D U S T R I E P H A R M A C E U T I Q U E 

D A N S L E M 0 N D E 

1. DEFINITIONS 

L'industrie pharmaceutique est la branche de l'industrie qui regroupe les 

differents stades de la production des medicaments. On entend par medicament 

"toute substance, drogue ou composition presentee comme ayant des proprietes 

preventives OU curatives a l'egard des maladies humaineS OU animales OU 

administrees pour corriger, restaurer ou modifier une fonction organique ou 

utilisees a des fins de diagnostic OU de repas d'epreuve" (Code de la Sante 

Publique). 

Les principaux produits de l'industrie pharmaceutique sont les matieres 

premieres actives et les formes pharmaceutiques. 

Par matiere premiere active on entend toute substance entrant dans la 

composition d'un produit qui Sert a modifier OU a etudier des etats 

pathologiques ou des systemes physiologiques. 

La forme pharmaceutique est le produit fin! sous lequel se presentent le~ 

specialites pharmaceutiques delivrees au public. 

La source la plus importante de matieres premieres actives est 

actuellement la synthese chimique mais de nombreux medicaments sont d'origine 

naturelle: ils sont obtenus a partir de plantes, d'animaux, de bacteries, de 

champignons. 

Dans la plupart des cas, cependant, soit la matiere active d'origine 

naturelle est purifiee, soit elle subit des transformations chimiques. Les 

medicaments d'origine naturelle comprennent les antibiotiques issus du milieu 

de culture des bacteries ou des champignons, ainsi que les agents immunogenes 

(vaccins, serums, antitoxincs) dent la structure chimique exacte n'a pas 

encore ete elucidee. 
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Les procedes technologiques de production des specialites pharmaceutiques 

peuvent etre divises en deux groupes: 

- la production de matieres premieres actives soit par synthese par lots 

avec des procedes a etapes multiples similaires a ceux couramment 

utilises dans la chimie industrielle fine, soit par fermentation, soit 

par extraction a partir de sources animales OU vegetales; 

- la production d'une forme pharmaceutique par les inclusions de matieres 

premieres actives dans une forme qui permet leur administration finale. 

Les matieres premieres actives sont essentiellement produites a 
destination de l'industrie pharmaceutique elle-meme mais elles sont egalemen~ 

livrees pour transformation aux hopitaux, pharmacies et grossistes. Les 

matieres premieres chimiques sont elaborees a partir d'intermediaires 

pharmaceutiques ou de matieres de base. Ces dernieres sont des reactifs 

Chimiques inorganiques OU des SOlvantS organiques a partir desquels les 

ingredients actifs seront synthetises par operations unitaires successives. 

Les intermediaires pharmaceutiques utilises dans la synthese chimique sont les 

principales matieres d'oeuvre de l'industrie pharmaceutique de base. 

L'industrie pharmaceutique moderne est nee de la revolution cree dans la 

therapie anti-infectieuse par !'introduction des sulfonamides a la fin des 

annees 30 et de la penicilline au milieu des annees 40. 

Pendant cette periode, que l'on peut appeler "l'age des medicaments 

miracles" toutes les technologies de production a l'echelle industrielle de 

ces nouveaux medicaments se sont developpees. Cette revolution therapeutique 

induisit a la fin des annees so deux modifications fondamentales dans la 

structure de cette industrie: 

les principales entreprises productrices cessant d'etre des firmes 

polyvalentes, deviendront des producteurs specialises pratiquant 

notamment une activite intense en matiere de recherche, de developpement 

et d'information et dont les produits sont proteges par des brevets et 

promus commercialement par des noms de marque; 
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- les compagnies initialement nationales acquirent une organisation et une 

structure transnationales. 

Dans les annees 60, l'industrie pharmaceutique dut faire face au declin de 

!'innovation et au debut d'une vague d'expiration des brevets pour les 

medicaments les plus largement prescrits. 

La reponse des firmes transnationales a cette situation durant les annees 

70 fut: 

plusieurs compagnies se diversifierent vers d'autres secteurs, notamment 

celui a croissance rapide du materiel et des equipements medicaux; 

les principales firmes multinationales (en particulier celles des Etats 

Unis) commencerent a dependre de maniere croissante des marches 

exterieurs a la fois pour la recherche - developpement et les ventes; 

le declin de !'introduction de nouveaux medicaments et !'expiration des 

brevets entrainerent la renaissance de l'industrie des generiques qui 

sont des medicaments non couverts par des brevets. 

distincts existent dans le marche des generiques: 

Deux segments 

les generiques de 

marque qui bien que le brevet soit arrive a expiration continuent etre 

vendus sous leur nom de marque et les generiques simples qui sont vendus 

seul~ment sous leur nom generique. 

Les medicaments connaissent actuellement une diffusion planetaire et les 

principaux produits se retrouvent dans tous les pays du monde. 

Les recents developpements de la biotechnologie et de l'ingenierie 

genetique ont ouvert de nouvelles voies pour la production des medicaments et 

des produits biolog!ques. Cette nouvelle tendance du progr~s technologique 

influencera profondement l'industrie pharmaceutique de l'an 2000 et au dela • 

I 
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2. CARACTERISTIQUES GENERALES ET SPECIFITE 

L'industrie pharmaceutique est l'un des secteurs de pointe les plus 

rentables du monde econo~ique. A la fois les caracteristiques de la de~ande 

et ~e l'offre different significativement de celles des autres industries. 

La demande clans le cas des medicaments est tres particuliere puisque ces 

produits ne sont pas aquis directement, mais par l'intermediaire d'un 

prescripteur (medecin, pharmacien, veterinaire). 

Le patient lui-meme est done un consommateur involontaire et dependant; 

meme clans le cas d'auto-medication, il y a presque toujours reference a une 

prescription anterieure. D'ou le poids essentiel joue par le corps medical et 

!'intense effort de promotion effectue clans sa direction. 

Le medicament lui-meme continue a etre charge d'un poids important de 

facteurs irrationnels et ceci quel que soit le niveau de developpement du pays 

consommateur. 

Le marche national des produits pharmaceutiques est pour chaque pays 

d'abord fonction de la population et du revenu national. Cependant, ce marche 

est tres segmente et en fonction de la pathologie propre et des habitudes de 

prescription, la consommation relative de telle ou telle sous-classe 

therapeutique peut varier dans de tres larges proportions meme pour des pays 

apparamment voisins. 

Le marche pharmaceutique comprend trois grands secteurs: produits de 

prescription a usage humain, produits-conseil a usage humain et produits 

veterinaires. Parmi eux !es produits-conseil vendus directement sont 

fortement soumis aux lois du marche, alors que !es autres categories de 

produits y sont moins sensibles. 

Liee done a la sante et a l'individu, la notion de securite est 

fondamentale dans l'industrie pharmaceutique, qui est l'une des rares a qui 

l'on ne reconnait pas le droit a l'erreur. Les accidents causes par les 

medicaments sont tres peu nombreux mais toujours tres graves laissant des 

traces durables dans la societe et amenant a chaque fois un renforcement des 

cont roles. 
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11 y a deux categories de producteurs pour les medicaments de 

prescription: ce sont les producteurs de generiques et les producteurs de 

specialites issues de leur propre recherche. Les premiers effectuent les 

fonctions de production et de vente des generiques. Les seconds prennent en 

charge un grand nombre de fonctions integrees et interdependantes comprenant, 

en plus des activites de production et vente, la recherche et le developpement 

de nouveaux medicaments; l'essai chimique, pharmacologique, toxicologique et 

clinique de ces nouvelles molecules; la publication detaillee des resultats de 

ces essais et !'information sur les proprietes et !'usage aupres du corps 

medical et des autres professsonnels de la Sante. 

Ils ont egalement a prendre en charge la lourde procedure de demande 

d'autorisation demise sur le marche aupres des autorites sanitaires 

competentes. Le cout total de la recherche et de !'introduction d'une 

nouvelle oolecule peut etre estime a des dizaines de millions de dollars et sa 

duree s'etale sur 10 ans. 

La production des matieres premieres actives requiert une tecr.nologie 

avancee et d'importants investissements, la production se faisant par lots 

importants OU bien en continu. Les economies d'echelle jouent ici un role 

tres important alors qu'elles sont beaucoup moins cruciales dans l'industrie 

de formulation. 

Dans toutes les phases de la production un systeme sophistique d'assurance 

de la qualite est requis. L'application de "Bonnes Pratiques de Fabrication" 

(GMP) formulees par les autorites nationales competentes sur la base des 

recommandations de l'O.M.S. en la matiere, doit etre strictement observee. 

En vue de degager le maximum de profit, les producteurs nationaux entrert 

dans le marche international et acquierent dans ce but une organisation 

appropriee. Plusieurs facteurs peuvent pousser une compagnie i 

internationaliser ses activites. Ce sont: 

- restricticn du marche international et problemes de transport 

structure oligopolitique des marches 

- differences de couts de production 

fluctuation des taux de change des principales monnaies 

- avantages technologiques. 
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Le marche international du medicament est actuellement tres large et 

connaft une croissance soutenue. Depuis plus de 20 ans, les compagnies 

multinationales ont compte parmi les plus grands investisseurs dan~ les pays 

en developpement. 

Ces derniers ont d'enormes besoins a la fois en medicaments, er. 

investissement, en technologie, mais ils sont de plus en plus vigilants sur 

les termes et conditions de l'echange. 

Les Gouvernements des pays en developpement ont elabore des politiques 

pharmaceutic,ues dont les objectifs principaux peuvent etre resumes ainsi: 

assurer une offre adequate de medicaments de qualite a bas prix 

- minimiser !'importation de produits finis et de matieres premieres 

actives 

- recuperer au maximum les investissements et les profits realises par les 

firmes multinationales 

- encourager le developpement d'une industrie pharmaceutique nationale. 

3. INDUSTRIES CONNEXES 

La production de matieres premieres par fermentation, synthese chimique 

organique, extraction ou par une combinaison de tous ces procedes peut etre 

consideree comme faisant partie des industries chimiques. 

La fermentation est !'operation unitaire de base des nouvelles industries 

biotechnologiques dont les applications vont de l'agro-alimentaire a 
l'industrie metallurgique. 

La chimie organique de synthese en lots est utilisee egalement dans la 

chimie fine, la production de colorants, de matieres plastiques, etc ••• 

Les methodes d'extraction sont tres largement e~ployees dans les 

industries alimentaire et cosmetique. 

En dehors des industries ayant des similarites technologiques, beaucoup de 
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secteurs fournissent des matieres premi~res et des articles de conditionne~ent 

a l'industrie pharmaceutique. 

La carL~teristique commune a tous ces materiaux de nature tres variee 

( poudres, sol van ts, liquides, -•e_ r€, mhal, plastique, pa pier, ••• ) est qu' ils 

doivent etre fabriques conformement aux recommandations en matieres de bonnes 

pratiques de fabrication edictees not~mment par l'O.M.S. OU bien satisfaire 

aux normes des pharmacopees internationalement reconnues. 

4. LEGISLATION ET REGLEMENTATION 

:'industrie pharmaceutique est problablement l'industrie la plus 

reglementee: procedures tres severes d'autorisation demise sur le marcre des 

medicaments, contrcle de la fabrication, agreement des etablissements de 

production, controle de la qualite des matieres premieres et des produits 

finis, controle de la distribution, controle du marketing et de l'infomration 

medicale, con·role des prix, qualification des personnes responsables, 

inspection etc. 

Etant donne l'importanc~ et le role strategique du medicament, un grand 

nombre de pays ont elabore des politiques pharmaceutiques. 

L'un des buts principaux d'une telle politique est d'assurer le maximum de 

securite et d'efficacite dans !'utilisation des medicaments. Cet objectif 

prend en consideration aussi bien des donnees pharmacologiques, 

toxicologiques, cliniques que les conditions de stockage, de transport et le 

bon fonctionnement du systeme de distribution. 

Cependant, le probleme le plus important a resoudre est celui de la 

disponibilite des medicaments et notamment ceux essentiels, ce qui implique la 

consideration d'aspects economiques, financiers, techniques, organisationnels, 

etc •.• 

Les deux elements de base d'une politique pharmaceutique sont: 

- la politique du medicament basee sur une approche a partir des besoins 

et programmes de sante 
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- la politique industrielle pharmaceutique bas~e sur une approche 

technico-economique. 

Les objectifs principaux en ont ete resumes plus haut. Les principaux 

elements en sont: 

- controle de l'importation des medicaments 

- controle de la distribution 

- controle des prix 
- information medicale intense et soutenue concernant le bon usage et les 

effets secondaires des m~dicaments 

- creation d'une autorite nationale de controle et etablissement d'un 

laboratoire national de controle 

- etablissement d'une pharmacopee nationale 

- proc~dure d'enregistrement des medicaments nouveaux ou nouvellement 

import es 
- etablissement et promotion d'une liste de medicaments essentiels et 

elimination des pr~parations non actives OU non appropriees 

- promotion des produits de prevention. 

D'autres elements permettant de faciliter la creation d'une industrie 

pharmaceutique nationale sont egalement a prendre en compte: 

- promotion des produits generiques 

- reglementation du transfert de technologie et des accords de licence 

passes avec les compagnies etrangeres 

- etablissement d'unites de recherche et developpement pour la formulation 

pharmaceutique 

promotion de !'utilisation de matieres premieres locales. 

En vue de parvenir 8 une auto-suffisance relative les gouvernements des 

pays en developpement recourent egalement a: 

controle des prix des produits finis et des intermediaires 

- limitation d~s benefices realises par les investisseurs 

- diminution de la protection accordee par les brevets 

- limitation de !'utilisation des noms de marque 
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- controle de la nature, de la quantite et de la valeur des medicaments 

autorises a l'importation 

- restriction du controle exerce par les societes meres etrangeres sur les 

filiales implantees localement 

- controle sur les investissements dans l'industrie pharmaceutique. 

5. PERSONNEL, RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, CO~"TROLE DE QUALITE 

La disponibilite en personnel qualifie est un des elements determinant des 

potentialites scientifiques et technologiques d'une nation. Le pourcentage de 

scientifiques diplomes et d'ingenieurs par rapport a la population totale est 

de 1 - 3% dans les pays industrialises, 0,4% dans les pays en developpement et 

moins de 0,1% dans les pays les moins avances. On estime que 50% des 

scientifiques diplomes sont chimistes, biochimistes et biologistes et que 10 -

15% des ingenieurs sont des ingenieurs chimistes. 

L'industrie pharmaceutique est une industrie fortement basee sur la 

recherche et OU la v1tesse d'obsolescence a la fois des produits et des 

technologies est tres elevee. 

Les innovations sont couvertes 3 la fois par les brevets et par le 

secret. Aussi, batir une auto-suffisance relative dans ce secteur, que ce 

soit au niveau de la technologie ou des produits, necessite l'emergence d'une 

capacite viable de recherche et developpement. Cette capacite permet 

egalement l'assimilation et !'amelioration des technologies importees. 

L'industrie pharmaceutique moderne consac~e environ 5 a 10% de son chiffre 

d'affaire a la recherche et au developpement. 

Il est egalement a noter que le secteur publique a consacre des efforts 

appreciables pour la recherche et le developpement aussi bien dans les pays 

developpes que dans ceux en voie de developpement. L'Organisation Mondiale de 

la Sante finance aussi une large variete de programmes de recherche et de 

developpement, qui ont pour but de decouvrir, de developper et d'introduire de 

nouveaux produits pharmaceutiques. 
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L'assurance qualite des medicaments, englobEe dans "Les Bonnes Pratiques 

de Fabrication" et le controle subsequent de la qualite jusqu'a !'utilisation, 

est l'element critique dans chaque processus de fabrication. L'O.M.S. est 

l'agence des Nations Unies, qui s'est engagee la premiere A apporter des 

li~nes directrices, de standardiser !'information et de donner une assistance 

dans le domaine d'assurance qualite des produits pharmaceutiques et 

biologiques. 

L'O.M.S. a etabli un "schema de certification" sur la qualite des produits 

pharmaceutiques en mouvement clans le commerce international, en ce qui 

concerne les produits d'importation. 

La biodisponibilite est un probleme specifique qui est d'une importance 

particuliere clans le cas des produits de faible solubilite ou d'un indexe 

therapeutique etroit. En outre, une formulation qui n'est pas satisfaisante 

pourrait conduire a un echec therapeutique, du au manque d'absorption. 

6. ORIJ::NTATIONS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOCIQUES 

Dans le monde industrialise tout entier, il est reconnu que les avancees 

en biotechnologie vont pratiquement revolutionner des secteurs entiers 

d'activite industrielle et particulierement ceux appartenant aux medicaments, 

chimie fine, traitement des dEchets, production d'energie et agriculture. 

Bien sur, quelques uns pensent que !'impact le plus important de la 

biotechnologie sera sur la sante et !'agriculture et il est vrai que le 

developpement clans ces sect~urs durant !es dernieres annees a ete 

impressionant. 

La nouvelle biotechnologie peut etre caracterisee par de nouveaux procedes 

biologiques comme la recombination d'ARN ou d'ADK, la fusion de cellules, la 

fusion de protoplasme et !'immobilisation des cellules ou des ~nzymes par des 

procedes biochimiques. 

Les resultats de la recherche et du developpement doivent etre transposes 

a !'echelon industriel pour que soit atteint le niveau de production. La 

plupart des probl~mes de fermentation pose par des organismes genEtiquement 
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developpes sont des extensions des problemes classiques de l'industrie de 

fermentation. 

Pourtant quelques problemes particuliers peuvent arriver: 

- Les conditions de fermentation doivent etre reglees de facon a ce que la 

duplication des microorganismes porteur~ d'ARN soit en phase. 

- Le transfert calorif ique presentera un probleme difficile quand un 

nouveau precede de fermentation engendre des taux plus eleves que la 

normale. Dans ce cas, il faudra rechercher beaucoup plus d'information 

sur la chaleur engendree et le transfert calorique. 

- Pour avoir un accroissemenL maximum des cellules, l'oxygene et les 

substances nutritives doivent atteindre !es cellules dans le bouillon de 

fermentation a des quantites optimales, tandis que la quantite d'energie 

necessaire pour le faire est minimisee. 

L'insuline humaine produite par la technologie de l'ARN a ete mise sur le 

marche depuis 1982. La mise sur le marche des types alpha et beta 

d'interferon est prevue en 1986. 

Une liste de produits fabriques par les precedes modernes de 

biotechnologie actuellement en essais Chimiques peut etre donne: vaccin 

anticholerique, vaccin centre l'hepatite A et B, interferon gamma, activateur 

plasminogene, proinsuline, somatotropine, urokinase. 

Des antibiotiques appeles 0 hybrides 0 peuvent aussi ~tre obtenu par !'ARN 

technologie. Depuis que de nouveaux antibiotiques sont demandes pour 

combattre le developpement de la resistance aux microbes infectieux et 

!'existence de maladies non encore vaincues, la creation d'antibiotiques par 

la technologie ARN est la bienvenue. 

Uue des therapeutiques utilisee dans la technologie monoclone anticorps 

est !'elimination de cellules par leur antigene de surface. C'est 1a un 

potentiel important dans la serotherapie des cellules tumorales possedant un 

anticorps monovalent monoclone. 
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rn autre champ de recherche pharmaceutique qui n'a pas encore attire 

l'attention publique mais est de grande importance est le champ des 

m~dicaments optiquement actifs. Une nouvelle m€thode de synthese pour 

produire des compos€s optiquement purs qui pourrait r€duire le cout de 

fabrication et les effets secondaires dans !'association avec les m€dicaments 

a €te developpee. Cette technologie a un impact certain sur le cout et la 

qualite des medicaments. Par exemple, 12 OU 20 des m€dicaments les plus 

prescrits aux USA sont des composes optiquement actifs. 

De nouveaux systemes de formulation et d'effets retards ont €te developpe 

recemment: Effet retard avec lib€ration controlee sur 24 et 48 heures, 

microencapsulation a liberation control€e, formulation a absorption prolong€e, 

formulation micro particulaires, minispheres a particules enrobees, systeme de 

liberation de substances actives dermiques et transdermiques, comprimes 

adhesifs, systemes de lib€ration controlee par voie orale, systemes de 

liberation controlee de produits specifiques du cerveau etc ••• 

Toutes ces nouvelles formulations tentent d'ameliorer la biodisponibili~e 

et de diminuer les effets secondaires des m€dicaments. 

Deux exemples pourraient illustrer l'industrie pharmaceutique dans le 

monde: 

- L'industrie pharmaceutique frartcaise. 

L'industrie pharmaceutique hongroise. 

Il est remarquable de noter 

les similarites: 

l'industrie pharmaceutique depend du Ministere de l'Industrie 

- le Ministere de la Sante intervient 

- pour donner les autorisations de mise sur le marche 

- pour controler la qualite par l'intermediaire d'un 

laboratoire central de surveillance et !'Edition de 

reglements de conformite aux G.M.P. dont !'application 

est soumise a inspection; 
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les differences: 

- l'industrie pharmaceutique francaise ~tant une ~conomie de march€, 

la production est determin~e par la consommation. 

- L'industrie pharmaceutique hongroise ~tant une ~conomie planifi~e, 

les quantites B produire OU B importer SOnt determinees par le 

Ministere de la Sante. 

L'industrie pharmaceutique francaise 

L'industrie pharmaceutique francaise s'est developpee a partir des 

officines pharmaceutiques. 

Son organisation la fait dependre de nlusieurs Ministeres, le Ministere de 

tutelle ~tant l'industrie et l'organisme 

l'industrie pharmaceutique (S.N.I.P.). 

- Ministere de l~ Sante 

ordinateur, le syndicat national de 

- Laboratoire central de surveillance et controle 

- Commission d'autorisation de mise sur le marche (A.M.M.) 

- Inspections 
- Dossier central industriel et procedure de demande de modification 

de locaux - materiel - process 

- Commision de surveillance 

- Liaison hopital-grossiste-officine 

- Ministere de la Justice 

- Inscription obligatoire des pharmaciens avec descriptionF des 

responsabilites en lisaison avec l'ordre des pharmaciens 

(responsabilite pharmaceutique) 

- Ministere de l'Industrie et Environnement 

- Integration au tissu industriel 
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- Problemes industriels 

- Adductions 

- Construction 

- Energie 

- Pollution 

- CHS 

- Yinistere du Travail 

- Problemes lies a l'inspection du travail 

- Ministere de l'Economie et des Finances 

- Prix 

- Problemes comptables 

- Ministere de !'Education Nationale 

- Formation 

- Enseignement publique ou priv~ 

- Ministere de la Recherche 

- Uni versites 

- Instituts prives et publiques 

L'industrie phannaceut!que hongroise 

1. Le Ministere de la Sante a sous sa responsabilite les grossistes et 

repartiteurs. 

11 controle l'industrie pharmaceutique sur le plan de la qualite: 

- laboratoire central de controle 

- rEgles de bonnes pratiques de fabrication 
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- inspections 

- medicaments essentiels. 

Il donne au Ministere de l'Industrie les quantit~s n~cessaires des 

m~dicaments essentiels d~f inis pour la population • 

2. Le Ministere de l'Industrie satisfait les besoins soit par importation 

soit par production nationale. 

Ila sous sa tutelle l'industrie pharmaceutique qui est responsable de la 

production et des importations. 
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7. LA PRODUCTION PHARMACEUTIQUE DANS LE MONDE 

Au cours des 20 dernieres ann~es, la production mondiale du m€dicament a 

connue une forte expansion. Suivant les donnees etablies en 1980 par la 

Federation Internationale de l'Industrie du Medicament (FIIM), la production 

mondiale pourrait etre resumee comme suit (en millions US$). 

a) pays industrialises a l'economie 

de marche 

b) pays a €conomie planifiee 

c) pays en voie de developpement 

1972 1977 

--------------------

22.500 30.000 

7.000 12.000 

2.000 4.000 

La production mondiale reste toujours entre les mains d'un petit nombre de 

pays, qui produisent plus que la moitie de prodults pharmaceutiques dans le 

monde: les USA, le Japon, la RFA, la Suisse, la France, l'Italie et la Grande 

Bretagne. 

D'apres les chiffres publies par l'ONUDI en 1980, la production mondiale 

du medicament etait (en i.): 

pays d£veloppes et a €conomie 

planifiee 

tiers monde 

1960 1975 1980 

------------------------

91,6 8P,0 86,0 

8,4 12,0 14,0 

"D'une maniere generale on peut affirmer que la consommation de produits 

pharmaceutiques qui a cru de lOi. par an dans les annees 1970, a un rythme de 

croissance actuel de 6,Si. an".(l) 



- 43 -

Suivant les chiffres de l'OCDE, la procuction mondiale a evolue comme suit 

(en millions US dollars): 

1960 1965 1970 1975 1978 

7.000 11.250 19.000 38.500 57.000 

En d'autres termes, le taux de croissance annuel moyen en 18 ans etait de 

12,36%, entre les annees 1960 - 65 de 9,95%, entre 1965 - 70 de 11,05%, entre 

1970 - 1975 de 15,17% et entre 1975 - 1978 de 13,97%. 

7.1. L'industrie pharmaceutique dans certains pays en voie de developpement 

D'apres les objectifs adoptes a Lima, la part de la production mondiale 

des pays en developpement devrait representer 25% de la production mondiale 

des produits pharmaceutiques en l'an 2000. En 1980, cette part etant de 

14%< 2>, le but semble difficile a atteindre, meme si les taux moyens annuels 

de croissance mondiale de la production seront suivis par le tiers monde 

pendant les 15 prochaines annees. 

11 parait, qu'a present, la production des medicaments par les pays en 

voie de developpement, est divisee parmis les pays d'Asie et les pays 

d'Amerique du Sud, ceux de l'Afrique n'ayant qu'une tr~s faible participation, 

estimee a 0,46% de la production totale des pays en voie de developpement. En 

evaluant toutefois, les chiffres, il serait peut-etre utile de noter, que 

compte tenu de la forte penetration des transnationales, soit par leur 

filiales, soit par leur participation dans des entreprises mixtes( 3 ), il 

serait difficile de juger quant aux moyens et aux competences de certains pays 

de creer, d'installer et de developper des capacites de production 

pharmaceutique purement nationales et vraiement independantes. <4 > 11 

faudrait aussi ajouter, que plusieurs pays, qui ont une production nationale 

assez elevee, importent souvent des produits semi-finis en vrac pour un 

conditionnement local, se contentant d'une valeur ajoutee dans le pays du 

developpement de l'emballage local et de la formation du personnel. 
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En comparaison avec l'Algerie, les chiffres, ci-apres, pourraient d0nner 

une indication sur la production des medicaments par certains pays €~ voie de 

developpement en Asie, dont le marche pharmaceutique est actuellement estime a 
(5) 

plus de 20 milliards de dollars rs et qui est en expansion: 

(en millions de rs dollars) 

--------------------------------------------~ 

Pays Production Importation 

----------------------------------------------
Algerie 29,2 272,0 

Bangladesh 87,7 34,0 

Indonesie 440,0 109,3 

Malaysie 120,0 90,4 

Pakistan 325,C 115 '7 

Sri Lanka 3,8 1,0 

Thailande 320,0 80,0 

-----------------------------------------------

Il est ~vident, que comparee aces pays donnes comme exemple, l'Algerie 

est reste en arriere sur le plan de la production des medicaments par rapport 

a la consommation totale et que pour substituer les importations et changer ce 

ratio en faveur de la production nationale, il y aurait beaucoup a faire. 
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~otes marginales 

(l) Etude du marche des produits pharmaceutiques en Algerie (PCA, janvier 

1985). 

(2) o~rn1, 1980. 

(3) L'lnde a introduit recemment une politique nationale d'indigenation de la 

production pharmaceutique locale, dominee par les entreprises etrangeres, 

suivant laquelle les dernieres doivent diluer leur participation dans les 

investissements a 40% maximum (sauf si elles sont orientees vers 

!'exportation et la haute technologie). 

(4) Malgre que la production pharmaceutique du Bangladesh a atteint 34 

millions de dollars en 19P3, couvrant 80% de la consommation locale, se 

sont les entreprises etrangeres comme Squibb, Glaxo, !CI, Pfizer et 

Hoechst qui en sont les maitres. 

(5) "The Far Eastern Economic Review", April 1985 (exepte l'Algerie). 
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II. L 'ENVIROt-.'NEMEl\'T DE L 'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

EN ALGERIE 

1. DONNES GENERALES SUR L'ALGERIE 

L'Algerie, qui occupe la partie centrale du Maghreb, couvre une surface 
2 

totale de 2.381.741 km , ce qui en fait le dixieme etat du monde par la 

superficie et le deuxieme d'Afrique apres le Soudan. Le pays peut etre divise 

en deux grandes parties: l'Algerie du Nord (15% de superficie) et l'Algerie cu 
Sud (85% de superficie). 

Deux types de climat se rencontrent: au Nord, le climat mediterraneen, au 

Sud le climat continental. Ces climats interferent au pied de !'Atlas 

Saharien. La temperature est generalement douce dans les regions cotieres: La 

moyenne se situe aux environs de 12° C en janvier et 26° C en juillet. A 

l'interieur du pays, l'hiver est nettement froid et des temperatures tres 

basses sont assez frequentes; par contre, l'ete est tres chaud et les 

temperatures peuvent atteindre 43° Ca l'ombre. Le Sud de l'Algerie est 

marque par de fortes variations des temperatures: inferieures a o0 en hiver 

et superieures a 50° C en ete. La difference entre les temperatures diurnes 
0 et nocturnes peut depasser 30 C. 

Le scirocco, vent chaud, sec et poussiereux, venu du Sud, souffle 

plusieurs fois dans l'annee mais dure rarement plus de 3 ou 4 jours. 

Les principales villes de l'Algerie sont: Alger (2.394.860 habitants en 

fin 1982), Oran (869.911 habitants), Constantine (786.636 habitants) et Annaba 

(633.511 habitants). 

L'Algerie, pays independant depuis le 5 juillet 1962 est une Republique 

Democratique et Populaire qui a adhere 8 !'Organisation des Nations Unies le P 

octobre de la meme annee. 

La Charte Nationale, adoptee apr~s referendum du 27 juin 1976, constitue 

la source principale de la politique de la Nation et des lois de l'Etat. La 
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Constitution, adoptee apres referendum du 19 novembre 1976 est l'expression 

juridique et institutionnelle de la Charte Nationale. 

Le systeme institutionnel algerien repose sur le p~incipe du parti unique, 

la direction de la fonction executive est assuree par le President de la 

Republique, Secretaire General du parti F.L.N. elu au suffrage universP!, la 

fonction legislative est assuree par l'Assemblee Populaire Nationale elue au 

suffrage universel. La fonction de controle est notamment assuree par la Cour 

des Comptes. 

L'economie algerienne est une economie planifiee. L'Etat controle 

l'essentiel des moyens de production ainsi que la totalite du commerce 

exterieur. Les importations de biens de consommation et de biens d'equipement 

SOl"t soumis a un regime de licence appele "Autorisation Globale d'Importation" 

(AG!) et au paiement des droits de douane et de taxes sauf exemption pour des 

cas bien determines. 

Des societes nationales ont ete creees dans les secteurs cles de 

l'economie, chacune couvrant l'ensemble d'un secteur. Une importante 

reorganisation denommee restructuration des entreprises a lieu depuis 1981 

dans le sens d'une plus grande decentralisation et d'un eclatement des 

fonctions. (Voir present chapitre 8.3) La participation du travailleur a la 

gestion des entreprises est assuree par les commissions paritaires composees 

de r~presentants elus des travailleurs et de representants de la direction 

conformement aux textes regissant la gestion socialiste des entreprises 

(G.S.E.). 

La politique economique du gouvernement algerien a ete orientee vers une 

industrialisation acceleree passant par la creation d'une industrie lourde 

pour aboutir aux industries de transformation. Dans le cadre du present Plan 

Quinquennal 1985 - 1989, !'accent est mis sur le developpement du secteur 

agricole et des ressources hydrauliques ainsi que des investissements dans le 

domaine de la satisfaction des besoins essentiels de la population: habitat, 

infrastructures economiques et sociales. 

Ence qui concerne l'jndustrie, le Plan privilege les investissements dans 

les industries de substitution aux importations et celles qui permettent une 

meilleure integration entre les differentes branches. 
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2. DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

La population algerienne est caracteris€e a la fois par son extreme 

jeunesse (57,2% de moins de 20 ans) et son rapide accroissement (descendance 

finale par femme: 6,77 enfants en 1982). Les tableaux 1 a 12 indiquent 

!'evolution de la population algerienne de 1845 a nos jours, la pyramide des 

ages, la natalite et la fecondite, la mortalite, l'esperance de vie a la 

naissance et l'accroissement nature!. 

Ayant plus que double en 23 ans (de 10.600.0CO en 1962 a 21.600.000 en 

1984) la population algerienne connait en 1983 un taux d'accroissement de 

3,16% avec la meme annee un taux brut de natalite de 4,64% et un taux brut de 

mortalite de 0,881%. 

La mortalite infantile reste encore tres elev€e malgre une diminution de 

11,7% en 1979 a 9,8% en 1982 (dans les pays medicalement developpes, ce taux 

est aux environs de !,~"). 

Si les taux d'accroissement actuels se maintiennent la population va 

atteindre 37 millions en l'an 2000. Cette pouss€e extraordinaire unique dans 

l'histoire de la demographie algerienne va se traduire par une tres forte 

multiplication des besoins fondamentaux de la nation, besoins que la 

collectivite doit satisfaire. 

2.1. Projections de population 1980 - 2010 

(Source statistiques ONS no 5 {Oct. Dec. 1984 - ALGER)(!) 

L'ONS a etabli des projections de la population algerienne r€sidente (1980 

- 2010), sur la base de trois hypotheses. 

L'objectif d'une telle demarche est d'indiquer les niveaux de population 

susceptibles d'etre atteints selon la nature des politiques demographiques a 
mettre en oeuvre. 

Pour !'elaboration des hypoth~ses, l'ONS n'a pris en consideration que 

deux parametres: la descendance finale par femme et l'esperance de vie. 

Celle-ci a ete fixee a 74 ans, limite plausible sachant !'evolution de la 
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mortalite durant la derniere decennie, et les objectifs arretes en matiere de 

lutte contre la mortalite infantile. 

Quant a la fecondite, entre 2005 - 2010, la descendance finale par femme 

serait de 4,5 enfants, resultat possible des tendances observ~es <
2

) 

Les deux autres hypotheses examinees par l'ONS restent purement th~oriques 

(descendance finale de 3,5 et 2,5 enfants par femme). 

Selon l'hypothese de base, le taux d'accroissement annuel de la population 

sera encore superieur a 3% en 2010 malgre l'introduction d'une politique 

d'espacement des naissances. La population atteindrait a ce moment: 

4E.650.000 habitants. 

Parm! les chiffres repris dans les tableaux no l - 12, relevons ceux qui 

sont susceptibles d'etre utilises pour les estimations de revenus ainsi que 

ceux qui interessent les projections de la consommation des medicament 

jusqu'en 2005. 

a) Population totale 

La population qui est de 21.650.000 en 1985 passers a 30.310.000 en 1995 

et a 41.810.000 en 2005. 

Selon les hypotheses retenues, le taux d'accroissement annuel qui etait de 

3,3% entre 1980 et 1985 passera a 3,35% de 1985 a 1990 et a 3,36% entre 1990 

et 1995. Ce taux commencera a decliner pendant cette pe~iode pour atteindre 

3,26% entre 1995 et 2000 et 3,16% entre 2000 et 2005. 

La croissance de la population sera, a long terme, un des principaux 

moteurs de la croissance de la consommation du m~dicament. Elle determinera 

en tous cas le taux dP croissance minimum de cette consommation. 

b) Population par classes d'age 

En dehors des maladies endemiques et epide~iques, certaines classes d'age 

ont une importance particuliere du point de vue de la consommation specifique 

de medicaments: 
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- de 0 a 7 ans, pour ce qui concerne les maladies des enfants, en tenant 

compte de l'importance toute sp~ciale des premiers mois de la vie. 

- apres 35 a 40 ans, ou apparaissent des troubles vasculaires, des 

affections gynecologiques et, avec l'allongement de l'esperance de vie, 

le cancer. 

11 nous suffira d'indiquer "grosso modo" pour 1985 et 2005 les effectifs 

projetes des classes d'age. Celles-ci ont ete calculees avec precision pour 

les projections demographiques a l'horizon 2000. 

------~----------------------------------------------------------------------
Classes d'age 19P5 Structure % 2005 

-------------------------------------------------------------------------------

0 - 4 3.920.000 18,1 6.440.000 15,4 

5 - 9 3.360.000 15,5 5. 770.000 13,8 

35 et plus 4.650.000 21,5 lO.mw.ooo 24,1 

---------------------------------------------------------------------------
Population totale 21. 650.000 41.810.000 
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. TABLE AU 1 . : Population algerienne aux recensements et denombrements de 1845 • 1 9 7 7. 

D 
E 
N 
0 
M 
B 
R 
E 
M 
E 
N 
T 
s 

RECEN· 
SEMENTS 

• Population T otale 

ANNEE 

1845 
1851 
1856 
1861 
1866 
1872 
1876 
1881 
1886 
1891 
1896 
1901 
1906 
1911 
1921 
1926 
1931 
1936 

1948 
1954 

1966 
1977 

POPULATION 
11000 PERSONNESl 

2.028 
2.324 
2.310 
2.737 
2.656 
2.134 
2.479 
2.842 
3.287 
3.577 
3.781 
4.089 
4.478 
4.741 
4.923 
5. 151 
5.588 
6.201 

7.460 
8.745 

12.019• 
18.250• 



LS fl:i.Al lLl~ DL L\ PO!'L'LATil'~ ALGlRIE~~[ DL 1979 A 198.'.+ 

TABLEAU ?. Repartition de la population algerienne au 111119 79 

par groupes d' ilges 

Sources· 0 G.S - 0 NS 

GAOUPES O'AGES S.xe F6min1n Sexe Mescuhn Total 

" 0 - 4 , 578 944 1 652 105 3.231 049 

5 . 9 , 384.571 1 427 308 2.811 879 

10 - 14 1.145 645 1 185.343 i 330.988 

15 - 19 958 103 984 852 1 942 955 

20 - 24 741.873 740.456 1.482 329 

25 - 29 614.642 641 01;4 1.:<55 706 

30 - 34 448 330 383.~29 831.859 

35 - 39 413 214 344.953 758 167 

.00 - 44 373 154 314 786 687 940 

45 - 49 333 483 290 586 624.069 

50 - 54 250318 223 201 473 519 

55 - 59 211 500 183.626 395 1 26 

60 - 64 163 950 144.269 308 219 

65 - 69 152 324 133 !15 7 286.281 

70 - 74 109.792 92 639 202 431 

75 - 79 BO. 111 60 809 140 920 

BC et plus 56 240 43.991 100 231 

TOTAL 9.0Ui.194 8.847.474 17.863 668 

TABLEAU J Aepart1t1on de la population alger1enn~ resodente 

par groupes d'ages au 1/0111981et1/01/1982 

POPULATION AU 1101/1981 POPULATION AU 1101/1982 
GROUPE 
D'AGE 

MASCULIN FEMININ TOTAL MASCULIN FEMININ TOTAL 

0 388.497 374.213 762.710 398 505 383.413 781.918 

1 - 4 1.341 664 1.290.196 2.631.860 1 .390.653 1 .339.474 2 730 127 

5 - 9 1.474.727 1 420.615 2.895.342 1.494.916 1.437.469 2.93;i 385 

10 - 14 1.273996 1 .22R.087 2.502.083 1 .309.650 1.262.376 2.572 066 

1 5 - 19 1 .065 944 1 .024.659 2 090.603 1.110.355 1 .067 105 2.177.460 

20 - 24 832 408 800 489 1.632 897 863.783 831 .535 1.695.318 

25 - 29 690504 674.062 1 .364 566 720 404 697.163 1.417.567 

30 - 34 476.990 521.150 998 140 515410 552.440 1.067.850 

35 - 39 314.268 383 482 697 750 322 963 393.180 716 143 

40 - 44 323 421 387. 504 710.925 318876 386.077 704 953 

45 - 49 300.396 350 651 651.047 302.495 359.050 661545 

50 - 54 241.656 279.462 521 1 1 a 249.527 291 .852 541 379 

55 - 59 190 593 218 174 408 76 7 194., 58 224.239 418397 

60 - 64 160 645 185.868 346 513 164 060 191.100 355.160 

65 - 69 122.468 142 526 264 994 123.128 143 704 266 832 

70 - 74 103 872 122.259 226 1 31 • 05 554 125 134 230 688 

75 - 79 59 044 73.003 132 04 7 62 898 77.88~ 140 783 

80 et .. 49.972 68 775 118 747 52 896 72.093 124 989 

TOTAL 9.411.065 9.545, 175 18.956.240 9.700.271 3.835.289 19 535.560 



labhau 4 

Unilf: Hillier 

GROUPE D'AGE 

0 

4-1 

9-5 

14-10 

15-19 

24-20 

29-.25 

34-30 

39-35 

44-40 

49-45 

54-50 

59-55 

64-60 

69-65 

74-70 

79-75 

+80 

TOTAL 

Estimation dl la p~pulation al~cricnnl 

re61dente par groupes d'A~es 

au 1/01/1983 et 1/01/1984 

Fc:r:uJ.at icr. a-..; 
Population au l.c:.~3 

TOTAL FEMltilt\ MASCULltt TOTAL FEMINlti MASCULll'\ 

777 376 401 758 367 391 

2.921 1.434 1.487 .2.830 1.389 1.441 

3.138 1.539 1.599 3.039 1.490 1.549 

2.752 1.351 1.401 .2.666 1.309 1.357 

2.329 1.142 1.187 2.256 1.106 1.150 

1.814 890 924 1.757 862 895 

1.516 746 170 1.469 723 746 

1.142 591 551 1.107 573 534 

766 421 345 743 408 335 

754 413 341 730 400 330 

707 384 323 685 372 313 

579 312 167 561 303 258 

448 240 208 433 232 20 

380 205 175 368 198 170 

.286 154 132 .277 149 128 

247 134 113 239 130 109 

150 83 67 146 81 65 

135 78 57 128 74 54 

20.841 10.493 10.34f 20.192 10.166 10.02t· 



Tal~eau 5 Structure de la ropulatic~ 

au 1.01.S~ (Estimaticns) 

Grands groupes d'ares Total Sexe Ferr.inin Sexe Masculir; 

en % en ~ 

0 - 19 a~~~ 
57,2C 2s,o~ 29,1E 

2C' - 59 a!'"~S 
3'7 ,OE 1E,1S 11,cE 

60 ans et + 5,li. ~ 1 ':' 2,E1 
_l ' - _, 

lo::, c 49,65 
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T ABLEAlJ 7 Natal1te - Fecond1te 

Source : D.G S. 

TAUX DE FECONDITE GENERALE 1%1 

GROUPES o· AGES 1979 1980 1981 1982 

15 - 19 58.98 69. 19 67.54 66.41 

20 - 24 286.44 288.43 284.09 278,69 

25 - 2f, 348,92 330.78 325.70 322.47 

30 - 34 306.43 286.01 273.80 265,01 

35 - 39 255.25 264.76 266,50 262.80 

40 - 44 125.0r:; 125.91 , 28.46 132,08 

45 - 4~ 28. 15 25.08 25.89 25.88 

TOTAL F.G. 202.94 201. 16 198.16 195,68 



TABLEAU 8 : N11t11llte - F6cond1te 

Source : D.G.S 
ANNEE 

INDICATEURS 1979 1980 1981 1982 

Teux brut de natalite (
0

/oo) 44.02 43,86 43.40 42.90 

Taux globel de fecondite generale (
0

/oo) 202,94 201'16 198.20 195.68 

Descendance finale par femme 

(enfants/femmel 6.96 6.86 6.77 

Taux brut de reproduction 

lfilleslfemme l 3,46 3,40 3,35 3.27 

Teux net de reproduction 

(filleslfemme l 2.68 2,70 2.70 2.70 

Age moyen 6 l'accouchement (anneesl 30,69 30,63 30.76 30,76 

TABLEAU 9 : Mortalite 

Source : 0.G.S. 

ANNEE 

INDICA TEURS SEXE 1979 1980 1981 1982 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

13,23 12.23 11,49 10.96 

T aux brut de mortalite ( 
0 

I c o l 

Taux de mortalite infantile 1°/oo) 

Esperance de vie ii la naissance 

'11rineesl 

M 

F. 

T. 

M. 

F. 

T. 

M 

F. 

T 

12.22 11,32 10.68 10,10 

12.72 11.77 11.08 10,53 

117,16 

113.20 

115.22 

55.50 

58.21 

56.84 

107 ,01 

98.50 

102.85 

55.94 

58.78 

57.40 

102.30 

94,50 

98.50 

57,04 

59.77 

58.44 

97.75 

68.90 

93.47 

58,51 

61.38 

59.98 



lableau 10 

Ouotients de mortalitt par •vP et per 1rxe (% o I 

~ 1965 I 1%E' 1969 1970 197£' 1977 1978 I 1979 1980 1981 

H 0 M M E s 

0 159.Li 147 ,99 I 59.02 146.llll 133.i!J9 133.77 116.'i4 

81.3l 11!'>.3!'> 7!l.i!J9 79,!'>0 66,96 i!J3.i!JI &7.02 43.i!Jl 38.22 

14.!'>4 18.33 23.!i7 2!'>.i!J6 21.!'>6 2:.1.01 111.!i3 111. 77 111.67 16,!!tl 

10 9.01 9.3f 12.011 U.36 15.U 17.2!> 13.ll!i 13.21 12.67 11.24 

1!> 7,!>2 7.17 10.00 11.32 14.00 14.!>4 13.&6 1!>.13 13.26 11,411 

20 14.0!'> 11 3 11.211 11.29 13,I!> 12.97 12,32 11.111 10,20 10,l b 

J 7 .!>O 111.77 17,69 14.61 1!>.77 lb.1!7 U.09 U.94 14.00 

30 17.i4 19.41 111.!>3 17 .17 111.23 17.!>0 17.14 u.t4 H.41 16,41 

3!'> 22,119 24.20 22.40 111.7!> 21.91 21.27 11.li!J 11.67 16,66 l!i,!>3 

'° 26.06 29.07 29.!il 2!>.74 26.4!> 23.62 23.47 22.IO 20,63 20.24 

39.117 39.12 311.9~ 32,09 32.7!> 32.13 13.77 211,113 211.39 

!>O !ii .611 !>7.1!11 b0.09 47.64 ..... 11 ......... ..... 11 40.90 

71.5!'> 110.11 77 .7~ 67,16 11!>,30 711.17 7i!J.116 70.10 63,lll 62.ll 

F E M M E s 

0 172. :;o 1611.48 l!i8.21 l 114.411 1411.62 130.90 133,113 121 90 114 61 

92.41 102.94 96,97 116.49 l!i,90 f>7,t2 62.U U,!>4 41.46 

16.76 21,66 2!>.0@ 27,04 14.14 11,92 20,39 111,21; 17.45 

10 13.01! 14,0!> 14.1 :-. 1 i!J,32 17.14 17,20 13.!>6 U,06 12,117 11,29 

1!'> 19.90 111. !)I! 11!.2 3 17 ,116 U,10 111.97 16.116 U,117 14.99 13.!>f. 

20 22.11~ 18.112 11.62 111.34 19.11!'> 17.llll l 4.114 U.20 12.42 11 4~ 

25 19.!>1 1!'-12 17 .114 l !>.611 16.86 14 3!> 13 31 12 !>2 

3'• 21.0~ 2ll,f3 l~.67 21.22 111,117 16.41 1!>.13 14 10 14.10 

22.3!J 24,!>!f 20,911 22,10 20.93 111,43 16.76 I i!J,33 12.67 

4(1 22.74 21.% 23.24 23.13 lP.!>1 J 11.411 17,00 16,32 J !i.04 

2~.71 31 -~~ 2~.02 27.20 24.119 23.13 22,H 21.16 22,0!> 20,6~ 

34.11 21'..37 311.30 33.77 33 19 33 04 

I 

I 



Tableau 11: Esr~rancc de vi~ a la naissancc 

A.'\:\EES 

1970 

1981 

Source: O.t\.S. 

Sexc Feminin 

53,6 

6.2,17 

Sexe Masculin 

52,8 

61, 14 

Quelques indicateurs de f econdite 

A.'\NEES 

INDICATECRS 1981 

Descendance finale par femme 6,4 

Taux brut de reproduction 3,4 

Taux net de reproduction 2,7 

Taux de Hcondite (en pror:ille) 186,3 

Age mo yen des mt:res a 1 'accouchement 30,6 

Source: 0.1'.S. 

Ensemble 

53,4 

61,56 

1970 

7,9 

3,8 

2,8 

240,0 

29,6 
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3. ETAT SANITAIRE ET EPIDEMIOLOGIE 

3.1. Situation generale 

L'etat sanitaire du pays - une coexistence de la pathologie des pays 

industrialises et de la plupart des maladies des pays en vole de 

developpement, reflete bien l'etat du developpement socio-economique du pays. 

le profil sanitaire algerien doit etre considere dans le cadre d'une 

explosion demographique exceptionnelle avec plus de 50% de la population agee 

de moins de 19 ans, un fort courant d'exode vers le milieu urbain et la 

concentration d'une population de travailleurs en usine. 

La situation sanitaire nationale reste marquee par la predominance des 

maladies infectueuses et parasitaires qui constituent la principale cause de 

mortalite, suivie par les affections respiratoires, cardio-vasculaires, les 

accidents et les tumeurs malignes. 

Une autre caracteristique importante est la mortalite infantile, qui est 

encore tres elevee, malgre sa diminuation de 11,7~ en 1979 a 9,8% en 1982 et 

apparament a 8,2% en 1984, <3 ) alors que l'esperance de vie a progressee au 

cours de la meme periode de 57,3 ans a 58,4 ans (l'esperance de vie calculee 

par l'ONS en 1981 est de 62,8 ans). 

Finalement, !'augmentation rapide du traffic routier et 

!'industrialisation acceleree du pays ont facilite !'apparition d'une 

pathologie "accidents" de la route et ceux du travail ~t les maladies 

professionnelles, occupant la 4eme place des causes de <leces, semblables aux 

pays developpes. 

La contradiction entre les moyens mis en place et le niveau sanitaire 

insuffisant atteint pourrait etre expliquee par deux causes: 

- D'autres facteurs sociaux comme !'habitat, la nutrition et surtout 

l'approvisionnement en eau potable ont et continuent ~ avoir une tres 

grande influence sur l'etat sanitaire national, facteurs qui n'ont pas 

beneficie d'un developpement aussi rapide. 
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- L'orientation trop curative qu'a pris le developpement du systeme de 

sant~. En Algerie, l'etape de l'hygiene publique a ete neglig~e au 

profit de la medicalisation des problemes de sante et par voie de 

consequence d'une surconsommation medicamenteuse. 

La declaration obligatoire des maladies transmissibles depuis 1963 a 

permis de disposer des donnees relativement faibles dans ce domaine. (
4

) Ce 

n'est pas le cas des maladies non transmissibles pour lesquelles on ne dispose 

que d'estimations approximatives. 

3.2. Les maladies transmissibles 

Les maladies transmissibles comprennent les maladies controlables pa~ 

l'hygiene du milieu, celles controlables par les vaccinations et les autres 

maladies transmissibles prEvalentes. 

Au cours de ces dernieres annees, on a assiste a une progression alarmante 

des differentes affections d'origine hydrique. Plusieurs explications peuvent 

etre retrouvees a l'origine de cette multiplication: 

- l'insuffisance quantitative des ressources en eau potable du pays, 

aggravEe par la vetuste et l'absence d'entretien du systeme d'adduction 

d'eau potable; 

- l'accroissement des besoins, secondaire a la forte poussee 

dEmographique, ainsi qu'a !'urbanisation et a la politique de 

developpement industriel(S); 

- la degradation du milieu provoque par la pollution domestique d'origine 

urbaine OU due B l'exode rurale, par la pollution industrielle et par 

l'insuffisance ou la vEtuste du rEseau d'evacuation et du traitement des 

eaux utilisEes. 

Leur augmentation rapide au cours de ces dernieres annEes est la 

preoccupation primordiale des services de sante, surtout en ce qui concerne 

les gastroenterites et les autres maladies diarrhEiques, constituant la 

premiere cause de la mortalite infantile (48%) - en d'autres termes, plus que 
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40.000 enfants ages de 0 al an, meurent chaque annee de diarrhees.(f) 

Les autres maladies specifiques d'origine hydrique comme la typhoide, la 

dysenterie, l'hepatite virale et le cholera, qui representaient 18% de 

l'ensemble des notifications au lendemain de l'independance, en constituent 

aujourd'hui 48%. (Voir tableau 13). 

3.2.1. Les maladies controlables par !'hygiene du milieu 

3.2.1.1. Les dysenteries 

Les syndromes dysenteriqt~es d'origine bacillaire ou amibienne ont subi une 

nette progression avec un taux qui a passe de 1,38 pour 100.000 en 1963 a 

64,45 en 1982, ce qui indiquerait un taux environ 60 fois plus eleve en 20 

ans, mais il s'agit la egalement des cas declares. 

3.2.1.2. La fievre typhoide 

Cette maladie, existant sous forme sporadique est a present, devenue 

endoepidemique, avec une incidence qui a doublee a partir de 1975. 

3.2.1.3. L'hepatite virale 

Il s'agit plutot d'~ne hepatite infectieuse type "A" avec un taux de 

progression tres rapide de 8,60 a 45,6 en 1981. 

3.2.1.4. I.e cholera 

Cette infection est "d'introduction recente" en Algerie avec 9,51 cas/100,000 

habitants en 1971. En 1982, ou dans une periode de 10 ans, le taux a augmente 

plus de 4 fois atteignant 35,6 cas/100.0CO. 

3.2.2. Les maladies controlables par la vaccination 

3.2.2.1. La tuberculose 

En 1975, on evaluait ~ 150/100.000 habitants le nombre annuel de nouveaux 
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sujets tuberculeux a bacilloscopie positive. En 1981, ce taux a ete estime 3 

53,2/100.000 habitants, apres adoption d'un schema therapeutique simplifie et 

la mise en place d'un nouveau systeme d'information. Malgre la vaccination 

des la naissance, devenue obligatoire depuis 1969, !es risques de 

contaminations se sont multiplies, non seulement a cause du taux eleve de 

croissance mais surtout par la promiscuite due a la penurie en logements et la 
+ 

degradation de l'hygiene du milieu. Si en 1985, un taux de - 50/100.000 

habitants pourrait etre accepte comme realiste, l'Algerie aurait environ 

10.500 nouveaux cas de tuberculose cette annee.<
7

) 

3.2.2.2. La diphterie, la coqueluche, le tetanos et la poliomyelite 

11 y a quelques annees, ces maladies dont la vaccination est obligatoire a 
partir de 1969, etaient responsables d'une bonne partie de la mortalite 

infantile. Lorsque les moyens necessaires pour une couverture vaccinale de 

!'ensemble de la population a risque de 0 a 6 ans seront mis en place, ces 

maladies vont disparaftre. Seule la rougeole demeure une preoccupation des 

services de sante, etant une cause importante de deces chez les enfants. En 

1976, par exemple, elle etait responsable de 15% de la mortalite infantile 

(enquite !~SP/OMS). 

Le taux de declaration annuel est passe de 8,33/100.000 h en 19~3 a 
153,85/100.000 h en 1982, done il aurait augmente de prrsque 20 fois en 20 ans 

(la encore avec la reserve qu'il s'agit seulement des cas declares). 

3.2.2.3. La meningite cerebro-spinale (MCS) 

C'est une maladie endemo-epidemique, avec des flambees epidemiques, 

survenues a 10 ans d'intervalle en 1969 (19,32/1.000) et en 1979 

(15,41/100.000). Un millier de cas sont declares chaque annee, en moyenne. 

Plusieurs facteurs peuvent etre a l'origine des resultats inegaux observes 

malgre la strategie de vaccination adoptee: 

- la mode de transmission et la qualite de certains vaccins ainsi que les 

insuffisances au niveau du mode de conservation (temperature - vaccin 

anti polio) 
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la reorganisation des services de sante, specialement ceux impliques 

dans la prevention (baisse de la couverture dans cer~aines regions). 

3.2.3. Autres maladies transmissibles 

Le typh~s exanthematique est en voie de disparition et aucun cas n'a ete 

enregistre depuis 1977. 11 en est de meme du paludisme, avec une centaine de 

cas declares annuellement, dont 2/3 reportes. Toutefois, certains foyers 

residuels existent et la vigilence ne doit pas etre relachee. 

3.2.3.1. La leishmaniose 

Cette maladie existe sous deux formes 

la forme ciscerale ou Kala Azar qui semblerait stabilisee et 

la forme cutanee qui est en pleine progression. 

Depuis 1981, cette maladie a envahi les hauts plateaux et plusierus 

milliers de personnes en ont ete victimes en 1982. Plusieurs facteurs ont 

contribue a cette progression: l'arret d'aspersion de DDT apres la lutte 

active contre le paludisme qui a favorise la multiplication des phlebotomes et 

l'apport de population "vierge" dans des zones endemiques. 

3.2.3.2. La rage 

Elle sevit a l'etat endemique, le reservoir etant constitue 

essentiellement par des chiens errants. Bien que l'on assiste ces dernieres 

annees a une augmentation des cas declares, il semblerait plutot que plusieurs 

praticiens declarent comme rage humaine, les sujets mordus et recevant un 

traitement antirabique. 

3.2.3.3. La schistostomiase 

11 s'agit uniquement d'une bilharziose urinaire, avec deux foyers 

residuels en evolution depuis 1963, un a Djanet (Onargla) et un au Hamiz 

(Blida) qui s'est etendu dans la region algeroise. En !'absence de moyens 

disponibles pour un depistage systematique, il est difficile d'evaluer le 
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nombre exac~ de bilharsiens et de foyers de risque. Les contaminateurs 

potentiels sont estimes au nombre de 1000. 

3.2.3.4. Le kyste hydatique 

A cause de !'absence d'une symptomatologie specifique et de la diificulte 

du diagncstique, les cas d'hydatiduse sont rarement depistes, done 

sous-declares. rne enqu~te portant sur les cas averes, realisee en 1980 (i 

!'occasion du Congres Mondial d'Hydatologie), a permis d'estimer que le taux 

annuel de cette maladie est compris entre 17 - 18 cas/100.000, c'est-i-dire 

environ 3.200 nouveaux sujets i atteints de cette maladie et necessitant une 

intervention chirurgical~ avec une moyenne de 2 mois d'hospitalisation. 

3.2.3.5. Le trachome 

Cette affection est la premiere cause de cecite dans le pays et continue i 

sevir dans les regions du sud malgre la disponibilite et la distribution en 

pommade d'aureomycine au niveau de !'infrastructure sanitaire. Le taux 

d'incidence annuelle de 54,47/100.000 habitants est largement au-dessous de la 

realite, puisqu'il est calcule sur !'ensemble de la population algerienne, 

alors que cette maladie est a declaration obligatoire seulement dans les six 

wilayates du sud, qui ne representent qu'un 20eme de la population. 

Les dernieres donnees epidemiologiques publiees par l'INSP(
8

) (- ONS -

avril/juin 1984) pour le premier trimestre de 1984 sont: 

-------------------------------------------------
Maladie Total national (cas) 

-------------------------------------------------
Cholera 0 

Fievre typhoide & para-

typhoide 819 

Dysenterie 251 

Hepatite virale 116 

Coqueluche 110 

-------------------------------------------------
(voir la suite du tableau sur la page suivante) 
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-------------------------------------------------
Maladie Total national (cas) 

-------------------------------------------------
Diphterie 1 

Tetanus 5 

Poliomyelite 24 

Rougeole 3929 

MCS 226 

Rage 5 

Bilharziose 73 

Leishmaniose 965 

Paludisme 2 

-------------------------------------------------

En resumant, on pourrait a·re, que les maladies transmissibles, dont le 

controle releve essentiellement des methodes preventives specifiques 

(vaccination, lutte antipaludique), sont en voie de regression ou 

d'eradication. (9) 11 n'en est pas de meme pour les maladies enteriques qui 

impliquent en premier lieu la fourniture d'eau potable a la population, OU 

pour la rage, la mole hydatidose et la schisostomiase, dont le controle 

multiplie une meilleure coordination des efforts des differents organismes 

concernes. 

Le tableau 14 pourrait illustrer les principales maladies transmissibles 

du pays. 

Avec le developpeme~t economique du pays, l'exode vers les villes, 

!'emergence d'une population ouvriere, l'accroissement du reseau routier et le 

viellissement de la population, les maladies dites de civilisation - propres 

aux pays industrialises, commencent a prendre une place preoccupante dans la 

pathologie algerienne. 11 s'agit des maladies cardio-vasculaires, de~ tumeurs 

malignes, des maladies du metabolisme, les accidents de la route et de: 

troubles mentaux (la guerre de liberation, l'accroissements des "stress'' 

quotidiens). Ces changements socio-economiques vor.~ ~ller en s'amplifiant. 
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3.3. Les maladies cardio-vasculaires 

rne etude retrospective de dix ans menee en milieu hospitalier a demontre 

que !es angors et les infarctus representent 14% des affections cardiaques et 

3,9% des maladies des services de cardiologie. Les cardiopathies 

rhumatismales, consequence des infections respiratoires a streptocoque, 

constituent 40% des malades hospitalises en cardiologie et !'hypertension 

arterielle (HTA) - 7%. 

3.4. Les tumeurs malignes 

L'incidence calculee entre 1966 et 1975 a ete evaluee a 50 nouveaux cas 

par 100.000 habitants, avec une nette predominance des cancers chez l'homme 

age et chez la femme pendant la periode d'activite genitale, Les cancers !es 

plus frequents sont les cancers de la peau, du col uterin, w~s gangl!ons, des 

poumons, des seins, du larynx, du pharynx, de l'estomac, de la bouche, de 

!'uterus et la leucemie.(lO) 

3.5. Les complications obstetricales 

En 1985, les femmes en age de procreer, sont evaluees a environ 4,2 

millions avec environ 830.000 naissances vivantes par an. L'etude de la 

mortalite selon les ages montre qu'elle est plus importante chez la femme aux 

p~les de la periode feconde: 15 - 20 ans et 35 - 40 ans, correspondant aux 

ages des grossesses a risque. Le taux de mortalite maternelle est tres eleve 

et a ete evalue a 3,5 deces par 1000 accouchements. Seulemen~ 40% des 

accouchements ont lieu en milieu assiste et seulement 20% des femmes enceintes 

beneficient des soins prenataux dans les 806 centres de PMI en Algerie. 

3.6. Les problemes nutritionnels 

La malnutrition et la sous-nutrition etaient frequents il y a 20 ans. En 

1964, 6% des enfants ages de 0 - 6 ans etaient atteints de malnutrition. Dix 

ans plus tard, ce taux tombait a 2,6%. Malgre cette nette amelioration, les 

maladies nutritionnelles par carence comme certaines avitaminoses, de· 

malnutritions proteiniques, des anemies ferriprives etc. continuent a exister, 

surtout dans !es secteurs ruraux, ou la diversification en faveur des 

proteines et les regimes alimentaires equilibres sont lents a venir. 
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3.7. Lef accidents 

3.7.1. Les accidents de la route 

Comme beaucoup d'autres pays l'Algerie subit les consequences du 

developpement de son reseau routier et du pare de vehicules. Des statistiques 

recentes n'etant pas disponibles, il faut noter qu'en 1979, 11 y avait 33.232 

victimes d'accidents dont 3.114 deces. Les accidents de la route sent 

responsables de 1,2% de la mortalite globale, taux qu'il faut au moins doubler 

si on exclut la population infantile ~gee de moins de l an. 

3.7.2. Les accidents de travail et les maladies professionnelles 

lei aussi, l'industrialisation du pays etait a l'origine d'une 

au~mentation des accidents de travaiJ et de !'apparition d'une pathologie 

professionnelle. Le nombre d'accidents declares a augmente de 77,87c entre 

1970 et 1978 et celui des accidents ayant entrainee une interruption de 

travail a augmente de 140.8 %. 

L'evolution des accidents de travail est illustree au tableau no 15. 

La situ~cion exacte des maladies professionnelles en Algerie est encore 

mal conn\•L ~ue a l'insuffisance de moyens d'investigation et de laboratoires 

toxicologiques, qui ne permettent ni un depistage, ni des confirmations de 

suspicion. L'a~sence des mesures de pr~vention individuelle et collective est 

evidente. Certaines statistiques montrent une predominance des affections 

suivantes: 

- intoxication par le plomb et ses composes 

- surdites professionnelles 

- dermatoses 

- pneumoconioses, asthme etc ••• 
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21 .32 19.26 18 02 10 28 

31 .60 35 99 52.25 64.45 

2.63 3.92 5.37 2.97 

15.41 4,27 10. TO 4.26 

0.45 0.37 0.37 0.32 

0.39 0.61 0.63 0.3E 

81 .65 82.78 115.80 , 53.85 - --
0.20 0 42 0.11 0.02 

- - - -----
1. 18 5 57 4.22 35 60 

.c 016 0 12 0.42 --
70 34 45 45.60 29 0( 

---- ------ -----
0 39 0 1 5 0 13 0 OE 

-------- --- ------ ----- ----



TM>IHu i4LES PRINCIPALES MALADIES TRANSMISSIBlES 
BILAN DE VINGT ANS 

~ 
1963 1972 

s CAS TAUX CAS TAUX 

TY PHO I DE 1 .073 9.92 1 346 9.29 

DYSENTERIE 150 1 .38 549 3.79 

DIPHTERIE 381 3.52 244 1 .88 

COQUELUCHE 591 5.46 1 968 13.59 -- -
MENINGITE 227 2.09 1 739 12.00 

TETANOS 58 0.53 103 0.71 

POLIOMYELITE 75 0.69 221 1 .52 

R0uGrnLE 902 8.33 5 253 36.37 

RAGE - - 13 0.08 

TYPHUS 20 0.18 15 0.10 

·PALUDISME - - 1.940 13.39 

CHOLERA - - 646 4.46 

HEPATITE VIRALE - - - -
LEISHMANIOSE I - - - -

HYDATIDOSE - - - -
• Caa operb recenses lor1 de l'enqutte de 1980 
• • Incidence e1timee • partir de l'enqulte de 1980 

1982 --
CAS TAUX 

1 .978 10.28 

12 393 64.45 

16 00 08 

'573 2.97 

821 4.26 

63 0.32 

71 0.36 

29.584 . 153.85 

4 0.02 

- -
71 0.4~ 

6.847 35 06 

5 589 29.06 

3 392 17.64 

970" 11 .80· • 

Tableaul5 EVOLUTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL POUR L'ENSEMBLE DES REGIMES 
GENERAL ET MINIER ICASORAL. CASOREC. CASORAN. CASOMINESI 

ALGERIE 1970 - 1980 

AN NEE ACCIDENTS DECLARES 

1970 9.860 

1971 41.013 

1972 42.327 

1973 47 465 

1974 50 815 -
1975 55 837 

1976 60 410 -
1977 65 110 

~-
. 1978 121 70 859 

1979 121 78 141 

1980121 73.930 
... 

1981 121 
~--------- -

B!l 219 -----------
11 l Journees indemnil6es regime minier non comprise~ 
121Annee11978 · 1979 - 1980 et 1981 1on1 du chiffrH prtlominaires 

JOURNEES PERDUES 

559.301 ( 1 I 

717.803 

798 897 

805 161 111 

880 055 111 

962 675 

1 162.447 

1 .293 226 

1 .4Q8 298 

-
-

- --
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4. ESPACEMEN1 DES NAISSANCES 

4.1. Generalites 

Les effets de !'explosion demographique en Algerie sont devenus un sujet 

de preoccupation de plus en plus important pour le Gouvernement. L'Algerie 

conna1t effectivement un des plus forts taux d'accroissement du monde. Le 

paragraphe precedent a illustre les effets de cette demographie qualifiee de 

galopante. Selon la constitution "La famille est la cellule de base de la 

societe, elle beneficie de la protection de l'Etat et de la societe, l'Ftat 

protege la maternite, l'enfance, la jeunesse et la vieillesse par une 

politique et des institutions appropriees". (Article 65) 

Les actions en faveur d'une politique de planification des naissances ont 

debute en Algerie en 1966 lorsque l'Association Algerienne pour la Recherche 

Demographique et Sociale (AARDS) entreprend des etudes pour examiner 

!'attitude des couples algeriens vis-a-vis de la planification familiale. En 

1967, le premier centre algerien d'espacement des naissances (EK) est inaugure 

a l'hopital Mustapha d'Alger. En 1974, un programme national est avance alors 

que ne fonctionne que le seul centre de la capitale. En 1983(ll), le 

programme gere par Je Bureau Central de Protection Maternelle et Infantile 

(BCPMI) est applique par 444 secteurs sanitaires. 

Le Ministere de la Sante Publique a integre l'espacement des naissances 

aux activites du BCMPI en se basant sur le principe de la protection de la 

sante, des personnes les plus immediatement concernees par cette action: les 

femmes et les enfants. 

En effet, le code de la Sante publique de 1976 (article 119) mentionne: 

"La politique nationale en matiere d'espacement des naissances par la 

contraception est basee sur le souci de preserver la sante de la mere et de 

l'enfant ainsi que l'equilibre mental et social de la famille en mettant 2 

leur di:~position !'ensemble des moyens appropries et agrees par le Ministere 

charge de la Sante Publique sur les plans medicaux, sanitaire et educatif ." 

En fait, les resultats du programme national d'espacement des naissances 

sont diff iciles a discerner. Certaines raisons pourraient etre evoquees: 
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- L'existance d'une Ecole de pensee basee sur le fait que l'Algerie, le 

dixieme pays le plus grand du monde doit developper la population pour 

peupler son territoire. Dans le cas contraire, avec un developpement 

industriel accelere, le pays pourrait se voir un jour dans !'obligation 

d'importer de la main d'oeuvre. 

- La valeur traditionnelle de la "grande famille" avec ses dimensions 

culturelles, morales, sociales et economiques. Dans ce sens, la 

combinaison des revenus des enfcnts permet de faire vivre l'ense~ble de 

la famille. 

- L'attitude tres timide d'approcher des sujets sexuels et des details 

concernant la planification des naissances au Eein de la famille, de la 

societe, de l'ecole Etc ••• , sujet qui est encore reste presque "tabou·, 

surtout dans les provinces eloignEes des centres culturels et sociaux. 

- L'approche prudente du Conseil Superieur Islamique qui dans une "Fetwa· 

en date du 24. 4. 1968 declare: 

"La limitation des naissances est done permise dans les conditions 

suivantes: 

- qu'elle soft pratiqu€e d'une facon individuelle en cas de 

nEcessite existante ou eventuelle, concernant la mere ou ses 

enfants nes OU A nartre 

- que le deter~ination de cette necessite soft reservee a 
l'appreciation des intEresses eux-memes 

- si le Gouvernement estime prendre des mesures quelconques a ce 

sujet, il est tres souhaitable ~ notre avis de le voir au 

prealahle organiser toute une campagne d'animation d'esprit 

civique au sein de la masse populaire pour lui expliquer les 

conditions a remplir afin d'avoir des enfants sains, sans 

toutefois que cette orientation revete un caractere de :ontrainte 

a quelque titre que ce soft 
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- mettre a la disposition des personnes qui se trouvent dans les 

cas ci-dessous precites, tous moyens necessaires a leur 

sauvegarde afin de ne pas les voir s'engager dans une voie 

dangereuse qui pourrait aggraver leur cas et avoir des 

consequences facheuses 

- une volonte politique en faveur d'un programme consequent 

d'espacement des naissances semble se degager puisque le Plan 

Quinquennal 1985 - 1989 accorde une place importante a la 

question demographique en soulignant entre autres "la mise en 

place d'une planification des naissances basee sur le 

consentement individuel et collectif qui devra se materialiser 

dans les domaines de l'education, de l'information, de la culture 

et de la promotion sociale a tous les niveaux". 

- l'imperatif de degager les moyens humains, materiels et 

financiers necessair~s a la mise en oeuvre d'un programme 

national d'espacement des naissances fonde sur le libre choix ces 

familles. 

"Dans ce cadre, le developpement dans les campagnes, d'infrastructures 

scnitaires pourvues d'un encadrement adequat, la disponibilite permanente de 

contraceptifs, la sensibilisation et !'information des parents sur !es 

implications de l'espacement des naissances sur la qualite de la vie des 

familles et l'epanouissement des enfants, constituer.t les elements 

determinants du succes de la politique demographique". 

L'interet de la population algerienne pour le programme d'espacement des 

naissances evolue regulierement, puisque de 1975 a 1979 le nombre de nouvelles 

acceptantes(l 2) a sextuple passant de I3.7f4 a 82.076; il en est ae meme du 

nombre total des consultations (anciennes et nouvelles acc~ptantes) qui est 

passe pour les memes annees de 47.998 a 331.9f9. Les chiffres concernant le 

nombre de nouvelles acceptantes et le nombre total des consultations, donner.t 

une idee generale de la capacite d'acceuil des centres, mais surtout sur 

l'etendue des besoins qui restent a couvrir dVec les 4.200.000 de femmes en 

age de procreer en 1985. Si la moyenne des consultations par centre etait de 

1.248 en 1979 (331.989 consultations dans 26 centres) a la fin de 1983 avec 

444 centres, le 110mbre total des consultations a e~e probablement d'environ 
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550.000, chiffre tres modeste pour la couverture des utilisatrices 

potentielles de methodes de contraception. 

4.2. Recommendations 

11 est recommande: 

4.2.l. L'elaboration d'une 1€gislation nationale appropriee pour pouvoir 

mener a bien cette politique et pr~pa~ation de textes officiels annoncant 

clairement et dVeC precision la politique S SUiVre dans le domaine de 

l'espacement des naissances. La l~gislation concernant les PMI/E~ pourrait se 

rapporter sur plusieurs points comme les moyens contraceptifs, la pratique de 

contraception par les differents membres de l'equipe medicale ~tc •• 

4.2.2. Les allocations de budgets adequats necessaires a l'existence et au 

developpement de ce programme. 

4.2.2. La mise point les conditions de la participation d'autres Ministeres 

et organisations: information, ~ducation nationale, organisations de masse 

etc. 

4.2.4. Identifier et regulariser la participation des autres structures 

sanitaires dans le secteur publique et aussi le secteur prive - sages -

femmes, medecins, pharmaciens et proposer une codification de l'action des 

services prives au sein du programme national. 

4.2.5. Ameliorer le statut social de la femme algerienne et transformer son 

role qui lui est traditionnellement assign~, celui de reproductrice avec une 

large partie de sa vie consacree aux enf ants et comme gardienne des 

enfantsll 3), 

4.2.6. Activer et stimuler la participation des organismes internationaux 

dans ce programme EN de l'Algerie et leur contribution en materiel de 

contraception. 

4.2.7. Rediger, editer et distribuer des depliants, brochures et livrets 

illustres concernant certaines methodes des espacements de naissances avec 1es 
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chances de succes et les efforts secondaires minimes, bases sur la sante de la 

mere et l'enfant, le bien etre familial, etc. pour etre distribues 

gratuitement dans les P~I/EK, les h6pitaux, les salles des soins, les 

polycliniques, les pharmacies, ainsi que dans les ecoles superieures et au 
. (14) 

se1n des services medicaux des entreprises • Preparer des tableaux 

artistiques, explicatifs et illustratifs pour etre exposes dans les memes 

endroits mentionnes c!-dessus. 

4.2.8. Intensifier les programmes de television et de radio, expliquant les 

avantages de la "famille peu nombreuse" sur la sante, sur les prospects d'une 

meilleure edu~ation, un habitat moins encombrant, les chances de vacances en 

famille, la prosperite etc. 

4.2.9. Informer le corps medical et mieux preparer, le corps paramedical 

par des documents techniques sur les resultats obtenus par les diverses 

methodes de contraception et surtout sur les effets secondaires et leur 

' (15) 
caractere. 

4.2.10. Reorganise. completement les circuits de distribution sur les axes 

directeurs s•1ivants: 

- voies commerciales etablies 

- les PMI/EN et autres structures sanitaires publiques et privees 

(programme de sante) 

- la distribution B base communautaire OU la distribution aux 

menages 

- la commercialisation sociale. 

Les premieres deux methodes de diffusion etant utilisees d'une facon OU 

d'une autre en Algerie, on va brievement exposer les deux secondes. 

4.2.10.1. Distribution a base communautaire 

Les programmes de distribution a base communautaire offrent des 

contraceptifs gratuitement ou a un prix symbolique; ces contraceptifs 

s'obtiennent dans des dep6ts amenages OU sont fournis S l'occasion de visites 

a domicile. Le programme fait appel a des femmes, qui sont d'ordinaire des 
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agents OU fournisseurs benevoles, pour recruter des Villageoises et leur 

fournir des contraceptifs. rn programme a employe des demarcheuses locales 

pour fournir gratuitement aux femmes des contraceptifs oraux ou des condoms, 

leur expliquer comment s'en procurer de nouveaux et leur faire conna1tre les 

methodes de sterilisation et d'insertion de Dir(l
6
). En Indonesie, une 

etude a constate que les villageois qui etaient reapprovisionnes en condoms OU 

en mousse contraceptive par les dep6ts du village, avaient "plus de chances de 

pratiquer la contraception de facon continue" que ceux qui s'adressaient a des 

cliniques pour obtenir les produits. Cependant, les programmes de 

distribution a tase communautaire sont difficiles a organiser et les 

distributeurs OU demarcheurs locauX difficiles a former, motiver et 

conserver. En outre, la mise en place d'un systeme de distribution nouveau 

est compliquee et onereuse. 

4.2.9.2. La commercialisation sociale 

Les programmes de commercialisation sociale cherchent a combiner les 

meilleurs el~ments de diverses methodes - faible cout pour l'utilisateur, 

comme dans le cas des programmes utilisant des PMI/EK ou des cliniques et la 

distribution a base communautaire et large accessibilite - comme dans le cas 

d'une distribution commerciale au detail (officines prives et agences d'Etat). 

Ces programmes se servent des circuits commerciaux etablis pour 

distribuer, a des prix subventionnes, des produits de contraception, dont les 

preservatifs s'y pretent particulierement, car ils n'exigent pas de conseils 

medicaux, doivent etre fouruis regulierement et sont faciles a transporter. 

Depuis une dixaine d'annees plusieurs pays en voie de developpement ont 
(17) 

entrepris des programmes de commercialisation sociale • En Thailande, 

par exemple, les services de planning familial a base communautaire comportent 

des elements d'un programme de commercialisation sociale, notamment les ventes 

de condoms dans !es regions urbaines. (Les marques et les modeles d'em~alla~e 

choisis pour !es produits destines a une commercialisation sociale, le sont en 

raison de leur attrait et parcequ'il correspondent au parametre du milieu 

culture! du pays). Dans !es zones urbaines de Thailande, par exemple, les 

services d'espacement des naissances a base communautaire se servent d'une 

serie de distributeurs. A Bangkok, ces services disposent de 200 

distributeurs de condoms dans !es usines et 100 dans les bidonvilles. Par 
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ailleurs, plus de 250 chauffeurs vendent des condoms dans leurs taxis. Dans 

les zones rurales, des representants villageois vendent les condoms et gardent 

une comrr.ission de rs$ 0,05 par 5 condoms vendus. 

Finalement, il serait utile de dire, que l'un des plus grands avantages 

des programmes de coUllllercialisation sociale est qu'ils peuvent distribuer sur 

tout le terroitoire d'un pays, des contraceptifs oraux et des preservatifs en 

se servant des reseaux existants de distribution et de vente au detail. 

4.2.11. A defaut de reorganisation des circuits de distribution existants, 

il faut clarifier les fonctions et !es responsabilites des entreprises 

~ationales Enapharm et Enemedi dans l'approvisionnement et la distribution des 

produtis contraceptifs, d'un cote, ainsi que les directives et les outils de 

collaboration avec !es services de sante de l'autre afin d'assurer une 
(18) 

couverture harmonieuxe et adequate de la consommation algerienne • 

5. SYSTEME NATIONAL DE SANTE 

5.1. Options politiques 

L'article 67 de la Constitution de 1976 declare: "Tous les citoyens ont 

droit a la protection de leur sante. Ce droit est assure par un service de 

sante gene!al et gratuit: !'extension de la medecine preventive, 

!'amelioration constante des conditions de vie et de travail ainsi que la 

promotion de !'education physique, des sports et des loisirs." 

L'acces des citoyens a un service de sante gratuit est effectif depuis le 

ler janvier 1974: il se traduit en pratique par la gratuite des 

consultations, des examens, des soins, des hospitalisations et des medicaments 

distribues dans les hopitaux. 

5.2. Cadre juridique 

L'ordonnance no 73 - 65 du 2e decembre 1973 a institue la medecine 

gratuite danE les secteurs sanitaires. 
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l'ordonnance no 76 - 79 du 23 octobre 1976 a formule le code de la Sante 

Publique. 

la circulaire 212/MSP/CAB du 6 mai 1984 enlree en vigueur le ler juillet 

1984 et appelee communement la circulaire de juillet 84 rappelle les 

obligations en matiere de sante qui decoulent de l'ordonnance de 1973 et re~et 

en vigueur le principe du devoir du citoyen a supporter les soins qui ne sont 

pas dispenses dans les hopitaux. 

Il doit supporter 20% du coGt des consultations, des examens de 

laboratoire et des radiographies, sauf s'il est hospitalise. Dans ce dernier 

cas, il ne paye rien. 

Citons encore le decret no 80 142 qui institue la commission centrale de 

nomenclature. 

la loi 85 - 05 du 16 fevrier 1985 relative a la protection et a la 

promotion de la sante rappelle les principes generaux qui ont soutenu le 

developpement des services de sante en Algerie et, dans un but de 

simplification et d'organisation, abroge formellement les ordonnances de 1973 

et de 1976 qui avaient institue: 

- la medecine gratuite dans les secteurs sanitaires et 

- le code de la Sante Publique, tout en conservant leurs principalcs 

dispositions. 

Nous soulignons ci-apres les dispositions qui ont trait aux medicaments et 

a leur delivrance: 

- La loi rappelle !'article 67 de la constitution qui garantit le droit de 

chacun a benef icier des soins. Elle precise que les prestations de 

soins y compris la delivrance de medicaments, sont gratuites dans 

!'ensemble des structures sanitaires publiques. 

- le titre V est consacre aux produits pharmaceutiques (et appareils 

medico techniques). 
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- Definitions 

- Produits assimiles 

- Les specialites pharmaceutiques 

174 - Kornenclatures nationales. Les praticiens ne peuvent 

prescrire et utiliser que les produits pharmaceutiques 

figurant sur les nomenclatures nationales etablies par la 

commission nationale de nomenclature. 

175 - Creation de la commission nationale de nomenclature. 

176 - On ne peut delivrer au public ou fabriquer des 

medicaments autres que ceux inscrits a la nomenclature. 

177 - Inscription des produits veterinaires dans la nomenclature 

180 - Fourniture gratuite des medicaments aux malades 

hospitalises. A chaque categorie de structure sanitaire 

correspond une nomenclature. 

181 Delivrance des medicaments sur prescription medicale sauf 

182 

exceptions. 

Les medicaments acquis a titre onereux donnent lieu a 
remboursement. 

184 - La fabrication des produits pharmaceutiques releve des 

entreprises nationales sauf preparations magistrales et 

specialites pharmaceutiques fabriquees dans les officines. 

186 - L'importation et la distribution en gros de produits 

pharmaceutiques relevent de l'Etat. 

188 - Le reseau pharmaceutique. Toute unite de distribution au 

190,193 

194 

detail est placee sous la responsabilite d'un 

pharmacien. Pour les pharmacies privees le pharmacien 

est unique proprietaire et gestionnaire du fonds de 

commerce, 

- Substances veneneuses 

- L'information medicale des personnels de sante sur les 

produits pharmaceutiques incombe au Ministre charge de la 

sante (plus au Ministre de l'Agriculture pour les 

produits vete;inaires). 

On s'interroge depuis l'entree en vigueur de la Loi de 1985 sur le ·atut 

de la circulaire de juillet 1984 qui se r~fere a l'ordonnance de 1973 

maintenant abrogee. 
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Kous ne pensons pas qu'il y ait la le moindre probleme. Comme les principes 

de cette ordonnance ne sont pas remis en cause ~ar la Loi de 1985, il 

suffirait simplement de se referer a cette derniere et de confirmer les terrnes 

de la circulaire de juillet 1984. 

5.3. La gratuite des soins en Algerie 

La gratuite des soins a provoque une croissance rapide des depenses 

nationales de sante et, en particulier, celles des medicaments. Ces problemes 

ainsi que de nombreux autres, lies a l'insuffisance des infrastructures 

sanitaires, ont ete examines par le IVeme Congres du Front de Libe~2tion 

Kational. Le comite central du parti du FLK a adopte en con~!quence en 

decembre 1980 une s~rie ~e resolutions dont l'une souligne ~a necessite de 

lutter contre le gaspillage en responsabilisant le consommateur, le 

distributeur et le prescripteur. 

Le controle a commence d'etre organise par la circulaire dite de juillet 

1984 qui precise que la gratuite totale des soins n'est maintenue que pour les 

enfants de 0 a 16 ans, les vieux (plus de 65 ans) ainsi que les malades 

hospitalises. Les autres categories de malades doivent payer un ticket 

moderateur pour les consultations. 

Les medicaments prescrits par les medecins sont payes a 1007 ~ar le 

patient en pharmacie et rembourses a 80% par la Securite Sociale. II est 

question de modifier ce systeme, de creer des classes de medicaments et de 

prevoir des taux de remboursement differents pour chacune d'elles. La 

distribution gratuite des medicaments est interdite en dehors des hopitaux. 

Avant juillet 1934, les malades qui allaient en consultation a I'hopital 

recevaient une prescription de medicaments qu'ils pouvaient en pri"cipe, 

recevoir gratuitement a la pharmacie de l'hopital. 

Mais en pratique, les distributions gratuites de medicaments 8 l'hopital 

etaient physiqueme~~ limites par le debit du guichet de la pharmacie de 

l'hopital, ou par les penuries de celle-ci de sorte que les patients devaient 

se rabattre sur les officines de la ville ou ils etaient obliges de payer 

(bien que rembourses par la suite). 
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La circulaire de juillet 1984 a aussi eu une serie d'autres effets; la 

pharmacie du principal hopital d'Alger a ete purement et simplement fermee ce 

qui a eu pour effet encore de diminuer davantage la consommation de 

medicaments gratuits. 

6. RESSOURCES MATERIELLES FT HUMAINES DE LA SA'ITE 

Suite aux resolutions du Comite Central du FLK en 1980, une approcre de 

planification sanitaire avait dresse une "Carte Sanitaire Nationale" des 

besoins en infrastructures materielles et en personnel. 

Tres vite, on s'est rendu compte que les objectifs qui avaient ete retenus 

a court, moyen et long terme etaient beaucoup trop ambitieux. 

Vu les lenteurs de realisation des structures sanitaires, l'accroissement 

demographique, l'ins~ffisance des effectifs de& personnels de sante et la 

limitation des ressources financieres il a fallu reduire les objectifs 

initialement proposes. 

Le tableau suivant indique la diminution des pretentions en matiere de 

normes sanitaires. 
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-------------------------------------------------------------------------------
HOPITAVX POLY

ClIKIQUES 

CEt-.1TRES 

DE SANTE 

SALLES DE 

SOIKS 

-------------------------------------------------------------------------------
Carte sanitaire: 

objectif final 5 1i ts/ 

1000 hab. 

1/25.000 1/ 4,000 l/l.000 

Programmation 1980 
pour 1990 

equivalent 

a (calcul M. Sante) 

3 lits/ 
1000 hab. 

75,000 lits 

1/30.000 1/10.000 

835 2.500 8,330 

Programmation 1980 

pour 2000 

equivalent a 
(calcul M. Sante) 

4 lits/ 

1000 hab. 

1/25.000 1/ 6. 000 1/2.000 

Indices types 1985 

pour 1989 

equivalent a 

138.000 lits 

2 lits/ 

.1.000 hab. 

SO. 000 lits 

13.000 

1/48.000 

5.750 17.25(' 

1/12.500 

---------------------------------------------------------·----------------------

Le Plan Quinquennal 1985 - 1989 sera surtout consacre a rattraper les 

retards accumules pendant le plan precedent principalement en ce qui concerne 

les hopitaux, et a operer un reequilibrage entre les wilayates, certaines 

ayant ete avantagees clans le passe par rapport a d'autres. 

6,1.1. Constructions d'hopitaux 

Les conceptions en matiere d'hopitalisation se sont modifiees: on 

s'oriente d'avantage vers des unites legeres pl~s fdcfles a gerer et 

permettant une meilleure r~partition dans le pays. 

Pour le Plan 1985 - 1989, on a decide de rattraper les retards accumules 

dans le passl' plutot que de programmer de nouvelles unites. 



- 84 -

Pour cela il a fallu se resoudre a la construction industrialisee 

(prefabriquee importee) de 35 hopitaux sur 75 inscrits qui en octobre -

decembre 1985 seront tous receptionnes et pratiquement prets ~ fonctionner, 

avec un personnel d'encadrement suffisant. 

A ces hopitaux prefabriques s'en ajou~ent huit autres realises dans le 

cadre du programme de reconstruction d'El-Asnam. Le recours a la construction 

industrialisee permet d'achever une unite en deux ou trois ans centre sept en 

construction classique. 

Il s'agit veritablement d'un effort gigantesque et tranchant avec le passe 

qui etait caracterise par la stagnation du nombre de lits. Il faut ajouter 

que nous assistons a l'achevement de nombreuses unites dent la construction 

avait debute lors du plan precedent. 

Situation du nombre de lits 

1979 

45.403 

Programme 

1980-1984 

13.000 

Reception 

en 1984 

2.870 

Source: Ministere de la Sante 

Reception 

en 1985 

11.000 

Programme 

1985-1989 

1.700 

Objectif 

1989 

61.000 

Au debut de l'automne de 1985 on disposera de 59.273 lits. Il restera a 
terminer des hopitaux pour un nombre de lits de l'ordre de 1.700 au total. 

En 1989, avec 61.000 lits on aura atteint l'indice-type de 2,48 lits pour 

1000 habitants. 

Mais la croissance demographique est telle qu'elle est encore superieure a 
!'augmentation du nombre de lits sur dix ans (3,6 contre 3,08 par an). 

6.1.2. Constructions de polycliniques 

La polyclinique est un type d'unite qui ne comporte pas de lits mais qui 

dispense l'ensemble des soins generaux, des soins dentaires, qui comporte une 

unite PMI, un laboratoice et une installation de radiographie. 
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Fu principe une polyclinique assure quatre consultations specialisees: 

pediatrie, medecine irterne, gyn~cologie, CRL + ophtalmologie. Elle est 

capable de fonctionner 24 heures sur 24. 

Le tableau ci-aDres montre que la r~alisation du programme de 

polycliniques a ~te beaucoup plus satisfaisante que celle des hopitaux. 

Fin 1979 

existant 

175 

Indice type 1/100.0CO hab. 

Fin 1984 

programree existant 

305.293 

1172.000 hab. 

Fin 1989 

programme 

416 

1/60.000 har. 

Les pronostics de realisation pour 1989 sont bons. 11 s'agit de 

realisations d'infrastructures plus a la portee des wilayates que les hopitaux. 

6.1.3. Centres de Sant~, Salles de Consultations, PMI 

Dans les statistiques, il y a interpen~tration entre centres de sante, 

salles de consultations et de soins, maternites rurales autonomes, de sorte 

qu'il est difficile de suivre leur evolution sur une longue periode. 

Les renseign2ments fournis par le Ministere de la Sante sont les suivants: 

Existant a fin 1984 

1.700 

Pr~gramme pour fin 1989 

1.909 

La aussi, il s'agit de constructions simples oi le taux de realisation par 

rapport aux programmes est satisfaisant. 



Annee 

1981 

1982 

1983 

- 86 -

IKFRASTRFCTl'RE SAr\ITAIRI 

Nomtre Poly- Centres Salles de Consulta- Autres unites de 

d'hopitaux cliniques de sante tion et soins Sante publique 

H'8 

196 

200 

192 

228 

241 

745 

820 

e10 

1.431 

1.660 

1.456 

304 

367 

ADMISSIONS DANS LES HOPITAVX 

19eo 1981 1982 

1.107. 321 1.124.321 1.148.926 

JOURNEES D'HOSPITALISATION 

1980 1981 1982 

10.254.043 10.369.057 10.617.131 

CONSlJLTATIONS 

1980 1981 1982 

17.492.323 ie.4s6.5o4 22.065. 779 
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6.2. Ressources humaines 

La progra~mation de personnel medical et paramedical selon la carte 

sanitaire a ete faite dans les annees 1980. 

Les besoins pour les annees 1990 et 20CO ont ete indiques comme suit: 

Medecins Chirurgiens Pharmaciens Paramedicaux 

1990 1/1.200 hab. 1/5.000 hab. 1/6.000 hab. 4/1.000 hat-. 

Besoins theoriques 22.000 5.300 4.400 104.000 

reduits a 12.200 5 .040 4.140 104.000 

2000 1/ l. 000 hab. 1/4.000 hab. 1/5.000 hab. 4/1.000 hab. 

Besoins theoriques 34. 500 8.625 6.900 138.000 

(*) 

(*) Ces bl~oins ont ete calcules a l'epoque sur base de projections 

demographiques plus basses que celles qu'on a caLculees recemment. 

6.2.1. Les medecins 

Contrairement a ce qu'on a pour les infrastructures, il n'y a pas de 

difficulte a rattraper les normes en ce qui concerne l~s medecins - le nombre 

de medecins en exercice croft pres de 9,5~ par an (voir le tableau no 16 sur 

la page suivante qui indique le rytme auquel la norme peut etre rattrapee.) 

Nombre de medecins 

par habitant 

Algeriens 

1967 

1/ 8.572 

1/29.869 

1978 

1/3.509 

1/5.010 

1982 

n.d. 

1/2.756 

Cette situation globale recouvre des disparites importan~es. S'Jl ya 

tant de candidats pour les etudes de medecine c'est surtout en raison de 
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l'attrait d'une profession lib~rale. l'ambition des diplomes est d'exercer 

dans les ~randes villes qui les attirent infiniment plus qu'un hopital de 

l'interi~ur. 

Par le biais du service civil on peut engager les dip16mes a occuper JO 

poste dans un hopital ou une polyclinique de l'interieur. 

les facultes de medecine sont actuellement surchargees et l'on songe a 
instaurer, sinon "un numerus clausus", du moins des ~preuves suppl~mentaires 

si les inscriptions continuent a croftre au meme rythme. 

On est passe a une situation de pl~thore et il est a esperer que les 

etudiants s'en rendront compte et s'orienteront vers des specialites ou la 

demande reste vive. 

6.2.2. Chirurgiens-Dentistes 

Grande disparlte demographique dans ce domaine aussi. En 1982, il y avait 

au total 2.319 chirurgiens dentistes soit 1/10.000 hab. 

6.2.3. Pharmaciens 

Les pharmaciens ~talent au nombre de 1.175 en 1982 (dont ~2 etrangers) 

soit un indice de 0,58/10.000 hab. 

Les pharmaciens sont fortement concentr~s dans les wilayates urbaines. 

Le nombre d'inscriptions aux ~tudes de pharmacie est en baisse depuis 

1975 car les officines privees qui attirent les etudiants sont satur~es. 

La filiere pharmacie industrielle et recherche manque de dynamisme et 

attire peu de monde. 11 y a la un probleme a r~soudre parall~lement au 

developpement escompte de l'industrie pharmac~utique. 

6.2.4. Le personnel para-medical 

On a assiste a une tres forte croissance de la formation en personnel 

para-m~dical. 
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7.500 eleves en formation en 1979 

9.000 eleve~ en formation en 19EO 

16.500 eleves en formation en 1981 

25.000 eleves en formation en 1982 

Ceci est du a la creation d'annexes de formation dans les secteurs 

sanitaires en vue d'occuper les nouveaux hopitaux. En l9E3, 4.375 diplorres 

sont sortis de tous les etablissements de formation para-medicale. 

7. LA NOMENCLATURE DES MEDICAMENTS AGREES 

Pendant la periode d'organisation de la PCA de 1969 a 1980 il s'etait degage 

quatre options: 

- Exigence de qualite optimale verifiee par le laboratoire de controle. 

- Respect des obligations contractuelles des partenaires (fournisseurs 

etrangers). 

- Suivi de la diversification des sources d'approvisionnement. 

- Priorite absolue donnee a la production naticnale. 

Le troisieme point a debouche sur l'elaboration de la nomenclature 

officielle des produits agrees en Algerie. 

En 1979, une reductio~ brutale de la nomenclature et !'adoption sans 

transition de la Denomination Commune Interr.~tionale (DCI) a provoque unE 

penurie de medicaments aggravee par une panique des consommateurs. 

En 1980 intervient la creation de la commission centrale de nomenclature 

instituee par le decret no EO - 142 confirmee par la loi no 85 - 05 du lf 

fevrier 1985 et qui est composee de medecins, pharmaciens et chirurgiens 

dentistes, d'univetsitaires, techniciens de la sante et gestionnaires. 

La commission a pour but de faciliter la gestion du medicament, de 

di~inner des prescriptions abusives et la surconsommation. Seules les 

produits inscrits a la nomenclature peuvent etre delivres au public et 

fabriques sur le territoire national. 
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Des son installation, la commission a mis au point une nomenclature 

generale d'environ 1.500 medicaments qui doivent exister dans !es secteurs 

sanitaires et les officines. 

Cette nomenclature est remise a jour periodiquement et compte actuellement 

1.800 medicaments. 

En juillet 1982 on en a extrait une liste de medicaments pour les 

polycliniques et une autre de 300 medicaments pour les centres de sante. 

En outre, depuis juillet 1984, le Ministere de la Sante a selectionne clans 

la nomenclature nationale 534 m€dicaments consideres comme essentiels en 

Algerie et qui doivent etre disponibles a tout moment, en tout lieu. 

11 faut souligner le fait que l'evolution des importations dans les 

dernieres annees est principalement le resultat des modifications dans la 

nomenclature des medicaments et dans !'importance des stocks a constituer, ce 

dernier point etant d'ailleurs lie au precedent. 

C'est la reduction brutale de la nomenclature survenue en 1979 qui a 

oolige le departement a rapporter la mesure et !es organismes a importer 

rapidement de tres grandes quantites pour reconstituer les stocks en 1980, 

Ces importations rapides dans de mauvaises conditions ont permis en meme temps 

aux fournisseurs €trangers d'augmenter substentiellement leur prix. 

En 1981, les importations de medicaments ont continue a croitre, bien que 

la consommation se soit stabilisee, en raison de la decision de constituer des 

stocks de securite de six mois pour les produits essentiels. 

En 1982, la nomenclature s'est accrue d'une certaine de produits d'ou 

!'obligation de constituer des stocks pour ceux-ci, 

En 1983, la nomenclature s'est encore accrue d'environ 150 produits mais 

par centre le stock des produits essentiels a pu etre limit~ a quatre mois au 

lieu de six mois. 
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En 1984, il semble que les importations ont eu tendance a se stabiliser 

sous l'effet de la poursuite du destockage entame en 1983 bien qu'environ 150 

produits aient ete ajoutes a la nomenclature. 

En 1985, au mois de fevrier et aoGt, le MSP a soumis de11x listes de 

medicaments essentiels - une de 110 produits et l'autre de 140, dans les deux 

cas bases sur des idees des besoins prevalents de la therapeutique pour la 

pathologie nationale, sans tenir compte du mar~he algerien des medi~aments, de 

l'industrie pharmaceutique nationale et des habitudes de prescription. 

7.2. L'organisation de l'approvisionnement et la distribution de medicaments 

en Algerie 

Trois organismes provenant de la restructuration de la Pharmacie Centrale 

Algerienne ont le monopole de l'approvisionnement, du stockage et de la 

distribution des medicaments en Algerie. 

Il s'agit de l'ENAPHARM a Alger, de l'ENCOPHARM a Constantine et de 

J'ENOPHARM a Oran cres respectivement par les decrets 82 - 163, 164 et 1965 du 

2~ avril 1982 et qui sont places sous la tutelle du Ministere de la Sante. 

7.2.l. L'approvisionnement 

Ces organismes sont approvisionnes par les entreprises de production 

nationales et par l'importation directe de medicaments sous forme de produits 

finis. 

Chaque annee, ils dressent la liste de leurs besoins pour l'annee suivante 

en fonction du developpement de la demande, de leurs stocks et des 

instructions qui leur sont communiquees par le Ministere de tutelle. 

Ils demandent en meme temps aux producteurs nationaux de leur donner des 

renseignements detailles sur leur capacite de production et sur leur programme 

dP production pour l'annee suivante, etablis si possible sur une base 

mensuelle. 

Le Conseil de Coordination des Entreprises Nationales d'Approvisionnement 

en Produits Pharmaceutiques ere par l'arrete du 24 avril 1982 fait de6 
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propositions et recommandations clans le domaine de la programmation des 

importetions a realiser en tenant compte: 

- de la disponibilite des produits fabriques sur le territoire national, 

- de la definition d'actions communes en matiere de passation de marches 

avec l'etranger, 

- de !'implantation du reseau de distribution et des stocks. 

En respectant le principe de la priorit~ a l'industrie nationale, les 

trois "PHAIU'.S" peuvent determiner leurs besoins d' import at ion des differents 

produits. 

Suite a la restructuration des societes nationales, le monopole 

d'importation des produits de la liste A ci-apres parmi lesquels figure le 

poste Ex 30 

organismes. 

3 "medicaments pour la medecine humaine" est reserve aux trois 

Les produits de la liste B peuvent etre importes par les autres organisrnes 

d'Etat pour leurs propres besoins de fonctlonnement et d'investissement. 

Les achats sont effectues par voie d'appels d'offres, dans leur grande 

majorite, ou par march~ de gre a gre (par exemple pour les marques exclusives) 

pour les operations d'un montant unitaire inferieur a 500.000 DA. 

Ces achats sont realises dans l'AGI (Autorisation Generale d'Importation) 

annuelle octroyee par le Ministere des Finances. Cette autorisation est 

quantifiee en valeur en termes de consommation. 

Comme on l'a evoque ci-dessus, les instructions du Ministere de la Sante 

sont de nature a inflechir !'importance des commandes des organismes par deux 

moyens: 

- par la modification de la nomenclature des medicaments agrees ce qui 

oblige les organismes a modifier la composition de leurs stocks et 

- par la modification de l'importance des stocks de produits essentiels a 
constitl1er d'une maniere obligatoire en plus du stock commercial normal 

qui sert a assurer une distr'bution reguliere des produits. 
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Depuis 1983, les trois organismes ont forme pour leurs commandes a 
l'~tranger un 6roupement d'achat qui a rermis d'obtenir de la part des 

fournisseurs etrangers des prix tres interessants. L'importance du marche 

algerien permet d'autre part de commander de tres grandes quantites de 

certains produits pour lesquels les fournisseurs sont prets a consentir des 

prix relativement bas. 

On peut dire que l'evolution irreguliere des importations dans les 

dernieres annees a ete principalement "le reflet de la politique du ~inistere 

de la Sante en matiere de stocks et de nomenclature. 

Il semble qu'une meilleure coordination entre les services charges 

d'appliquer les decisions de la commission de la nomenclature et les 

organismes de gestion permettrait d'eviter des a coups dans 

l'approvisionnement et dans le montant des commandes. 

De meme, une meilleure sensibilisation et information du corps medical 

devrait etre parallelement entreprise afin de limiter la consommation de 

medicaments dans une mesure compatible avec les ressources du pays. 

7.2.3. Stockage - Organisation materielle du stockage 

Chaque organisme regional gere son propre stock de medicaments selon les 

disponibilites en locaux et aires de stockage. 

Four l'ENAPHARM d'Alger, il est constitue d'un vieux centre de 

distribution situe dans la zone portuaire (depot des voutes et de la rue de 

Chalons) d'utilisation malaisee, de dep6ts aupres des hopitaux ainsi que 

d'emplacements loues temporairement au pare des expositions. 

Les solutes masslfs sont stockes A El-Harrach. 

L'ENOPHARM d'Oran et l'ENCOPHARM de Constantine, disposent chacun de leurs 

centres de distribution. 

En outre, trois centres de distribution sont en cours de realisation pour 

les rlgions est, ouest et centre. 
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7.2.4. La distribution - Reseaux de distribution 

E~APHAR?-'. clans la region d'Alger et au secteur sanitaire dans tout le 

territoire du pays. 

ENOPHARM et ENCOPHAIU-1 assurent la distribution seulement aux officines et 

agences d'etat des regions d'Oran et de Constantine, respectivement. En 

valeur, les medicaments distribues par l 'ENAPHAfil'. representent 40 a 45i' du 

total national - par l 'ENCOPHARM 30 a 357. et par l 'ENOPHAfil: 20 a 257. 

(renseignements receuillis auores d'ENAPHARM). 

Les medicaments distribues par les officines et agences represeutent 

environ 60 a 70% de la consommation nationale et par les secteurs sanitaires 

30 a 40% (voir tableau no 17 sur la page suivante). La structure des 

medicaments distribues par la region de l'est differe fort de celle des deux 

autres regions (maladies specifiques). 

En outre, il est question de confier a ENOPHARM et a ENCOPHAR~ la 

distribution des medicaEents aux Secteurs sanitaires de leur region danf les 

prochaines annees. 

7.2.4.1. Frais et Financement 

Les entreprises de distribution n'ayant pas droit a une participation 

financiere de l'Etat doivent autofinancer leurs activites et leur 

developpement. 

La marge brute de 25% qui leur est accordee doit couvrir non seulement les 

frais de gestion (charges patronales, fiscales et sociales) et leurs frais 

d'exploitation, mais aussi le financement du reseau de distribution, 

directement et indirectement. Directement dans le sens des obligations pour 

!'organisation, le fonctionnement et surtout !'expansion de leur propres 

branches dans le territoire et indirectement - dans le sens du financernent du 

secteur sanitaire, qui retarde les paiements jusqu'a 1eo jours et les 

officines privees jusqu' 60 jours et plus. 

Avec un fonds de roulement qui devrait etre theorfquement considerable pour 
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couvrir les activites ci-dessus, mais qui ne !'est, malheureusemtnt pas, les 

entreprises se voient souvent en difficultes financieres. 

Pour alleger la situation, les entreprises se concentrent d'abord sur la 

recuperation des paiements provenant des agences d'Etat qui representent 

environ 60/; de leurs chiffres d'affaires total (Ef\OPHARM et ENCOPHAR:·'., qui ne 

distribuent pas dans le secteur sanitaire). Parallelement, les entreprises 

essaient a leur tour par une "souplesse de manoeuvres" d~ retarder quelque peu 

certains paiements, subterfuge de courte d···~e. suite a la disposition de 

Ministere des Finances a proceder a des "pr~levements d'office". rne 

troisieme mesure ad0ptee est la compensation par un recours aux stocks de 

securite qui restent souvent en depletion. 

Les difficultes financieres de ces entreprises sont encore plus 

accentuees, quand ces dernieres sont en formation done en consommation ce leur 

fonds et dans une ~tape de croissance rapide (pas de recouvrement des creances 

et autofinancement des projets). 

11 serait peut-etre opportun de noter que, du au caractere social des 

ePtreprises de mettre toujours S la disposition du citoyen des medicaments, 

ces dernieres doivent continuer a fournir, meme quand il y a defaut de 

paiement. 11 y a une dichotomie dans le secteur de distribution, cette 

mission sociale n'etant pas reellement reconnue par le secteur prive. En 

d'autres termes, les officines privees ne stockent que ce qui bouge, paient le 

plus tard possible et ne jouent done pas le jeu de la distribution sociale. 

Ce fait ne fait qu'aggraver la situation. 

7.2.4.2. Officines privees et agences d'Etat 

L'extension et la densification de reseau de distribution de medicaments 

au detail a connu un developpement appreciable durant les dernieres annees. 

En rapprochant le medicament du malade, la creation des officines a 

certainement r.ontribue a nourrir la croissance rapide de la consommation des 

medicaments. 
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Officines 

Total 
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Distribution des m~dicaments 

1979 

436 

350 

786 

1980 

509 

450 

959 

1981 

5S6 

470 

10f6 

1982 

673 

483 

1156 

Repartition de la consommation 

de medicaments a l'~chelle nation~le 

Annees 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

198J 

1981 

1982 

Secteurs 

sanitaires 

11,0 

18,7 

20,1 

IE, 2 

23,1 

27,0 

38,6 

41,4 

39,7 

(en millions d'unites de vente) 

Officines % 

8 76,7 92 

16 97,5 84 

16 109,2 84 

14 113,.2 86 

15 135,3 85 

16 144,9 E4 

16 196 ,2 84 

17 205,3 83 

15 233,2 85 

Total 

87,7 

116, 2 

129,3 

131,4 

158,4 

171,9 

234,8 

246,7 

272,9 

----------------------------------------------------------------------·---------

N.B.: Comme !'unite de vente pour hopitaux est trois a quatre fois plus 

importante que !'unite pour officines, on obtient entre les deux categories 

une proportion de 30% - 70% en volume. (Source: ENAPHARM et PCA - Etude de 

Marche 1985.) Les chiffres disponibles en 1985 s'arretent ~ 1982. 

En cutre, lcs &~ries n'ont pas ~t~ ~tablies qu'~n volume (unites de vente) 

mais aussi en valeur. Par contre, nous savons que le budget des depenses des 
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secteurs sanitaires pour 1984 se monte a 582,5 millions de DA pour les 

m~dicaments et autres produits a usage m~dical sur un budget total de 5.272,5 

millions de D.A. 

l'appareil statistique est peut-etre suffisant pour les besoins de chaque 

organisme de distribution mais il est inexistant au Plan National et 

inaccessible aux unites de production. 

Il nous parait anormal qu'en 1985 on ne connaisse pas les chiffres des 

medicaments distribues en 1983 ni en 1984 sous pr~texte que les organismes de 

distribution ont ete decentralises depuis !ors. 

Pour maitriser la distribution, les organismes de distribution, comme le 

Ministere de tutelle, devraient connaitre de la maniere la plus precise et 

rapide possible les tendances des consommateurs non seulement globalernent mais 

au niveau de chaque medicament. 

Sans ces renseignements, il n'est tout simplement pas possible de 

concevoir ni d'eppliquer des mesures rationnelles de politique de distribut~on 

de medicaments. 

La connaissance des tendances du marche pour chaque produit est 

indispensable pcur eviter les a coups dans la distribution. 

En outre, les chiffres detailles devraient etre communiques des que 

possible a SAIDAL pour que celle-ci soit en mesure de participer en pleine 

connaissance de cause aux reunions de coordination qui doivent avoir lieu avec 

les organismes de distribution en vue de determiner le planning de production. 

Le rattachement des organes ~ deux Ministeres differents n'est pas une 

raison suffisante pour creer un ecran dans la diffusion de ces renseignements. 

Au cours des contacts que nous avons eu avec le Ministere de la Sante 

(Direction de la Pharmacie) et avec l'ENAPHARM qui depend aussi de ce 

Ministere, nous avons ~ntendu a plusieurs reprises que les usines de 

produc~ion de medicaments devaient assurer elles-memes leur marketing. 
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Cette consideration est, a premiere vue, surprenante car les usines de 

production n'ont pas de contact avec le client (puisque ce monopole de la 

distribution est assure par les 3 "PHAR.'i") et ne sont pas, par ailleurs, en 

mesure de modifier leurs prix de vente en fonction des r€actions de la 

clientele. 

En economie de marche, on a dis~ingue dans les entreprises industrielles 

la fonction "production" de la fonction commerciale. La direction production 

et la direction commerciale se coordonnent sous l'autorite de la direction 

generale pour assurer dans les meilleuers conditions d'€conomie et de profit 

la distrihution du produit, finalite de l'entreprise. 

Le marketing n'est jamais assure par la direction de la production. 

En Algerie, compte tenu du monopole de distribution confie aux 3 "PHAR!-!'' 

on peut considerer que les trois usines de Saidal assurent la fonction 

production tandis que la fonction commerciale est essuree par les 3 "PHAR~'". 

C'etait tres clair du temps o1 la P.C.A. recouvrait toutes ces fonctions 

sous la tutelle d'un Ministere unique. ~e l'est peut-etre moins maintenant. 

Le syst~me algerien presente des avantages en ce sens que les usines de 

Saidal ne doivent pas consacrer, cvmme dans les economies occidentales, 

d'importantes ressources a la publicite. a la recherche du marche, 8 soutenir 

les prix de certains produits aux depens d'autres etc. Le principe qui 

consiste a assurer la priorite a la production nationale garantit aux usines 

l' ach;.t de leur production par les 3 'PHARM". 

Tous ces efforts tres couteux pcuvent etre remplaces ici par une simple 

coordination entre Saidal et les 3 "PHARM", coordL1ation qu 'on a interet a 
rendre la plus frequente possible. Mais ce r.yst~me presente aussi des 

inconvenients. 

11 semble, en effet, qu'unc certeine lourdeur bureaucratique ait rendu 

cette coordination difficile depuis que les usines de production sont passees 

sous la tutelle d'un Minist~re dlffere~t. 
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Depuis lors, rour resoudre !es proble~es juurnaliers de coordination entre 

fonction production et fonction distribution, il n'y a plus d'arbitre. 

Il existe bien un organe de coordination entre le Ministere de la Sante et 

celui de I'Energie, mais il ne fonctionne pas d'une maniere permanente et ne 

peut done jouer ce role d'arbitre auquel il faut pouvoir se referer 

cortinuellement. 

Il nous parait indispensable de creer cette fonction d'arbitre sur une 

base permanente. 

Pour en revenir au probleme "marketing", les usiDes de Saidal pourraient 

eventuellement appuyer la fonction de commercialisation a assumer par les 3 

"PHARN", en leur preparant des frospectus, des affiches, des supports 

publicitaires en faveur de leurs produits qui s€raient distribues dans !es 

officines. 

Ces actions pourraient s'inscrire dans le cadre de la cooperation a 
developper entre les organismes mais ne devraient pas aller beaucoup plus loin 

dans le domaine du marketing. 

Nous esperons que ceci est Conforme a cc que demandent les organismes de 

distribution quand ilF suggerent que les usines se chargent du "marketing". 

De toutes manieres, la loi de 19B5 (Loi ES - 05 du 16 fevrier 19B5) 

reserve exclusivement au Ministere de la Sante le droit d'informer les 

secteurs sanitaires et le corps medical en matiere de medicaments et de 

methodes ccncernant la sante (art. 194). 

7.3. Le systeme des prix 

7.3.l, Les prix A !'importation 

Les prix sont determines par l'appel A la concurrence internationale qui 

se fait d'une maniere tres efficact. Apres paiement des droits de douane et 

de TUGP et les frais portuaires et de transport j~squ'aux magasins de 

l'entreprise de distribution on obtient le prix de base. 
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7.3.2. Les prix des produits de fabrication locale 

Kous avons vu au paragraphe pr~cedent que les prix de cession des usines 

locales aux entreprlses de distribution devraient en principe dEcouler du prix 

de revient auquel on ajoute une marge. 

La marge nette a ~te fixEe a 15% du prix de cession. 11 s'ag!t du prix 

auquel les entreprises de distribution recoivent les produits dans leur 

magasin. Cette marge nette equivaut l - l ~ 0,1765 soit 17,65% de marge 
0,85 

brute appliquer au prix de revient. 

7.3.3. Les prix de cession aux secteurs sanitaires nationaux et aux officines 

et agences pharmaceutiques 

L'ENAPHAfil: qui livre aux secteurs sanitaires (hopitaux, polycliniques, 

centre de santE, etc ••• ) pratique sur le prix auquel il recoit le mEdicament 

une marge nette de 14% (equivalente a 16,28% de marge brute). 

Pour leurs livraisons aux officines, les 3 "'PHARM" peuvent pratiquer une 

marge nette de 20% Equivalant a 25% de marge brute. 

Ces marges doivent couvrir le fonctionnement des 3 PHARM, le transport, la 

gestion des stocks, etc ••• 

7.3.4. Prix de vente public 

Les officines et agences peuvent pratiquer une marge nettP- de 27,35% 

equivalant a une marge brute de 37,65%. 

Ce systeme revient a delivrer le medicament importe OU local a un prix de 

vente Egal a environ deux f ois le prix auquel il a EtE recu par ENAPHARM 

(1,1765 x 1,25 x 1,3765 - 2). 

Pour les medicaments delivrEs clans les h8pitaux, 11 revient A 16,2P% du 

priY auquel ils ont Ete recus par ENAPHARM (voir tableau 18). 
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Kotons que ce systeme de remuneration a la marge engage generalement les 

distributeurs a preferer les produits les plus couteux et a negliger les 

produits bon marche. 

Malgre l'incitation que le systeme apporte normalement i la hausse des 

prix, on a constate un~ evolution des prix a la ~onsommation des medicaments 

beaucoup moins rapide que celle de l'indice general des prix a la consommation 

(26% contre 336%) 

Nous recommandons, neanmoins, de remplacer le systeme de remuneration a la 

marge qui privilege les produits couteux par un autre systeme qui donnerait 

l'avantage aux medicaments offrant le meilleur rapport qualite/prix. 

L'introduction d'un nouveau systeme de fixation des prix devrait 

accompagner une refonte du systeme de comptabilite et du calcul du prix de 

revient dans les entreprises nationales. 

rn tel systeme eet base sur !'implantation des couts directs a chaque 

unite produite, et des couts indirects de production (amortissement des 

equipements, batiments de la production, entretien, frais administratifs de la 

production, etc ••• ) selon une cle de repartition a definir en fonction des 

besoins de l'entreprise. 

Les frais administratifs generaux (comptabilite, direction, fi~ance) et 

les frais de marketing et de vente sont des depenses operationnelles qui 

n'entrent pas dans le prix de revient. 

Les 

Iigurent 

·ais financiers (inter~ts) sont consideres comme "autres depenses" et 

. dehors des deux postes precites. 

Ce systeme necessite !'introduction au niveau des ateliers de production 

d'une procedure de suivi et de controle avec tous les instruments pertinents. 
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7.4. Organisation administrative 

SA I DAL 

Le nom de Saidal a ete attribue tout recemment a la Pharmacie Centrale 

Algerienne (PCA - l'ancienr.e PCA cree en 1963, recouvrait les entreprises de 

production et de distribution) organis€e par le decret no 82 - 161 du 24 avril 

1982 (J.O. no 17 avril 1982), modifiant le decret 77 - 6 du 23 janvier 1977 et 

dont les missions ont ete definies comme suit: 

- exercer le monopole de la fabrication du m€dicament destin€ a la 

medecine humaine et veterinaire 

- exercer le monopole de !'importation des produits de base destines aux 

dits medicaments 

- d'etablir des programmes de production annuels ou pluri-annuels 

- developper une industrie pharmaceutique r€pondant aux besoins nationaux 

et permettant €ventuellement !'exportation 

Le siege de Saidal a ete fixe a Mede~ oi les services administratifs et la 

Direction Generale sont effectivement installes depuis 1983. 

La Saidal a ete placee sous la tutelle du Ministere de l'Energie et des 

Industries Chimiques et Petrochimiques par le d~cret du 19 juin 1984 publie le 

25. 6. 1984. 

Saidal dispose de trois unites de production en fonctionPement: 

- "Pharma!" a Dar el Beida, anciennement Labaz, algerianise en 1975 

- "Biotic" a Kouba, anciennement Merrel & Toraude, algerianise en 

1977 

"El-Harrach" dans la localite du meme nom, de creation 100~ 

algerienne en 1971.< 19 ) 

La realisation du complexe antibiot1que de Medea qui doit etre termine en 

1985 - 1986, a ete confie a la societe nationale EDIC (Entreprise de 

Developpement des Industries Chimiques). 

Apres achevement et reception finale, cette unite sera remise ~ Saidal. 



- 106 -

L'entreprise dispose egalement d'un laboratoire de recherche et de 

developr~ment. 

7,4,l. Historique 

L'organisation actuelle est l'heritage d'une assez longue evolution et 

d'une serie de restructurations. 

L'ancienne Pharmacie Centrale Algerienne dependait du Ministere de la 

Sante Publique do•t dependaient egalement les organismes qui ont le monopole 

de !'importation des medicaments, ainsi que de la distribution de ceux-ci 

(produit localement et importes) aupres des officines et des hopitaux. 

Apres restructuration, ces organismes (E~APHARM pour la region d'Alger, 

ENOPli\RM pour la region d'Oran et ENCOPHARM pour la region de Constantine) 

continuent a dependre du Ministere de la Sante ce qui entrarne notamment sur 

le plan de la programmation de la production des usines, comme on le verra en 

detail par ailleurs, de serieux problemes de coordination. 

L'lnstitut Pasteur d'Algerie qui produit des vaccins et qui dolt 

prochainement augmenter sa capacite de production depend aussi du Ministere de 

la Sante Publique. 

Citons encor~, sous la tutelle de ce dernier ministere, l'ENEMEDI, 

organisme charge du monopole de !'importation de materiel medical et qui 

envisage de creer des unites de fabrication de petits materiels (instruments) 

et de mobilier medico-chirurgical. 

Plusieurs autres Ministeres interviennent egalemer.t dans le domaine de la 

sante mais ils n'ont que d'assez lointaines relations avec l'aspect production 

de medicaments: 

- le Ministere de la Protection Sociale qui a sous sa tutelle les caisses 

de Securite Sociale 
·-le Ministere de l'Enseignement Superieur et de la Recherche Scientifique 

qui a en charge les Centres Universitaires et les lnstituts Biomedicaux 

- le Ministere de la Formation prof essio11nelle et du Travail competent en 

matiere de medecine du trava11<
20

> 



- 107 -

- le Ministere de la Defense Nationale qui gere les hopitaux militaires, 

les stocks de mEdicaments pour la defense et qui consacre des budgets 

importants a l'equipement sanitaire 

- le Ministere de l'Agriculture et de la Peche, qui a sous sa tutelle les 

entrepriscs nationales responsables du domaine vet~rinaire 

- le Minlstere de la Planification ,·t l 'Amenagement du territoire 
- (~l) 

competent en matieres de projets industriels, etc. 

8. PLAN NATIONAL DE lJEVELOPPEMENT ET INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

8.1. Role du Gouvernement dans l'ecvnomie 

Depuis son independance en 1962, l'Algerie a opte pour un regime 

suclaliste a economie centrale p~anifiee qui place toutes les decisions 

d'investissement sous l'autorite du Gouvernement. 

Les objectifs economiques fixes peuvent etre formules ainsi: 

- Developpement et organisation de la base productive du pays pour 

permettre a l'economie nationale d'atteindre une position oe croissance 

autonome et de plein emploi. 

- Atteinte d'une independance economique en privilegiant au maximum 

!'utilisation des ressources internes. 

- Amelioration de la repartition des revenus dans le sens d'une justice 

sociale touchant a la f ois les differentes regions et !es dif ferentes 

categories de la population. 

Pour atteindre ces objecifs, l'Algerie s'appuie sur: 

- !'exploitation des ressources d'hydrocarbures pour genErer un revenu en 

devises etrangeres permettant d'importer les biens d'equipements 

necessaires A la contribution du tissu industriel national; 

- !'extension du secteur agricole. 
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8.2. Planification de developpement 

Afin de pouvoir atteindre les objectifs economiques, des Plans Kationaux 

de Developpement sont elahores. 

8.2.1. Historique 

Les debuts de la planJfication en Algerie datcnt de 1967 avec la 

promulgation du Plan Biennal portant sur 3 milliards de DA d'investissement, 

plan qui s'accompagnait de la creation des entreprises nationales, des 

banques, du commerce exterieur etc. 

Le second Plan de Developpement - Plan Quadriennal 1970 - 1973 prevoyait 

10 milliards de DA d'investissement et le troisi~me Plan Quadriennal (1974 -

1977) de 100 milliards de DA. Durant cette periode, le Gouvernement avait 

recupere !'ensemble des moyens de production du pays. 

La periode des annees 1978 - 1979 etait caracterisee par une evaluation 

approfondie de toute la periode 1967 -1978 avec un bilan des insuffisances et 

des problemes rencontres. Ainsi il a ete constate, notamment que les secteurs 

sociaux ont ete negliges, malgre les aspirations contraires, que certains 

secteurs industriels comme les hydrocabures, ont eu acces et s'appropriaient 

plus de ressources, que certaines capacites crees par un developpement 

indcstriel accelere n'ont pas ete utilisees, que certains privileges ont ete 

accordes au detriment de l'appareil productif. 

Parm! les decisions importantes, qui ont surgi a cette epoque, 11 faut 

noter la rehabilitation de la question de la productivite et de l'efficacite 

de !'ensemble de l'appareil productif en degageant les responsibilitPs de 

l'Etat, et un processus d'assainissement des entreprises nationales avec une 

restructu~ation et re-specialisation ainsi qu'une decentralisation et 

responsabilisation au point de vue gestion courante. 

Avant d'aborder le sujet des objectifs du developpement futur du pays, il 

serait indique de faire un tres court bilan de !'evaluation economique et 

sociale de l'Algerie <lepuis 1962, comme suit: 
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a) La valeur de la production interieure brute que realisait l'Algerie a la 

premiere annEe de son ind€pendance n'exc€dait pas les 10 milliards de DA 

courants pour une population globale de l'ordre de 10 millions d'habita~ts. 

b) 

c) 

Aujourd'hui, la population depasse les 21,5 millions d'habitants et la 

P.I.B. depasse les 225 milliards de DA courants. En dinars constants, une 

estimation approximative, donnerait une P.!.B. aux prix de 1983 4,5 fois 

plus que la F.I.B. de 1963. 

Les effectifs globaux du systeme education-formation atteignent le chiffre 

de 5.363.000 en 1984 alors qu'en 1962/1963 le meme total, n'€tait que d£ 

831.000 environ. Par exemple, les etudiants n'excedaient guere les deux 

mille en 1962. En 1984, ils depassent le chiffre de 150.000. 

d) En 1963 la structure du comm~rc~ exterieur laissait apparaitre que 82~ 

d'importations provenaient de l'ex-puissance coloniale. En 1983 cette 

proportion n'est plus que de l'ordre de 23%. 

8.2.:. Le premier Plan Quinquennal (1981 - 1984) 

Les points les plus importants a revEler des realisation de ce plan sont: 

8.2.2.1. Le domaine agricole 

Pres de 21 milliards de DA de credits d'investissements ont ete accordes a 
l'agriculture entre 1980 - 1984 (!'agriculture pourrait beneficier des credits 

pratiquement sans contrainte, autre que leur aptitude a les mettre en oeuvre). 

Un processus de restructuration a ete mis en branle, aboutissant a la 

creation de plus de 3.400 domaines agricoles socialistes totalisant une 

superficie de 2.830.000 hectares et a !'attribution de 700.000 ha sous forme 

individutlle. Tout ceci pour "conforter" les investissements dans ce secteur 

et elargir ses capacites d'absorption. 

Les contraintes pesant sur !'agriculture, a partir d'un environnement 

rigide, furent allEges. Aussi les offices de commercialisation au Service de 

!'Agriculture ont ete restructures de 5 A 14 pour permettre un meilleur 

deploiement regional de leurs activ!tes. 
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Dans le secteur oi la v~ieur ajoutee par les agents prives est de l'orcre 

de 70% de la valeur ajoutee globale de l'agriculture, les paysans ont ete 

l'objet d'une sollicitude particuliere, avec livraison a leur profit de 

tracteur, des pompes etc. 

Malgre les obstacles crees par le reste a realiser des anciens plans (200 

milliards de DA sur les 400 milliards DA d'investissements en prix courants 

prevus), le taux de realisation d'ensemble du premier Plan Quinquennal s'est 

situe a un niveau de l'ordre de 75%, calcules sur la base de credits ouvert& 

par les differentes lois de finances - 345 milliards de DA consommes sur 45~ 

milliards de DA prevus. 

8.2.2.2. Equilibre entre les exigences de l'appareil de production et la 

croissance des besoins sociaux 

Les ressources corsacrees a l'investissement par rapport 8 celles 

consacrees a la consommation, durant le quinquennat ecoule, ont atteint en 

moyenne le taux de 40% de la P.l.B. 

Les ressources consacrees 1 la consommation se sont accrues 

proportionnellement a la baisse de ce taux. De 60,6 milliards de DA a la fir. 

de 1979, elles ont atteint 121,7 milliards de DA a la fin de 1984, 

enregistra1t plus du doublement de leur montant. 

Par habitant, la consommation est passee de 3.033 DA/an en 1979 a 5.250 

DA/an, en 1984. 

En prix courants, la consommation des menages s'est accrue 8 un rythme 

annuel de 19%, correspondant a une croissance annuelle en termes reels de 

l'ordre de 7% ou encore a une amelioration de la consommation par tete de 4i 

environ. 

Les infrastructures sociales (c'est-8-dire l'habitat et l'urbanisme, 

l'education, la formation, la sante et la protection sociale ••• ) auxquelles on 

ajoute les moyens de transport, ont occupe dans la structure des 

investissements pres de 30% de leur montant global durant le premier 

quinquennat; ils representaient 21% durant la periode 67 - 79, ou les retards 
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dans la satisfaction des besoins sociaux fondamentaux avaient pris une ampleur 

telle que le developpement de l'appareil de production lui-meme risquait d'en 

etre affecte negativement. 

A l'interieur des investissements dits productifs eux-memes, un autre 

desequilibre a ete corrige: en effet, la part des infrastructures economiques, 

soutien evident de l'appareil de production, a ete elargie de 5,4% (seulement) 

durant la periode 67 - 79 et a 11,5% durant le premier Plan Quinquennal. 

Au niveau des importations, si ont ete maintenues au premier rang, la 

preoccupation et la necessite d'entendre et de consolider le po~entiel 

national de production, il a aussi ete tenu compte de la satisfaction des 

besoins sociaux, non pris en charge par les offres locales, dans des limites 

compatibles avec les ressources exterieures. 

Les biens de consommation alimentaires et non alimentaires sont demeures ? 

un niveau eleve dans le total des importations puisque ils se sont situes 

entre 1979 et 1984 autour de 31%. 

Les biens d'equipement, les produits semi-finis et les matieres premieres, 

destines a l'approvisionnement de l'appareil de production se sont, quanta 

eux, situes au ni~eau de 69% durant la meme periode. 
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Le tableau ci-apr~s indique les principaux agr~gats de la Production 

Interieure Brute de 1979 a 1982. 

PRODL'CTIOt\ INTERIEIJRE BRVTE ET SES EMPLOIS 

(en millions de DA courants) 

-------------------------------------------------------------------------------
1979 1980 1981 1982 

-------------------------------------------------------------------------------
ProducLion interieure brute 113.207 143.704 169.414 182.273 

------------------------------------------------------------------------------
Consommation finale indivi

duelle des menages 

Accumulation brute de 

fonds fixes 

Exportations de biens 

et services 

Moins importations de 

biens et services 

52.217 

50.375 

40.236 

41. 982 

67.528 

54.881 

56.515 

49.364 

84.314 93.673 

63.045 71. 270 

E6. 949 64.605 

59.166 60.178 

------------------------------------------------------------
PIE/Habitant 6.165 7.580 8.802 9.179 

------------------·~------------------------------------------

Source: ONS - Annuaire statistique 1984 

8.2.2.3. La restructuration des entreprises 

Par un decret du 4 octobre 1980, les autorites algeriennes ont decide une 

restructuration administrative et f inaniciere des entreprises nationales. Ces 

mesures ont ete diriges vers une rEduction de la dimension de ces entreprises 

et un renfcrcement de le~rs activitEs par une amElJoration de leur gestion. 

Il est attendu de ces entreprises d'ameliorer leur production, leurs standards 

de productivitE et leurs rEsultats fconomiques et financiers. Comme indique 

par un haut fonctionnaire d'un Ministere, 11 s'agissait de '"faire respirer 

l 'appareil economique du pays pour assurer son efficacite". "Er. responsa-
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bilisant les entreprises de leur gestion, on s'est efforce de faire en sorte 

que la progressivite de !'application du systeme adopte par le pays se 

developpe dans le sens v·•ulu". Ainsi, plus de 200 entreprises nationales ont 

ete restructurees. 

Estime globalement positif, le bilan de la restructuration a fait 

ressortir que la phase de ralentissement due, au choc rforganisationnel, a ete 

absorbee et largement compensee maintenant. Pour preuve est la performance de 

l'economie nationale malgre les contraintes externes tres severes en 1984, 

avec une croissance en volume de la P.I.B. de 5,6%, hors hydrocarbures. Les 

industries hors hydrocarbures ont realise une croissance en volume en 1984 de 

presque 10%, suivies du secteur des hydrocarbures (6%), du B.T.P. (5,5%) et 

enfin des services (4,8%). Si dans le domaine des hydrocarbures, la 

conjoncture Internationale a pleinement exerce ses effets negatifs, expliquant 

en grande partie le niveau de performance atteint, dans les domaines du B.T.P. 

et des services, de gros efforts de consolidation et de stimulation restent a 
entreprendre pour que dans ces domaines aussi la restructuration puisse 

concretiser totalement ses avantages. 

8.2.2.3.l. La restructuration de la Pharmacie Centrale Algerienne (PCA) 

La Pharmacie Centrale Algerienne (PCA) sous tutelle du Ministere de la 

Sante Publique est nee de la restructuration de l'entreprise portant le meme 

nom par le decret no 82 - 161 du 24 avril 1982. 

Le decret ci-dessous a fixe les missions de la PCd: 

- exercer le monopole de la fabrication du medicament destine a la 

medecine humaine et veterinaire 

- developper une industrie pharmaceutique nationale et promouvoir 

!'exportation. 

Elle a ~te restructuree en cinq entreprises nationales comme suit: 

l'ex-PCA proprement dite (aujourd'hui SAIDAL) avec un monopole de la 

production des produits pharmaceutiques a usage, les societes ENAPHARM, 
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EKOPHAFY., et ENCOPHARN avec un monopole d'importation des medicaments finis et 

leur distribution au niveau de !'infrastructure sanitaire (ENAPHARM pour tout 

le territoire) ain&i que les officines privEs et les agences d'Etat dans les 

provinces d'Alger, d'Oran et de Constantine respectivement, et l'ENEMDI avec 

le monopole pour !'importation et la distribution des instruments et 

equipements m~dicaux (une ~tude de ces entreprises et leurs activites fera 

partie des chapitres s~par~s dans ce rapport, traitant de la production et 

distribution des produits pharmaceutiques dans les pays). 

E.2.3. Le 2eme Plan Quinquinnal (1984 - 1989) 

Ce plan est dans une grande mesure la poursuite du prec~dant avec une 

exception, un accent tres prononce sur !'agriculture et l'hydraulique. Le 

2eme plan, d~ja commence en 1982 et les resolutions du 5eme congres du Parti 

en 1984 preparent le terrain pour la periode apres petrole et donnent les axes 

de developpement et les priorites d'orientation jusqu'a !'horizon 2000 

"Organisation des moyens sur une stratigie en amont". 

L'investissement industriel durant ces annEes sera affecte aux industries 

de transformation, plutot qu'a l'industrie lourde. 

L'amelioration ue la gestion des entreprises reste une prioritE pour 

permettre une augmentation des standards de productivite et de la production. 

La satisfaction des besoins sociaux du citoyen, avec les efforts dans 

le domaine des infrastructures, du logement et des services sociaux -

education, sante, culture, loisirs - seront soutenus. 

L'economie algerienne devrait devenir moins dependante des 

hydrocarbures, les ventes des produits pEtroliers repr~sentant actuellement 

98% des recettes d'exportation et 55% des revenus fiscaux (voir tableau 

suivant: Evolution du commerce exterieur) 
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EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 

-------------------------------------------------
1984 1989 

-------------------------·-----------------------
milliards 

de DA 

milliards 

de DA 

-------------------------------------------------
Importations 

- Marchandises 

- Services 

- TOTAL 

Exportations 

- Hydrocarbures 

- Autres marchan-

dises 

- Services 

- TOTAL 

50,2 

10,8 

61,0 

63,6 

2,0 

2,9 

68,5 

69,1 

13,0 

~2,1 

77' 5 

6,0 

5,0 

88,5 

-------------------------------------------------

Deja durant le premier Plan Q11inquennal, la part des hydrocarbures dans la 

PIB a diminue de 36% en 1980 a 26% en 1984. Une stagn&tion des ventes des 

hydrocarbures en termes reels et une croissance des autres secteurs, comme 

l'industrie, en sont responsables. Cette tendance devrait continuer pendant 

le deuxieme Plan Quinquennal, la part des hydrocarbures dans la PIB portes a 

24% en 1989. Les ventes des hydrocarbures continueront a stagner et une 

crcissance dans les autres secteurs devrait prendre le relais: !'agriculture 
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avec un taux de croissance annuel de 4,5~, les usines et les carrieres avec 

6,6%, le batiment et les travaux publ1cs (BTP) de 9,0 l'industrie de 

transformation de 9io et les services de 7,2~ (voir tableau no 19: Evolution de 

la PIB) 

La production de petrole s'eleve a present entre 600.000 - 640.000 barils 

par jour. Les condensats, non lies au prix et a la production de l'CPEP, la 

production est en augmentation stable atteign~nt a peu pr~s 300.000 b/j 

maintenant; les exportations du gaz de petrole liquifie (GPL) s'elevent a 
environ 800.000 tonnes par an. 

L'incertitude qui menace le nouveau Plan Quinquennal est centree sur le 

futur du marche du gaz nature!: avec les exportations en 1984 de 21.000 

millions de metres cubes, les revenus ont representes a peu pres un quart des 

revenus totaux de !~exportation du pays (voir tableaux no 20, 21, 22 et 23 -

Hydrocarbures). 

Le Gouvernement n'est probablement pas en mesure de continuer la nette 

reduction des dettes exterieures atteinte depuis 1982. Des nouveaux prets 

seront necessaires pour assurer le service de la dette etrangere. 

Les reserves en devises ont atteint un niveau minimUlt prudent, etant donne 

les dimensions de !'importation; a la fin de 1984, les reserves totales, moins 

l'or sont tombes a US$ 1.464 millions soit moins que la moitie du sommet en 

1980 (US$ 3.773 millions). 

En 1990 les detces etrangeres seront de 18 - 2G milliards de US$. Cotr:me 

tres peu des investissements planifies pour 1980 - 1984 ont ete realises, 

toute analyse de ce plan n'est que provisoire. 
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HYDROCARBl'RES Tableau no 20 

Production et exports (brut et condensat) 

(en millions de tonnes) 

-----------------------------------------------------------
Annee Production Exports 

-----------------------------------------------------------
1972 50, 085 46,593 

1973 50,822 45,005 

1974 47,192 42,110 

1975 45,787 40,929 

1976 50,123 45,084 

1977 53,519 48,037 

1978 57,174 49,154 

1979 56,898 49,012 

1980 51, 534 37,956 

1981 46,500 32,550 

1982 45,800 26,230 

1983 45,067 24,792 

1984(*) 4 7, 000 27,224 

-----------------------------------------------------------

HYDROCARBURES Tableau no 21 

Production de gaz naturel et exports de gaz naturel liquife 
3 
(en milliards de m) 

___________________________________________________ .... _ 

An nee Product ion 

GN 

Exports 
** GNL 

------------------------------------------------------------
1973 5,62 4 ,04 

1978 14,10 10,80 

1979 25,78 19,61 

1980 21,39 10,60 

1981 45,70 11,80 

1982 63,10 16,66 

1983 74,50 ie, 57 

1984(*) 75,34 20,00 

-----------------------------------------------------------
** equivalent ~K * estime 
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Malgre la faiblesse actuelle du marche petrolier, le budget 

d'investisse~ent de 550 milliards de DA prevu pour le second Plan Quinquennal 

n'a pas ete revise. Le gouvernement a estime que pres de 70% des 400,6 

milliards de DA prevues (pour le premier Plan) n'ont pas ete depenses. 

Environ 300 milliards de DA - representant 55% du total prevu pour 

1985-1989 correspondent a des prograwmes lances dans le cadre du premier Plan 

Quinquennal. 

EVOLUTION DES INVESTISSEMENTS 

-------------------------------------------------------------------------------
1980 - 1984 1985 - 1989 

-------------------------------------------------------------------------------
Milliards 

de DA(*) 

Milliards 

de DA 

Structure 

en % 

-------------------------------------------------------------------------------
SECTEURS PRODUCTIFS: 

- Agriculture - Hydraulique 47,l 79,0 14,4 

- Industries 154,5 174,2 31,f 

- Moyens de realisation 20,0 19,0 3,5 

- Transports 13,0 15,0 2,7 

- Stockage - Distribution 13,0 15,85 2,9 

- Telecommunication 6,0 8,0 1,4 

INFRASTRUCTURES DE BASE ET 

SECTEURS SOCIAUX 

- Infrastructures ~conomiques dont: 23,2 45,5 8,3 

(Infrastructures ferroviaires) (5,0) (17,8) (3,2) 

- Habitat 60,0 86 ,o 15,7 

- Education - Formation 42,2 45,0 8,2 

- Sante 7,0 8,0 1,4 

- Equipements collect ifs 9,6 44,0 8,0 

- Divers 5,0 10,45 1, 9 

-------------------------------------------------------------------------------
Total 400,6 550 

-------------------------------------------------------------------------------
(*) Autorisation de paiement (toutes n'ont pas Ete engag~es). 
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On voit que la marge de manoeuvre est etroite et que le plan n'aurait pas 

la chance de voir !'occasion de mettre en chantier des nouvelles realisations 

il'.!rortantes. 

Le poids des programmes en cours dans le domaine des infrastructures 

econ~rniques et sociales modifie la reparation des investissernents par rapport 

au premier plan. 

On peut voir que !es investissements des secteurs productifs 

representeront seulement 56,6% du total centre 63,9% dans le premier plan. 

Les depenses pour les infrastructures economiques, les secteu~s sociaux et !es 

equipements collectifs passent de 36,1% durant le premier plan a 43,7% pour le 

second. Les principaux beneficiaires de ces efforts seront les industries de 

transformation (31,6%) ), !'habitat (15,7%), !'agriculture et l'hydraulique 

(14,4%) en nette progression du premier plan. 

Les pouvoirs publics algeriens qualifient ce 2eme plan de "realiste et 

volontariste": 

realiste dans la mesure oi seuls !es programmes ayant effectivement une 

chance d'etre realises, en regard des capacites de financement prevues, 

ont ete retenus; 

- volontariste dans la rnesure ou il implique un effort d'accumulation 

intense, au detriment meme de !'augmentation du nlveau de vie; pendant 

cette periode l'investissement doit progresser a un rythme moven de 7,3! 

et la consommation de 5,8% seulement. 

Le plan se veut volontariste aussi dans la mesure ou les objectifs retenus 

sent ambitieux: le taux de croissance de la PIE hors carbures devra etre de 

7,P! par an (6,5/ avec hydrocarbures). 

8.2.4. L'industrie pharrnaceutique 

Dans le chapitre sur le developpement industriel du rapport general du 

2eme Flan Quinquennal de janvier 1985), on note: 

"Dans les industries pharrnace11tiques (medicaments et instruments medicaux) 
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des actions importantes conduiront a une situation quantitativement et 

qualititativement superieure a l'actuelle: 

- au plan quantitatif, le taux de satisfaction de la demande en 

medicaments ~ar la production nationale devrait passer de 10% environ 

actuellement a pres de 50% a l'echeance du plan, grace a la fois aux 

actions de l'investissement et a des programmes rigoureux de lutte 

centre les gaspillages de medicaments et d'instruments medicaux. 

- au plan qualitatif, l'industrie nationale sera d'avantage integree avec 

la mise en place de capacites de fabrication de matieres actives en plus 

des unites de formulation. 

D'apres les informations recues par le Ministere de la Planification et de 

l'Amenagement des Territoires (HPAT), 174 milliards de DA, soit 31% de 

l' •nveloppe globale des investissements, ont ete retenus pour l'industrie, 

dont 2,5 milliards de DA pour le developpement du Secteur pharmaceutique 

(O,l5i) avec la prevision de deux unites de formulation et de conditionnement 

et d'une unite de synthese. Ces unites devraient ~tre "dimensionnees" plus 

precisement au courant de cet exercise. 11 sernblerait, done, que les 

autorit~s sont preparees a faire un effort et que le "goulot d'etranglement" 

ne serait pas du cote financier. 

Au cours de l'exercice du premier plan (1981 - 1984), 3 unites ont ete 

inscrites et aucune n'a ete realisee jusqu'a ce jour. en exemple plus precis 

a considerer serait le projet "Rouiba", dont l'idee initiale date de 1971 et 

le debut des etudes en 1973. 11 s'agit d'un projet pour une unite de 

conditionnement, de produits pharmaceutiques avec une enveloppe globale 

presente d'investissement d'environ 480 millions de DA, une superficie batie 

dE .:!:. 20.000 m2 , employant 350 personnes en une equipe. Ce projet, dont le 

travail a debute, il y a 12 ans, n'est pas encorP mis en marche). 

A present, les 3 unites de production pharmaceutique nationale - Biotic, 

El Harrach et Pharma!, produiront tres probablement environ 35 millions 

d'unites de vente (l'V) de medicaments er. 19PS. 
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A l'echeance du Plan ~uinquennal en 1989, la consommation totale des 

produits pharmaceutiques en volume s'eleverait probablement a 480 millions 

d'unites de vente, soit 13,7 fois le niveau de la production nationale de 

1985. L'envergure des efforts a entreprendre dans le domaine du developpement 

de l'industrie pharmaceutique nationale, sont done faciles a envisager. Pour 

satisfaire 50~ de la consommation totale en l'an 1989, comme preconise dans le 

2eme Flan Quinquennal, il s'agirait en tres grandes lignes, d'augmenter la 

production nationale de 6,85 fois, soit par la construction d'environ 7 

nouvelles usines de la capacite combinee des 3 unites existantes avec une 

equipe de travail. 

En tenant compte des resultats de realisation du ler Plan Quinquennal de 

l'acheminement d'un projet (qui pourrait durer environ 7 ans et demi jusqu'a 

la reception definitive), des contraintes de la formula des cadres, des 

techniciens specialises, des agents de maitrise, etc. il semblerait que les 

objectifs a atteindre sont trop ambitieux et qu'une reevaluation plus realiste 

des faits serait souhaitable. 

Ce sujet serait repris dans l'etude de l'adequation de l'offre a la 

demande. 

9. PERSONNEL ET SA FORMATION 

9.1. Remuneration de la main d'oeuvre 

Durant l'ete i985, nous nous trouvons dans le domaine des remunerations, 

dans une phase de transition. Kous examinerons successivement et 

succinctement: 

- les divers systemes de salaires qui ont ete, sont et seront utilises 

- la grille des salaires utilisee jusqu'a fin juin 1985 (dernier etat des 

salaires disponibles) 

- les charges totales de main-d'oeuvre entrainees en pratique au niveau de 

l'entreprise 

- les avantages divers. 
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9.1.l. Divers svsternes ~e salaires 

9.1.1.l. Grille des salaires au sein 0e Saidal 

Entree en vigueur en 1977. Divisee en 12 cadres de I ~ XII selon les 

diplomes. 

Ce systerne aurait dr comporter des indemnites de pastes pour compenser des 

differences mais elles n'ont jamais €te appliqu~es. L'instauration d'un 

nouveau systeme dit "Statut General du Travail" (SGT) ayant ete decretee. 

9.1.1.2. Mesures Transitoires 

Ce sont: relevement du seuil minimal et abaissement de l'impot surtaxes 

et salaires (I.T.S.). 

Bareme d'imposition (I.T.S.) 

-------------------------------------------------
% mini % maxi 

-------------------------------------------------
Celibataire 

Marie sans enfants 

Marie avec enfants 

1,37 

1,20 

l 

31,62 

22,57 

20,47 

-------------------------------------------------

Retenus sur les revenus s'echelonnant entre 1.210 DA et 3C.OOO DA en 

deduisant a chaque fois du total brut soumis a l'impot les l,100 DA 

representant le seuil d'exon€ration fiscale. 

Des decrets particuliers ont traite de cas speciaux: 

- Le 82 - 204 qui fixe Je seuil minimum des postes superieurs des 

entreprises: DG 7.000 DA 

DGA 6.500 DA 

DT 6.000 DA 
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- Le 82 - 205 qui f ixe les seuils de salaires par diplome: 

exemple: technicien superieur 2. soc DA 

inge 1ieur application 3.250 DA 

ingenieur 3. 750 DA 

diplome 6 ans 4.250 DA 

9.1.l.3. Systeme du SGT (Statut general du travailleur) qui fixe un salaire 

de poste selon une mechode nationale de calcul qui attribue un nombre de 

roints a chaque poste de travail. Les taches regroupees en poste de travail 

sont hierarchisees et se voient affectees des niveaux de remuner2tion par 

traduction en points ir.diciaires. 

Chaque entreprise ou organisme public effectue sa propre classification 

par le biais d'organes crees a cet effet et regroupant la direction et les 

representants des travailleurs. Cette phase se realise par reference a des 

catalogues de classification mis au point au niveau national et a une echelle 

nationale de poste type de reference. 

La nomenclature dressee se materialise par des fiches de poste normalisees 

dans lesquelles f igurent notarr:ment: 

- !'appellation du poste 

- la description du contenu du poste 

- !'enumeration des taches principales 

- le niveau de formation de base et !'experience professionnelle 

necesssaire 

- le nombre de points indiciaires etc. 

L'echelle nationale indiciaire propose 20 categories et 78 sections dans 

lesquelles seront classes les pastes de travail. 

Cne grille nationale des salaires de base est alors dressee a partir de la 

grille de rotation des postes de travail (800 points indiciaires): 
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Exec:ple: Manoeuvre 130 points 

Dactylo 160 points 

Secretaire de Direction 280 points 

1ngenieur 4€-0 points 

Le point inciciaire sera problablement egal a 10 DA. Ce systeme doit etre 

applique effectivement a partir de septem~re 1985. 

9.1.2. Grille des salaires dans l'industrie pharmaceutique - juin 1985 

Traicement de base salaire mensuel moyen brut 

dans l'industrie pharmaceutique 

en DA 

------------------------------------------------------------------
Manoeuvre I 1.100 

Conditionneurs II 1. 210 1. 757 

Aides machinistes III 1.430 

Ouvriers qualifies I\' 1. 5!C 

Ouvriers hautement 2. 94 7. 
qualifies v 1. 760 

Chef de section \'I 2.200 

Chef de service 
contremaitre VII 2. 3 JO 

Chef de departement \'III 2.450 

Technicien superieur IX 2.500 3.200 

Cadres as similes 3.00C 

Directeur 

Phanracien XI & XII 5.000 4.C'2C 

----------------------------------------------------------------

Allocations familiales versees par la societe 

Charges sociales a charge de l'employeur 

Impots sur !es salaires a charge de l'employeur 

PRI, PRC 

6% du salaire brut 

15% du salaire brut 

6~ du salaire brut 

io a 20~ 
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r~e revision de la grille des salaires en discussion depuis des a~~ees est 

sur le point d'etre decidee. Quoiqu'on ne puisse avancer un chiffre 

quelconque il est vraisemblable que la revision definitive entrainera une 

hausse pour la plupart des cadres de salaire de l'industrie pharmaceutique ~ui 

etaient bas par rapport a d'autres industries. 

Pour tenir compte de cette eventualite, on appliquera une hausse uniforme 

de 10/ aux salaires moyens du tableau no 24 qui se trouve sur la page 

suivante. Les salaires bruts obtenus de cette facon serviront de base a nos 

estimations a prix constants. 



Cadres Sup. 
de direction 

Salaire de base 
(DA) 6.500 

Nombre 7 
I.I.I 

"'" H 
;:l 
O' Hontant 
IW mensuel 
H (DA) 45.500 

IW 

"'" 
Nombre 1 

..... 
;:l ----·- -
O' 
I.I.I 

H Hontant 
H mensuel 

(DA) 6.500 

Total 
DA 52.000 

Total 
Personnes 8 

I 

Calcul des Salaires de Base Mensuels 

(unite modulaire) 

Pharmaciens Techniciens Agents 

Ingenieurs Superieurs et de 

Chimistes techniciens ma it rise 

6.000 4.000 3.000 

l L. 3L 28 

~ ~ . 

! 

Ouvriers i, Ouvriers 
qualifit!s 'non 
et emp. qualifies 
de bureaus 

2..000 \ 
l.600 

! 
------··· ---+----· .. ---· ... 

163 \ 
78 

\--------·-----· ----- I 
·- -- . - ~ ---· ---

! 
I 
' i 

I ' 

7.l.000 llB.000 84.000 32.6.000 lL4.800 
I 

i 
- -- -- --- ------- ..._ ______ t-·· . - - -

3 8 28 108 
\ 

41 

--· - ---- "---~- - --- --------- -·. - -- - --- . r ... 

I 
I 

84 .ooo I 
i 

18.000 32..000 216 .ooo 
I 

65.600 

--- . - --·-\-.,_ _________ 
~ ---·· - - - ---- I 

I 
I 

I 
90.000 160.000 168 .ooo j 54L.000 I 190.400 

i 

I 
I 

15 40 56 271 119 

Tubleau 2 4 

-1 
I 
l 
i 

I 
I 

I 
I )2() I 

I 
l 
I 
i 

780.300 
I 
: 
I 

189 I 
I ·1 . 

I 
I 42.2..100 

.1.150.400 
I 

509 

I 

I 

I 
I 

I 

I 
I 



- 129 -

9.1.3. Charges totales de main d'oeuvre 

Structuration pratique des coGts salariaux cans les trois entreprises 

(analyse i partir des bilans des entreprises). 

El P.arrach Biotic 

Traitements et salair=s 

Heures supplementaires primes 

x1 

x
1 

x 

x 

lC 

2 
x2 x 

5 

Indemnites diverses 

dont cantine, risque 

PR!, PRC, 

complement de salaire 

pharmacien 

Cotisations sociales 

Securite sociale 

Retraite 

Prestations familiales 

Accidents de travail 

Paiement impot 

sur les salaires 6% 

IOO 100 

------- --------
x1 

El Harrach 

x
1 

(l,l) x 32 
100 

x
1 

0,1) x 6 
100 

(l, l) x2 (l,05) 

Biotic 

x2 (l,05) x 75 
100 

x
2 

(l,05) x 40 
100 

x2 (l,05) x 6 
100 

Pharmal 

x3 

x3 x 10 
JOO 

--------
X3 (l,l) 

Pharmal 

x (1,1) x 36 3 
lOC 

x3 (l,l) x _'.U__ 
lOC' 

r 3 (1,1) x f 
100 

-------------------------------------------------------------------------------
Total x1 0,1) x 1,76 

= Y.l x 1,936 

x2 (l,OS) x 2,21 

= x2 x 2,32 

x
3 

(1,1) x 1,73 

= x
3 

x 1,9 

-------------------------------------------------------------------------------

Pour le calcul des unites nouvelles on affectera i la remuneration brute des 

travailleurs le coefficient multiplicateur 2, 
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L'introduction du SGT modifiera rrobablement la grille actuelle des 

salaires dans le sens de la hau~se. 

On adoptera en consequence ies salaires rnoyens de base pour !es nouvelles 

unites de production tels qu'indiques dans le tabieau ci-dessous. 

Le total general donne une masse salariale annuelle de: 

l. equipe: 18.727.200 DA 

2. ~quipe: 27.609.600 DA (~oir tableau no 2~) 

9.1.4. Avantage divers 

Pour attirer et retenir dans !es nouvelles usines pharmaceutiques un 

nombre suffisant de main d'oeuv•e de haute qualification 11 faut prevoir une 

serie d'avantages: 

a) Le logement 

rn logement convenable figure parmi les premieres priorites specialement a 
~'.edea OU la main d'oeuvre doit travailler en 4 equipes de 6 heures et OU en 

raison des exigences techniques des antitiotiques, elle dolt etre ~isponitle 

irnmediatement et a tout moment. 

On prevoira des logements pour les cadres, les ingenieurs, jusqu'au 

personnel de maitrise inclusivement. 

Besoins en logernents 

-------------------------------------------------------------------------------

l' sine 

Nombre de cadres 

et ingenieurs 

Nombre de techn. 

sup. et agents de 

rraitrise 

Total 

-------------------------------------------------------------------------------
~·edea n.d. n,d, 400 

Pro jet "Rouiba" Jere equipe 27 39 66 

Pro jet "Pouiba .. 2eme equipe 12 34 4P 

l'nite modulaire !ere equi pe 19 60 79 

l'nite rnodulaire 2eme equipe 4 31' 40 

-------------------------------------------------------------------------------
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Ces logen:ents seront fournis contre retenue sur les avantages sociaux 

d'une somme couvrant au moins !es frais d'entretien. 

Total des logements necessaires pour !es projets de Medea, -Rouiba'' ainsi 

que les 4 unites modulaires (fonctionnement en 2 equipes): 

990 logen:ents. 

Logements pour !es travailleurs et les cadres 

- Le Ministere du Plan (MPAT) a fixe des mesures a respecter lors de la 

mise en oeuvre de nouvelles entreprises industrielles pour le logement de 

leurs travailleurs et de leurs cadres: 

-------------------------------------------------------------------------------
Categories 

de l'effectif a 
loger dans des 
logements de 
fonction 

Type de 

logement 

Superficie Remarques 

-------------------------------------------------------------------------------
Cadres !CO FS individuel 

FS collectif 

Techniciens sup. ) 

Techniciens ) 60 F4 

Agents de maf trise ) 

Execution 10 F3 

110 

S8,5 

e1,2 

65 

2 
m 

2 
m 

2 
m 

2 
m 

directeur 

cadres 

ouvrier 

hautell'ent 

qualifie 

-------------------------------------------------------------------------------

La superficie ne varie pas, quelque soit le nomhre d'€nfants. rne 

derogation devrait etre obtenue a ce syst~rne assez rigide pour ces industries 

fonctionnant en continu telles que la fertl'entation. 

b) Des facilites financieres pour acquisition de vehicules prives. 
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9.2. L'education et la formation 

9.2.l. Apercu de la situation actuelle 

Le systeme educatif a connu une forte croissance au cours de la decennie 

ecoulee. Si l'effort anterieur a surtout porte sur l'elargissement de 

l'enseignement fondamental, la nouvelle etape favorisera l'edification d'un 

apparel! de formation professionnelle et technique dont la contribution au 

developpement economique devrait ~tre decisive. 

En effet, la credibilite du projet de developpement economique depend dans 

une large mesure de la capacite du systeme de formation et de la priorite a 
donner a la formation technologique. 

A la fin du plan 1980 - 1984, 520 etablissements de formation 

correspondant a 155.000 places pedagogiques constituent le point de depart du 

2eme plan 1985 - 1989. A ce potentiel, il faut ajouter un programme en cours 

de 700.000 postes de formation. Cet appareil de formation sera en mesure de 

former 

- 83C.OOO techniciens et assimiles 

- 152.000 techniciens et assimiles 

- 400.000 ouvriers et employes qualifies et hautement qualifes. 

Les capacites de formation, evaluees a 155.000 postes en 1984 comprennent 

environ 520 etablissements, dont: 

- 50 institutS OU ecoles SUperieureS 

- 170 centres de formation de techniciens ou assimiles 

- 300 centres de formation professionnelle ou assimiles. 

9,2,2. L'enseignement superieur 

La finalite principale recherche par ce secteur reside dans le 

developpement harmonieux de la production et de la productivite 

d'universitaires en adequation avec Jes besoins du pays. 
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Parmis les objectifs qualitatifs, nous avons retenu deux qui sernblent les 

rlus pertinents pour cette etude: 

a) L'adequation formation - emploi, liaison qui irnplique: 

- l'achevement de la refonte des profiles et programmes et ce en 

fonction des besoins de l'economie 

- la mise en place d'un cadre de concertation avec les secteurs 

utilisateurs pour une meilleure martrise et aff irmernent des 

besoins 

- !'organisation systematique de stages pratiques pour les 

etudiants. 

b) Le renforcement de !'option scientifique et technologique, qui implique: 

- la revalorisation des f ilieres technologiques par des mesures 

incitatrices 

- le renforcement de l'encadrement dans ces filieres 

- la creation de nouvelles structures d'acceuil adaptees aux 

besoins de cette option des instituts technologiques. 

9.2.2.1. Objectifs quantitatifs 

Les universites accueilleront 160,000 etudiants pendant le 2eme Plan 

Guinquennal 1985 - 1989, avec des effectifs qui croitront de 43% soit un 

accroissement annuel moyen de 8,7~. La filiere de technologie regroupera 35~ 

des effectifs, avec une diminution de la proportion des sciences sociales et 

medicales. Le tableau suivant precise la repartition. 
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-------------------------------------------------------------------------------
Ann~e 1983/1984 i9se/19B9 

-------------------------------------------------------------------------------
Fi lie res Effect ifs Structure Effectifs Structure 

en ~ en ~f 

-------------------------------------------------------------------------------
Sciences sociales et 29.541 30,l 36. 000 22,5 

humaines 

Sciences Exact es 10. 52 3 10,7 21. 000 13,1 

Technologie 21. 246 21,6 56.000 35,C' 

Sciences Biologie de 
la Terre 8.124 !?,3 22. 000 13, 9 

Sciences M~dicales 

et \'eterinaires 28.727 29,3 2c ')00 l"'i ,6 

-------------------------------------------------------- ----------------------
Total 98.161 !CO,O 160. 000 100,0 

-------------------------------------------------------------------------------

La formation des techniciens superieurs devra regrouper un minimum de 

25.000 ~tudia11ts. Au cours du Plan Quinquennal !9E5 - 1989, l'universite 

devra produire 65.000 diplomes, comme suit: 

- sciences ··ociales 21.000 

- technologie 16.000 

- sciences medicales 12.000 

dont 

- medecine 7.750 

- chirurgie den ta ire 2.250 

- pharmacie 1.500 

- veterinaire 500 

en 

- sciences exactes 12. 000 

- sciences biologiques 

et sciences de la terre 4.000. 

Les tableaux no 25 et 26 pourraient illustrer ce programme. Le sch~~a 

gen~ral du systeme d'~ducation en Algerie est r~su~e dans le tableau no 27. 
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BTP 
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SOCIO-CL'L Tt.:RELLE 
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GESTl01' ET SER\'ICTS 

TOT Al PROGR..\MMI 

Trchnic1rm 
Su~rtrur\ 
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800 I .6SO 

2310 

1800 2.800 

2 340 ,00 
2.600 10.IOO 

Tableau No 26 

T rchnic1rn~ 

4 000 
2.000 

900 
,,000 

,00 
4.300 

2.600 
2 300 

21.600 

Ouvnrrs rt 
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3.,00 
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1.200 
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1bsolur 
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TOUL U22.l2t ...... 000 1.113.771 

c•1 · Gradu111on rr Posr·Gradu111on 

TOTAL 

60 (l()(• 

ti 7~0 
4 4()(1 

IO SJO 
soo 

8 900 

4.94() 

4000 

100.000 

Variation 
Rdauvr .. 
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16,I 

llU 
66.3 
S3.6 

ll2J 

II.I 
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9.2.3. Formation du personnel destine a l'industrie pharmaceutique -

possiblites actuelles 

9.2.3.l. Les pharrnaciens 

La formation des pharmaciens se fait en 4 annees d'etudes et proba~le~ent 

en 5 (suivant une reforme imminente) a l'Institut des Sciences Medicales a 
l'Cniversite et consiste en une annee de Trone Commun Bio-medical apr~s 

admission et 3 annees en departement de pharmacie. Diplome pharmacien. 

9.2.3.2. Les pharrnaciens specialistes 

L'inscription du cycle de "specialisation" se fait par concours 

(RESIDAKAT) avec une formation qui dure 4 annees d'etudes. Le nombre des 

postes ouverts par specialite est en fonction des besoins exprimes 

annuellement par le Ministere de L'Enseignement Superieur et le ~'inistere de 

la Sante. La fin du cycle est sanctionne par un examen qui donne droit a un 

Diplome d'Etudes ~edicales Speciales (DE~S). 

Les residents peuvent etre recrutes par le secteur industriel et pris en 

charge par ce dernier, soit pour une partie, soit pour la duree entiere de 

leur residance, qui est normalement le cas. Quoique les residents sont 

"utilises" par les facultes a mi-temps, il est fort possible d'arriver a des 

arrangements avec !es autorites universitaires pour !es avoir a plein emploi, 

a !'exception de leurs examens et le temps preparatoire chaque 6 mois, ainsi 

que pour l'exarnen final devant un jury national apr~s 4 ans d'etudes. 

Pendant la periode d~ formation sous la formule "residanat", les etudiants 

ont droit a un stage de 6 ~ois a l'etranger avec une bourse accordee par 

l'Enseignement Superieur. 

Bien que le secteur de l'industrie p~armaceutique serait en mesure de 

"specialiser" les etudiants pour des periodes plus courtes que 4 ans, 

specialisation qui pourrait etre adequate pour ccrcains postes au siege ou 

dans les unites de fabrication, peu ou pas de pharmaciens auraient un interet 

a le faire (pas de diplorne et pas de stage de 6 rnois a l'etranger). 
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La specialisation en sciences fondarnentales comme la physique, la chimie 

therapeutique, la chimie organique et analytique et d'autres telles que la 

toxicologie, la pharmacologie, la rharmacognosie, la galenique 

(pharmacotechnique) rel~ve du syst~rne de residanat. 

La formation de pharmaciens specialistes dans l'industrie pharmaceutique 

n'est pas encore envisagee. Des essais d'introduire cette specialite ont 

about! a un echec due a des raisons de rnanque de sensibilisation et de 

connaissance du sujet au niveau de l'enseignement superieur, des complications 

legales et administratives, du faible interet montre par le corps etudiant en 

pharmacie, les difficultes de Saidal a s'imposer et a influencer les autorites 

dans ce domaine, la stagnation de l'Industrie Pharmaceutique Kationale, etc. 

Merne des cours en pharmacie industrielle et technologie pharmaceutique, 

controle etc., n'existent pas au sein de !'education nationale pour le moment. 

9.2.3.3. Les microbiolopistes et les biotechnologistes 

Les premiers pourraient etre formes en "sciences de la terre" (option 

biologie) dans l'Cniversite des Sciences et de Technologie, et plus 

particuli~rement dans son "Institut des Sciences de la Kature", qui a des 

sections de biologie, biochimie, biologie marine, microbiologie, 

biotechnologie, cytologie, gen~tique etc ••• La duree des etudes sera de 4 

ans, sanctionnee par un examen donnant droit a un diplome d'etudes superieurs 

(DES). 

L'Institut Pasteur en Alger pourrait former des rnicrobiologistes sous 

regime de cours de post-graduation pour des personnes deja forrnees en chimie, 

agronornie etc .•• de 2 - 3 ans sous condition d'un agreement avec cycle de 

formation en rnicrobiologie fondamentale et microbiologie industrielle 

prealable du Ministere de !'Education Superieur(ZZ) dans ce dornaine, en ce 

qu! concerne le sanctionnement par un dipl5me. Le recruitement sera ouvert a 
tous les secteurs interesses suivant la demande des ~'.inisteres de tutelle. 

rne formation de post-gradues de ce genre pourrait eventuellement etre 

envisagee en 1987. CZ 3) 
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l'enseignement et la formation en biotechr.ologie semblent avoir ete rrevu 

rour l'annee 1987 par l'[niversite des Sciences et de la Technologie, 

sanctionnes par un diplorne d'ingenieur apres S annees d'etudes. 

9.2.3.4. Les ingenieurs et les techniciens superieurs 

La forrr.ation des ingenieurs d'application et les ingenieurs d'etat a lieu 

dans les instituts nationaux et dure 4 ans pour les premiers et 5 ans pour les 

se~onds, dans les 2 cas apres baccalaureat. 

La forffiation des techniciens superieurs a lieu dans les memes instituts et 

dure 2 - S ans apres soumissions a un concours. 

9.2.4. Les Instituts Nationaux 

Les instituts nationaux pour la formation d'ingenieurs et de techniciens 

superieurs dans ces technologies proches et dans le domaine du soutien 

technique et de maintenance sont: 

9.2.4.l. Institut Kational des Industries legeres (INIL) 

Formation d'ingenieurs et de techniciens superieurs dans les differentes 

branches de la technologie industrielle legere, comme l'alimentation, par 

exemple. 

9.2.4.2. L'Institut Algerien du Petrole (IAP) 

Formation d'ingenieurs et de techniciens superieurs dans la branche de 

chimie industrielle. Pour la formation specialisee dans les differentes 

branches de l'industrie petroliere et du fait l'IAP a des centres a : 
Eassi-Messaoud, Es-Senia, Azzen, Annaba, Skikda et Setif, centres implantes 

aux zones industrielles. 

9.2.4.3. Institut Kational des Hydrocarbures et de la Chimie (I~PC) 

Formation d'ingenieurs et de techniciens superieurs en automatisation, 

rr.ecanique, electromecanique et electrotechnique.(
24

) 
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9.2.4.4. Institut Kational de l'Electricite et de l'Electrotechnique (I~:t:LEC) 

Formation d'ingenieurs et techniciens superieurs, ~lectriciens et 

electroniciens. 

9.2.4.S. Institut Kational du Genie ~ecanique (I~C~) 

Formation d'ingenieurs et techniciens superieurs en m~canique et 

electromecanique. 

En principe, apres la fin de leurs etudes les post-gradues sont integres 

au sein d'une entreprise (ann~e de mise en situation professionnelle) ou ils 

passent toute l'echelle de !'organisation, afin de se mettre au courant des 

divers fonctions et aspects de l'entreprise et de la gestion. 

La duree de formation professionnelle du personnel essentiel pour 

l'industrie pharmaceutique pourrait se resumer cornme suit: 

P~armaciens specialistes 9 ans a pres baccalaur~at 

Pharmaciens 5 ans - do -

Chimistes organiques 4 ans - do -

Chimistes analytiques 4 ans - do -

~icrobiologistes 4 ans - do -

Mlcrobiologistes industriels 6 ans - do -

Ingenit~urs d'Etat 5 ans a pres baccalaureat 

Ingenieurs d 'application 4 ans a pres baccalaur~at 

Techniciens superieurs 2 - 5 ans - do -

Techniciens 3 ans a pres BEF 

Ouvriers qualifies l - 1, 5 ans a pres EF 

9.2.S. Recrutement 

le recrutement du personnel s'effectue cornme suit: 

- par annonce sur les quotidiens nationaux 

- par prise en charge en derniere annee des ingenieurs effectuant 

leur stage de memoi~e 
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- par !'organisation de journ~es d'informations dans les 

universites et instituts spe~ialises 

- par la prise en charge de la formation post-gradu~e des 

universitaires(Z
4

) 

par la creation d'une ecole au sein de l'entreprise avec 

recrutement d'eleves d'un certain niveau (4eme ann~e moyenne et 

3eme annee secondaire). 

10. LE CO~'TEXTE ADMINISTRATIF 

10.l. Formalites a !'importation de biens et services 

Les importations sont autorisees sur la base d'une autorisation generale 

d'importation (AGI) qui est accordee par le Ministere du Commerce a 
!'importation. 

Procedure d'octroi: L'importateur etablit ses pr~visions d'importations 

au mois de mai pour l'ann~e suivante. 11 transmet sa demande a son Ministere 

de tutelle qui, apres avoir verifie si elle rentre dans l'enveloppe globale 

qui lui a ete accordee pour cette ann~e, la transmet au Ministere du Commerce 

qui ~'approuve. 

Alors l'importateur etablit ses commandes dont ie total ne peut depasser 

le nontant de l'AGI. Exceptionnellement le Ministe·;e du Commerce peut 

accorder des rallonges en cours d'annee, dans le cadre de l'enveloppe accordee 

au Ministere de tutelle. 

11:.pe d'AGI 

!C.l.l. AGI de fonctionnement 

Destinee aux entreprises existantes pour leurs commandes de 

matieres. 

10.1.2. ACI de renouvel'~ment 

Pour le renouvellement de l'equipement et pour !'extension des 

ateliers existants (operation individualisee au niveau de la 

Banque Algerienne de Developpement). 



- 142 -

10.1.3. AG! de monorole 

10.1.4. 

Pour l'importation de marchandises dont le monopole est reserve a 
d'autres secteurs. Ces achats doivent en pricnipe se faire par 

l'intermediaire du monopoleur sauf derogation accordee par 

celui-ci. 

AG! sans transfert (de fonds) 

Pour l'importation de materiel ou d'equipement qui est finance 

par l'etranger (p.c. banque etrangere) 

10.l.S. AG! sans paiement 

L'entreprise importe a titre gratuit (p.c. pour des fournitures 

en remplacement de celles qui n'etaient pas conformes). 

Pour tout bien importe, l'importateur est tenu de payer les droits de 

douane et la TCGP (Taxe unique globale a la production) figurant au bareme des 

droits de douane. La TCGP est percue sur base du prix C&F plus les droits de 

douane. 

Les importations peuvent ~tre exonerees de droits de douane et TCGP sous 

certaines conditions. 

Actuellement l'industrie pharmaceutique beneficie de la franchise totale 

pour les matieres premieres et les articles de conditionnement. 

C'est une mesure prise a la fois pour soutenir l'industrie et pour 

maintenir le prix des medicaments a un bas niveau. La franchise est a 
demander chaque annee. On peut se demander si ce cernier objectif est a 
poursuivre indefiniment. 

Quand l'importateur beneficie de la franchise, il doit demander pour 

chaque document d'importation une attestation a la direction des impots. 
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10.2. Regime de taxation 

ir.2.1. Biens d'equipement 

L'importation des biens d'equipement industriels est soumise a la 

perception de droits de douane et de la TCGP (Taxe unique globale a la 

production). 

Les droits de douane sont en gen~ral de 3% sur les machines et la TfGP de 

7.52% (la perception se cumule). 

Pendant la periode d'investissement, c'est-a-dire avant que l'usine ne 

demarre, il n'est pas percu le droits de douane ni de TVGP sur les biens 

d'equipement. Les matieres premieres sont soumises a taxation. 

Apres le d~marragz de l'usine, les importations d'equipement 

supplementaire sont soumises a taxation. Pour les autres biens d'equipement 

on distingue p'usieurs regimes. Les equipements destines a un but social sont 

exoneres de toutes taxes. Il s'agit aussi bien d'infrastructures completes 

(h6pitaux) que des parties a but social des investissements industriels 

(cantines, dispensaires etc ••• ). Les autres equipements sont soit soumis a 

taxation soit exoneres selon qu'il s'agit d'investissements Strategiques OU 

non. L'exoneration peut etre accordee globalement jusqu'a l'achevement des 

travaux OU bien elle peut etre accordee par tranches. Ceci resulte de 

negociations avec l'autorite fiscale qui apprecie dans chaque cas. 

10.2.2. Regime de taxation sur les services 

Les societes prestant leurs services pour la realisation d'un projet sont 

soumises a la taxe unique globale sur prestation de services (TUGP) d'un 

montant de 8,695% des services. Elle sont soumises a la TrGP 11,11% sur les 

travaux le genie civil et ~e montage. Les entreprises de construction 

uniquement sont soumises a l'imp6t IREEC de 6r. Les entreprises etrangeres de 

construction soumisionnent en scindanl leurs prix en une part devise et une 

part dinars. Elle ne peuvent faire de benefices sur la part dinars qu'elle 

doivent utiliser autrement et, elles doivent abandonner le solde non 
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utilise. L'importation temporaire de leur materiel est autorisee moyennant 

depot d'une caution. 

10.2.3. Taxation des entreprises industrielles 

Les entreprises payent: 

- une taxe sur le personnel utilise (environ 6% sur 

le salaire lrut) 

- une taxe sur le chiffre d'affaire de 20% mais peuvent en 

etre exonerees 

- l'impot sur les revenus de 60%. 
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l\otes marginales 

(l) L'Ol\S a utilise la table de Mortalite DE~!~;! modele "Quest". Les 

migrations n'ont pas ete prises en compte. Les projections ont ete 

realisees par le programme POPTRA~ du David Oven de Cardiff. 

(2) Avec ces hypotheses !es donnees sont sensiblement identiques a celles 

produites dans le document du MRAI "Population Algerienne Residente et 

Population Active Residente - Projections Techniques Provisoires 1980 -

2011 - fevrier 1983 - MPAT. 

(3) Cette forte mcrtalite infantile est une des origines des familles 

nombreuses dans le pays, dont la moyenne des menages a 6,7 enfants! Cne 

diminution de cette mortalite va freiner les ambitions de procreation et 

va constituer un facteur impor~ant dans l'espacement nature! des 

naissances. 

(4) Les indications sanitaires concernant !'ensemble du territoire ne sont pas 

disponibles, les services de sante n'ayant pas un syst~me d'information 

ad~quat. Il faut noter qu'une enquete par sondage a ete affectuee en 19E2 

a travers les structures sanitaires du pays afin de determiner les profils 

actuels de la mortalite et de la morbidite en fonction de !'age, du sexe 

et de l'origine geographique. Les donnees collectees ne representent 

qu'une partie de l'etat sanitaire national, ne tenant compte que des 

maladies declarees. 

(5) 11 semblerait que les besoins journaliers d'eau par tete d'habitant a 
Alger ont ete evaluee a 100 litres mais que le niveau actuel reste ~ 70 

litres. 

(f) Le taux de natalite eleve engendre une structure demographique 

caracterisee par !'importance des classes d'age les plus vulnerables a 
!'infection. 

(7) Ces chif fres ne sont que des approximations. 

(8) o~s. avril-juin 1984 
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(9) Toutes les statistiques disponibles font etat d'une predominance des 

maladies infectieuses. 11 faut done privile5ier une politique de 

prevention. 

(10) Les examens reguliers pour le depistage du cancer et sa prise en crarge 

seront extremement onereux. 

(11) ~inistere de la Sante (septembre 1983) publie dans le rapport officiel du 

Plan 1985 - 1989. 

(12) La nouvelle acceptante est la personne qui accepte pour la premiere fois 

une methode de contraception. 

(13) Selon le recensement de 1977 (Annuaire Statistique de l'Algerie 1984) 

3,3% des femmes auraient une activite remuneree et il y aurait 6 femmes 

traivaillant sur 100 hommes. 

(14) L'espacement des naissances est aborde passivement dans certains services 

medicaux. Ce seraient les fem~es qui demanderaient des renseignements 

dans les entreprises. 

(15) Il semble que plusieures femmes se plaignent des effets secondaires de la 

CO (maux de tete, excitation, prise de poids) d'ou un abandon apres le 

ler cycle. Or ces effets disparaissent normalement apres 3 - 4 cylces, 

fait qu'il faut expliquer. 

(16) En 1979, la proportion d'utilisation de c0ntraceptifs a augmente de 14,5%. 

(17) Parm! ces pays figurent l'Inde, le Bangladesh, le Sri Lanka, le Kepal, la 

Colombie, l'Egypte etc ••• 

(18) La nouvelle Direction Generale de l'Enemedi n'est pas sensibilisee a la 

contraception et n'a pas d'experience dans ce domaine. 

(19) Abandonnee par la Societe "Alperopia" , _1n-Comar) 

(20) Depuis 1984. 
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(21) Plusieurs ~inisteres, comme celui des ~oudjahidins (les anciens 

combattants) sont des acheteurs de m~dicaments pour leur cooperatives. 

(22) Avec tous !es textes des lois, decrets, etc. 

(23) Pour le moment, l'Institut Pasteur forme des specialistes en 

bacte~iologie, immunologie, parasitologie, microbiologie clinique (des 

analyses courants) formation d,une duree de 3 ans (5 semestres a 
l'institct + l semestre ailleurs), des biologistes techniciens en stage 

par demande des latoratoires medicaux et des techniciens superieurs de 

laboratoire niveau baccalaureat (3 ans de formation) pour les propres 

besoins de l'lnstitut). 

(24) Chimie industrielle, technologie de synthese petrochimique, 

automatisation des unites de production et des equipements industriels. 
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I I I. E T r D E D E M A R C H E 

D U M E D I C A M E N T E N A L G E R I E 

INTRODUCTION 

Kous avons pu disposer des donnees statistiques suivantes: 

1. Consornmation des medicaments en volume jusqu'en 1982, ventilee en 

classes therapeutiques, en forrnes pharmaceutiques et entre officines et 

hopitaux. 

2. Approvisionnement total en valeur jusqu'en 1982. 

3. Production des usines pharmaceutiques en volume et en valeur jus~u'en 

1984. 

Kous avons dG nous contenter de ces bases pour projeter 1£ demande de 

medicaments jusqu'a l'horizon 2005. Le manque de donnees pour les dernieres 

annees a naturellement entache nos previsions d'imprecision mais nous nous 

sommes vite rendus compte que !'augmentation maximum techniquement faisable de 

capacite de l'industrie nationale portait celle-ci a un niveau hien inferieur 

aux projections les plus basses de la demande. 

~algre la feiblesse de l'appareil statistique, nous ne risquons done 

pratiquement jamais que la capacite de production nationale depasse la de~ande 

ce qui est satisfaisant du point de vue de notre mandat. 

Par centre, pour ce qui concerne la gestior courante de 

l'approvisionnement du rnarche national en medicaments ainsi que de la 

distribution de ceux-ci, qui n'entre pas dans le cadre de notre mandat mais 

qui interesse au plus haut point les responsables nationaux, il est necessaire 

de rnettre sur pied un systeme rapide et fiahle de collecte et d'exploitation 

ces donnees sur ce marche. 
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l. ESTIMATION DE LA DEMANDE DE MEDICAMENTS EN ALGERIE 

1.1. Consommation passee 

Pendant la majeure partie de la rrission, nous n'eGrnes a notre disposition 

!es chiffres de consommation de medicaments en volume que jusqu'a la fin de 

l'annee 1982. 

Consomrration nationale de medicarrents 

(en millions d'unites de vente) 

-----------------------------------------------------------------
Anne~es Officines P.opitaux Total 

-----------------------------------------------------------------

1974 76,7 11,0 87,7 

1975 97,5 18,7 116,2 

1976 109,2 20,l 129,3 

1977 113, 2 18,2 131,4 

!S?e 135 ,3 23,l 158,4 

1979 144,9 27 171,9 

1980 196 ,2 38,6 234,8 

1981 205,3 41,4 246,7 

1982 233,2 39,7 272,9 

-----------------------------------------------------------------

Source: EKAPHARP. et Etude de P.arche PCA janvier 1985 

Cette consommation a ete mesuree d'une mani~re precise par l'E~APHARM qui 

a le monopole de la distribution de medicaments aux secteurs sanitaires 

nationaux ainsi qu'aux officines et aux agences d'Ftat de la region d'AJger et 

qui jusqu'en 1S83, assurait la collecte dns renseignements statistiques a 
l'approvisionnement et de la distribution pour tout le territoire. 

Le ta~leau no l illustre !'evolution de la consommation des medicaments. 

On remarquera la croissance rapide de la consommation, surtout a partir de 

1979. 
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De 1974, annee de !'apparition de la rredecine gratuite, jusqu'en 1979 la 

croissance a ete en moyenne de 14,4~ par an. 

A partir de 1979, il s'agit surtout de facteurs accidentels qui ont 

precipite !'evolution et provoque une croissance de la consommation au rythre 

de 16,66~ par an jusqu'en 1982. 

D'apres les indications provisoires et partielles dont on dispose, il 

semblerait que cette evolution se soit moderee en 1983 et surtout en 1984. 

On dispose aussi des chiffres de consommation detailles par classe 

therapeutique. Ceux-ci ont ete utilises dans notre etude pour definir la 

structure technique des nouvelles unites de production . 

Par centre, on ne dispose pas des chiffres de consommation en valeur. 

1.1.l. Estimation de la demande potentielle 

la demande potentielle est plus importante que la consommation effective 

en raison de situations de penuries qui se produisent de temps a autre pour 

certains ~edicaments. 

Les stocks des distributeurs officiels aux officines et hopitaux sont 

assez faibles (a part les stocks strategiques des produits essentiels 

auxquels, en principe, on ne peut pas toucher) et il se declarerait de temps a 
autre une penurie de certaines specialites aussi bien dans les officines que 

dans les hopitaux. 

On aurait pu craindre que le systeme de licence d'importation 

(Autorisation Cenerale d'Importation - AGI -) eut conduit a la constitution 

de stocks excedentaires OU au contrair~ a !'apparition de penuries, maiS il 

appara1t que les organismes distributeurs ont adopte un systeme de gestion des 

commandes assez souple qui maintient les stocks assez bas tout en maintenant 

les penuries a un niveau assez faible. 

Le seul element perturhateur a ete !'introduction successive sans 

preparation suffisante de 1979 a 1981 de nouvelles nomenclatures et 
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c'instructions differentes concernant le niveau des stocks de produits de 

rremiere necessite. 

Il ne semble toutefois pas que ces introductions de nouvelles 

norr.enclatures et d'instructions concernant les stocks aient eu beaucoup 

d'effets sur la conso~mation, a part Pien entendu, la panique de 1979. 

Pour le reste, les organismes distributeurs paraissent avoir reussi a 
continuer a assurer l'approvisionnement des officines et hopitaux grace a une 

gestion attentive des stoc~s et ceci malgre une carence dans la collecte des 

renseignements sur le marche a l'echelle nationale. 

1.1.2. Les conditions materielles de la consommation de medicaments en 

Algerie. La structure de la demande 

1.1.2.l. le modele de consommation 

L'Algerien est un grand consorr.mateur de mecicaments. Des comparaisons en 

valeur ont ete faites entre la consommation par tete d'habitant en Algerie et 

dans d'autres pays. Elles placent l'Algerie en tete des pays de l'Afrique du 

Kord. Ce n'est pas etonnant car l'Algerien a calque sa consommation de 

medicaments sur le modele francais et le Francais est lui-meme tres gros 

consommateur de medicaments. 

La formation des medecins sur un modele largement inspire par la France, 

la diffusion generale du manuel de prescription Vidal et l'habitude de 

multiplier le nombre de prescriptions sur une ordonnance ont contribue a 
rendre le modele de consommation algerien comparahle a celui de la France. 

Quoique ses aepenses de sante ne constituent qu'une faible proportion de 

son budget de consommation (2r), les comparaisons internationales mettent 

l'Algerien sur le merr.e pied que le Pakistanais ou l'Indien en ce qui concerne 

la consommation en valeur. Cette situation paradoxale resulterait ~u tres bas 

prix du medicament en Algerie, mais de toute fa~on, ces comparaisons doivent 

etre interpretees avec prudence: les medicaments consommes ne sont pas les 

memes, les systemes des prix non plus. Quant aux taux de change utilises -

ils varient dans le temps. 
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Il nous sem~lerait que la consommation en volume de l'Algerien serait 

reaucoup plus importante et ceci en raison des faibles prix de vente pratiques: 

Fakistan 76 DA 

Eresii 74 DA 

Algerie 70 DA 

~exique 69 DA 

Iran 63 DA 

Lybie 54 DA 

Egypte 30 DA 

Kigeria 20 DA 

(Etude de marche PCA 1985). 

l.l.2.2. La gratuite des soins 

Comme on l'a expose en detail au chapitre II, la gratuite des soins est ~n 

principe constitutionnel qui a provoque depuis 1974 la vive croissance de la 

consommation de ~edicaments. 

Elle a cependant conduit a un certain gaspillage que les autorites 

commencent a maitriser, semble-t-!l, avec un certain succes sous le couvert de 

circulaires interpretatives (circulaire dite de juillet 1984). D'autre 

facteurs aggravent ce gaspillage: 

- faible observance therapeutique de la part des malades, ce qui peut 

entrainer des rechutes 

- duree de traitement prescrite trop longue ou trop courte; il en 

resulte une surutilisation directe ou indirecte 

- prescription surchargee par des medicaments peu utiles voire inutiles 

- conditionnement du medicament inadequat, trop grand OU trop petit, 

provoq~ant la perte d'une partie dans tous les cas 

- certaines meres an~ieuses se precipitent pour acheter des medicaments 

notamment des antibiotiques pour couvrir les rhumes des enfants, 

provoquant entre autres des mutants resistants etc. 
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1.1.:.3. Auto-r.edication 

la faible densite cecicale fait que le ratient Algerien ne peut toujours 

obtenir une prescription qui lui assurerait le reQbourserrent des soins. 

?iut6t que de faire la file dans ces dispensaires surcharges, il prefere 

acheter en officine, a ses frais, la specialite qui lui avait ete prescrite 

dans le terr.rs et dont il s'etait trouve bien. 11 demande aussi conseil au 

pharrnacien. 

Cette pratique est de nature a augmenter la consommation de medicaments 

rrais a, par centre, l'avantage de liberer les dispensaires et centres de sante 

et de faire du pharmacien un poste de triage, ce qui est une forme 

d'economie. Citons encore !'auto-medication par les plantes medicinales, les 

sels mineraux etc. qLi est encore largernent pratiquee. 

l.l.2.4. le bas niveau des prix des medicaments 

Les prix au detail des medicaments n'ont crG que de l,St~ par an de 1969 a 
1984, tandis que le taux de croissance annuel des prix a la consommation a ete 
de e,42i. 

Autrement dit, !es prix des medicaments n'ont augmente que de 2Ei en 15 

ans tandis que l'indice general des prix faisait plus de tripler dans le meme 

temps (indice 1969 = 100, indice decembre 1984 = 336,ll)(l). 

Ces prix maintenus a un niveau extraordinairement bas ont contribue a un 

gaspillage certain de la part des consommateurs. 

l.l.2.5. Facteurs socio-econorriques mis en evidence par une analyse des 

depenses de sante des menages algeriens(
2

) 

l'enquete de consommation des menages realisee en 1979 - 19PO a permis 

d'individualiser les depenses en matiere de sante. 

~otons tout d'abord que ces depenses ne concernent que les hiens et 

services marchands. Elles ne concernent pas la distribution de biens et 
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services gratuits par les horitaux rublics, !es services de sante etc ••• le 

total de la consomrnation medicale couvre !es biens et services rnarchancs et 

non rarchands, l'enGuete ces depenses de sante ne couvrant naturellement pas 

ces cerniers. l'enquete a di~tingue entre biens et services. les biens sont 

sutcivises en: 

- medicaments sur orconnance 

- ~edicaments sans ordonnance 

- autres (appareils medicaux, lunettes, protheses d~ntaires, 

appareils orthopediques). 

~ous sommes particulierernent interesses par les medicaments; il irporte 

peu de notre point de vue, qu'ils soient dispenses sur ordonnance ou sans 

ordonnance. 

1.1.2.5.1. Facteurs conditionnant le niveau ces depenses de sante 

l'etude a mis en evidence les facteurs socio-economiques qualitatifs qui 

ont une influence sur le niveau de sante et sur la consommation des 

mecicaments. 

a) Le secteur d'habitat 

Il est evident que l'offre de soins privilegie les villes par rapport a la 

carnpagne. la proximite des officines, leur grand nombre permet, en effet, au 

consomrnateur urbain de s'approvisionner sans delais aussitot qu'une rnaladie ou 

un malaise se declare. 

le niveau des revenus en ville, plus eleve qu'a la carnpagne, a aussi 

dev~loppe des habitudes de consornrnation de medicaments qui n'existent pas dans 

le milieu rural. 

far centre, cornpte tenu des conditions d'octroi de la rnedecine rratuite, 

l'abondant equipement des grandes villes en hopitaux favorise la consomrrat!on 

gratuite des medicaments aux depens de la consomrnation de medicarrents a charge 

cu patient. 
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A la difference, le consommateur rural ne dispose, bien entendu, 

c'a-reu-pres aucune des facilites de distribution de rredicaments. 

b) La categorie socio-professionnelle de chef de menage 

Les cadres ont plus frequemment recours aux specialistes que les autres 

categories sociales. 

Les ouvriers agriccles lt les independants - ou sent classes les 

agriculteurs - ont les plus faibles depenses de sante. 

c) La taille des menages 

A mesure que la taille du menage augmente les depenses de sante par tete 

diminuent. La taille du menage est d'ailleurs en correlation avec la 

categorie socio-professionnelle de chef de menage. 

d) Les depenses globales des menages 

Plus les depenses globales sont irrportantes, plus les depenses de sante 

s'elevent. Si les revenus augmentent, les depenses medicales augmentent encore 

plus vite. Cependant a partir d'un certain niveau de revenus, le niveau de 

consommation de medicaments se stabilise entre 70 et 100 CA par personne et 

par an. 

1.1.2.5.2. Pesultats chiffres de l'enquete de consommation des menages 

Pendant la duree de l'enquete, les depenses de sante des menages Algeriens 

se sent montes a 1.175.000,000 DA dont 770.015.000 de medicaments. 

La population etant de 18.234.191 personnes, on obtient une depense de 

sante moyenne annuelle de t4,4 DA par habitant. 

Les depenses de sante des menages ne representent que 2Ci. de la depense 

nationale de sante en 1979 et 26i de la consommation medicale totale, D'autre 

rart, ces depenses de sante ne representaient qu'une faible partie du budget 

des menages par comparaison aux autres pastes. 
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En effet, les depenses de sante ne representent que 2,06i du budget annuel 

moyen des menages centre 55,7% pour l'alimentation; 9,2% pour l'habillement et 

6,6i pour le transport. 

Par comparaison avec d'autres pays, cette proportion est faible aussi. 

Elle est en effet de l'ordre de 11,7% en France. Cette faiblesse est 

i~putable au recours massif a la medecine publique gratuite, au relativement 

faible niveau de vie des populations et au developpement inegal de la pratique 

redicale dans le pays. 

Les depenses globales de sante et les deper.ses par an et par habitant se 

repartissent de la maniere indiquee par le tableau suivant: 

Structure des depenses de sante en DA/an 

Biens: medicaments sur ordonnance 710.107.480 ) ) 

t 5 , 54 i) 4 2 , 2 

medicaments sans ordonnace 59.908.39C 

27.200.65C autres 2, 3li 1,5 

Services 377.708.090 32,15% 20,7 

------------------------------
Total 1.174.924.610.100 64,4 

========~====================== 

Selon cette etude, les depenses des menages en medicaments marchands 

representeraient 42,2 DA par habitant et par an. 

Les depenses des menages en medicaments representeraient 60% de ia 

consommation rnedicamenteuse totale, ce qui veut dire que la consommation 

totale de medicaments aurait ete de 70,3 DA par habitant, OU encore que la 

consommation annuelle de medicaments aurait ete en 1979 - 1980 de: 

770.015.870 x 100 
-----------------

60 

1.2P3.360.0CO DA selon les estimations aux prix 

de vente, 

On peut encore dire que la consommation marchande des medicaments 

representait: 

2,06i x 
6 5 '54 /' 

l, 35i clu t 1:rl?et des menages 
100 

' 

I 
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1.1.2.5.3. Consorr~ation de medicaments en hahitat urbain et en habitat rural 

Selon l'enquete de cor.so~~ation, !es menages en hatitat urbain auraier.t 

cor:socme pour 38C.OOO.CCO DA de medicaments en un an et !es menages en hatitat 

ru~al pour 39C.OCO.CCC rA, soit une consorrrration par hahitant respective~ent 

de 49,72 DA et de 36,E2 DA. 

Cet ecart nous parait tres faible si l'on rrend en consideration !es 

di~ficultes rratiques considerables que !es habitants ruraux trouvent a se 

procurer !es medicaments. 

Cocce !'auteur de l'etude le fait d'ailleurs remarquer, ces donnees sont 

sujettes a caution: des biais lies aux conditions techniques de l'enquete 

(problemes d'echantillonnage et de stratification, erreurs de saisie etc ••• ) 

ont pu apparaitre ici. 

Par centre !es facilites de se procurer des soins gratuits ~ans !es villes 

ant pour effet de reduire !es depenses de sante des menages urbains. 

C'est ainsi qu'en Alger !es depenses des menages pour des medicaments 

auraient ete de 37,73 DA par habitant et dans !es grandes villes de 40,43 DA 

seulement centre 42,23 DA par habitant pour la moyenne nationale. 

La poursuite de !'analyse nous permet de dire que c'est dans les grandes 

villes que la consornmation de medicaments est la plus importante en volu~e 

puisque, d'une part, jusqu'en !981, le public disposait d'une importante 
(3) 

infrastructure de distribution de medicaments gratuits et que, d'autre 

part, les villes abritent les classes socio-professionnelles a haut revenu 

dent le taux de consommation de medicaments est le plus eleve. 

On ne pourra done pas se baser sur l'enquete pour repartir les depenses en 

medicaments a la ville et a la carr.pagne. 

Les organismes de distribution ne sent pas non plus en mesure de preciser 

quel est le niveau de la consommation urbaine ou rurale. 
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l.l.:.5.4. La consomE.ation de medicaments selon la categorie 

socio-professionnelle du chef de menage. 

On a vu au paragraphe 1.1.2. que ce sont les agriculteurs et les ouvriers 

agricoles qui ont les plus faitles depenses de sante. En ce qui concerne les 

rredicaments seulement, ces depenses se monteraient en moyenne a 35,fO VA ce 

qui est un peu inf~rieur aux chiff res du paragrarhe precedent concernant la 

consocrration de medicaments i la campagne, mais qui nous parait cependant 

encore exagere par rapport i la consommation reelle des villes. 

l.l.2.5.5. La consommation de medicaments selon la taillE des rr.enages 

les depenses en medicaments par tete sont de l'ordre de 34,11 DA pour les 

11.251.914 habitants faisant partie des menages de plus de sept personnes 

(61,7i de !'ensemble de la population), alors ql 'elles sont de 78,93 DA pour 

les 1.595.183 habitants faisant partie des menages de mains de cinq personnes 

(E,75~ de !'ensemble de la population). 

1.1.2.5.6. Les depenses de medicaments selon le revenu 

Les depenses en medicaments croissent avec le revenu jusqu'i un certain 

seuil i partir duquel elles se stabilisent. 

L'enquete de consommation a rnontre qu'i partir d'une niveau de depenses 

annuelles globales de 4.500 DA par personne et par an (prix 1979) les depenses 

des menages en medicaments se stabilisent entre 70 et 100 DA par an. 

Ce phenomene de saturation fait que les officines situees dans les 

quartiers riches font rnoins d'affaires que dans les quartiers pauvres. La 

forte densite de population dans ces dern!ers fa!t plus que compenser les 

depenses par tete. 

En 1979, 17,li des personnes se situaient dans les classes de revenu 

superieur i 4.500 DA/an. 
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1.1.2.5.7. ltilisation des donnees de l'enquete pour estimer la 

consorr.mation de medicaments dans l'avenir 

On a vu que de nombreuses incertitudes entachaient les resultats de 

l'enquete des depenses de sante de sorte que, sans precautions speciales, il 

n'est pas possible de se servir de ceux-ci comme base pour !'estimation des 

tendances futures. 

Cependant l'enquete a degage quelques phenornenes qui permettraient 

d'affiner !es previsions. 

- Le niveau du revenu des menages determine le niveau de consommation de 

medicaments. 

- Il existe un seuil de revenu a partir duquel la consommation de 

medicament varie peu. 

- La taille des menages est en relation avec la consommation de 

medicament. La taille des menages est d'ailleurs en correlation av~c 

!es caracteristiques socio-economiques du chef de menage et avec la 

politique du Gouvernement en matiere de natalite. 

Cornme l'etude ne peut servir de base a !'estimation de la c0nsommation de 

medicaments a la Ville et a la Campagne, il conviendrait d'estimer le 

developpement futur de ces deux formes de consommation de medicaments en 

fonction d'autres renseignements: approvisionnement passe des pharmacies 

rurales et urbaines et programme d'equipement des hopitaux et des centres de 

sante urbains et ruraux. 

Cette approche du marche urbain ou rural est d'ailleurs malaisee en raison 

du fait que !es pharmacies des villes ont des clients ruraux et que les 

penuries font que des gens de ville s'approvisionnent en officines rurales. 

1.2. Estimation de la consommation future 

Comme la collecte des renseignements chiffres sur !es annees l9P3 et 19P4 

aupres des divers organismes concernes a ete difficile, on a pare au plus 
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presse en procedant d'abord a des estimations grossieres du developpernent 

futur de la consom~ation. 

Ces estimations devraient servir aux specialistes de I'industrie 

pharmaceutique a etablir la capacite des unites nouvel1es a creer pour 

repondre aux objectifs du Gouvernement. 

On a ainsi procede a plusieurs estimations. On s'est tres vite rendu 

corrpte qu'en raison du faible niveau de production de l'industrie 

pharmaceutique n~tionale existante par rapport a la consommation totale 

(environ 10 a lli) le marche n'imposait pratiquement aucune limite a la 

capacite des usines a concevoir. Ce sont des lors plut6t des considerations 

techniques et de gestion qui ont guide la conception de l'unite de 

production. II a aussi ete tenu compte des autres contraintes decoulant de 

l'environnement physique et administratif. 

L'imprecision des premieres estimations de la consommation future n'a done 

pas eu de consequences sur la bonne marche du travail des equipes techniques. 

II n'en reste pas moins vrai qu'il est necessaire d'obteni• une meilleure 

qualite des previsions quand il s'agit de dresser le Plan Directeur proprement 

dit de l'industrie pharmaceutique: celui-ci comportera en effet la mise en 

oeuvre de plusieurs unites de production. 

Il se pourrait en effet qu'a un certain moment, malgre le caractere 

polyvalent des usines et la souplesse d'orientation de la production, il 

faille prendre en consideration les contraintes du marcne en plus de celles 

qui auront joue au debut, c'est-a-dire la formation de personnel et des 

cadres, les disponibilites financieres, le transfert de technologie etc. 

1.2.l Premiere approche (Approche par les depenses des menages) 

rne enqu~te sur la consommation des menages en matiere de sante realisee 

en 1979 - 1980 a mis en evidence ce qui suit: 

Depenses de sante des menages 64,5 DA qui constituent 2,06/ du budget 

annuel des menages egal a 3.126 DA. 65,5/ de ces depenses sont 

ronstit11ePs de c-edlcaments = 42,2 Dll. 



- lf2 -

En outre, ils recevaient comme medicaments gratuits 2f,l DA Total: 7C',3 rA 

Ces 70,3 DA sont done constitues a raison de 60% de depenses en officines 

dont la marge totale est de 52,f2r et 407 de prel~vement en h5pitaux ou 

secteurs sanitaires pour lesquels la marge est de 14r. 

Aux prix au producteur ou c.a.f. on aura: 

l + 28 ,1 DA x l 

42,2 DA x 
1,5282 1,14 

52, 26 DA 

Solt en 1~80 une depense nationale (menages + Etat) totale 

de 52,26 DA x 18.350.000 habitants = 959.000.000 DA en medicaments. 

En 2005, on estime que le budget des menages augmentera, a prix constants, 

de 2i:' par an soit 3.126 x (l.02) 25 
= 5.129 DA/an/hacitant dont 4% seront des 

d~penses de sante (contre 2% actuellement): 

4 
5.129 DA x 205,16 DA 

100 

dont 65i:' = 133,35 DA seront les depenses en medicaments des menages 

iOO 
et 133,35 x 22,25 les depenses nationales 

6C 

total (aux prix de consommateur): 

40 
222,25 x eP,90 DA seront !es depenses de l'Etat en ~edicaments, 

100 

si !'on garde la meme structure clans la distribution des medicaments, on aura, 

si l'on conserve !es memes marges: 

l 
133,35 DA x ------- + 88,9Ci DA x ----- 165,24 DA 

1, 521?2 1,14 

par habitant et par an aux pr ix caf au producteur national. 
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Co~me il y aura 41.810.000 habitants en 2005, on aura a ce moment une 

consommation de 6,900.000,000 DA en medicaments. 

Si la production nationale couvre 80i de la consommation a ce moment, elle 

aura une valeur de 5,527.000,0rO DA soit, aux prix de 1980 (qui sont restes 

les rnernes en 1984, pour le producteur), 35,64 fois la production actuelle. 

Bien entendu, nos hypotheses de base concernant la repartition des 

depenses nationales de medicaments en 60i de depenses de menages et 40i de 

depenses de l'Etat sent loin d'etre assurees de se realiser. 

De plus, tout repose sur une enquete de consommation des menages dont 

certains resultats sont douteux. Par contre, 2% d'augmentation du revenu est 

coherent avec la croissance de la ccnsommation privee (5%) du Plan 1985 - 198, 

et celle de la population (3%). 

Le 4i de depenses de sante, contre 2% actuellement, sont acceptatles si on 

considere que le prix des medicaments a tres faiblement augmente jusqu'ici par 

rapport aux autres : 

medicaments devrait ~. 

(4) 
· de consommation • ~ormalement le prix des 

uer d'une maniere parallele a l'indice general des 

prix, ce qui entrainera une augmentation de la part des depenses de sante dans 

les depenses des menages (au risque de desequilibrer le budget de la Securite 

Sociale). 

Ces chiffres peuvent etre aussi util!ses mais avec incertitude pour 

estimer le montant des depenses totales des medicaments (aux prix du marche) 

en l'an 2005, 

133,35 DA Depenses en medicaments des menages par habitant 

88,90 DA Depcnses du Gouvernement en medicaments par habitant 

222,25 DA Deper·es nationales totales par habitant 

x 41,810.000 DA 

9.292.272.500 DA 

================= 
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Si la consommation finale (109,l 
9 10 en 1983) augrnente de 5% par an 

contre 6 a 87 pour la PIE, les depenses en medicaments representeraient done: 

9,292.10
9 

DA 

109,l x (l,05) 

a 
9,292 10' DA 

c 
319, 16 lO'DA 

22 DA 

37 de la consommation finale. 

Ce chiffre e~t a comparer avec le rapport entre !es depenses en 

medicaments et la consommation finale (ffienage + administrations) en 1980, qui 

est de: 

70,3 rA x 18,350.0CO l,340 

1,847 

73,04 !0
9

DA 73' 04 

1.2.2. Deuxieme approche 

Dans une deuxieme approche, nous avons essaye d'affiner certains des 

elementJ pris en consideration dans la premiere et nous avons surtout porte 

!'accent sur l'evolutio~ de la production interieure brute et sur l'emploi des 

res sources. 

Dans le deuxierne Plan Quinquennal (1985 - 1989) le Gouvernement a opte 

tout recemment pour la satisfaction accrue des besoins sociaux du citoyen. 

Ceci se traduira par des efforts soutenus dans le domaine des 

infrastructures du logement et des services sociaux mais ne se traduira pas 

necessairement par une augmentation de la part de la consommation des menages 

dans la production interieure brute. 

Globalement, !'evolution de la consornmation des ~enages est la cornposante 

d'une evolution des prix et des quantites. 
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fn general, !'augmentation des prix a la consommation est plus importante 

que celle des prix des biens d'investissements, au des prix des biens importes. 

Il s'en suit que la hausse des prix dans la consomrnation des menages sera 

rlus elevee que celle du PIB, taus les autres pastes etant consideres comrne 

inchanges. 

Selan ce raisonnement, le volume de la consommation des menages augmentera 

done mains vite que le volume du PIE. La croissance du PIB en volume etant 

estimee a 6 ou Pl', on peut done dire que la croissance en volume de la 

consorr.mation des menages sera inferieure. Pour le Plan Quinquennal 19ES - l9E9 

elle est estimee a s.e~. 

La consommation de medicaments marchands est elle-meme un element de la 

consomrnation des ~enages. 

II n'est pas du tout certain que l'allure de la consommation des 

medicaments sera la meme que celle de !'ensemble de la consommation des 

r.enages. 

En fait, elle a suivi jusqu'a present une evolution tres differente dans 

les annees 79 - 84 a cause d'une politique de compression des prix qui a, sinon 

provoque, du mains accompagne une augmentation tres considerable de la 
'5) 

consornmation de medicarr.ents' • 

Aucun traitement des donnees passees ne nous permet de predire son 

evolution future puisque celle-ci dependra plus d'un inflechis!ement de la 

politique gouvernementale que de son evolution passee. 

Tout ce qu'on pourrait escompter, c'est que la consommation des menages 

augmentera mains vite que le PIB, cornpte tenu des importants programmes 

d'investissernents d'infrastructure qu'iJ faudra rnettre en oeuvre pour 

satisfaire les besoins essentiels de la population en croissance rapide. 

Les depenses de sante constituant elles-rnemes des besoins essentiels, on 

peut aussi escompter qu'elles suivront au rnoins la rneme evolution que la 

consommation finale des menages - par le passe, la forte consomrnation de 



- 166 -

rr.ecicaments a ete marquee par un gaspillage relatif (specialitEs couteuses 

habitudes de prescriptions, etc ••• ) on peut esperer que l'introduction d'une 

meilleure rationalite maintiendra cette consommation. 

2.3. Troisieme approche: Redressement de la situation existante par des 

mesures de politique economique et par la modificaticn des habitudes de 

consornmation 

On a examine au paragraphe 1.1.2. les facteurs qui ont determine la 

consommation de medicaments durant les dernieres annees, a un rythme 

comparable a celui de la consommation finale des menages et non plus a des 

rythmes de l'ordre de 16 en volume comme durant les annees 1979 a 1982. 

En prenant en consideration la possibilite d'agir a des degres divers sur 

ces facteurs, nous svons etabli deux sortes de projections. 

la premiere, appelee hypothese basse (car basse consommation), suppose que 

des mesures gouvernementales seront rapidement couronnees de succes. 

la deuxieme, appelee hypothese forte, suppose que ces mesures 

quoiqu'efficaces prendront plus longtemps avant d'etre suivies d'effet. 

Kous exposons ci-apres, assez longuement, le cheminement de la methode et 

des calculs pour l'hypothese basse (paragraphe 1.2.4.) 

Au paragraphe 1.2.S., nous resumons la methode ainsi que les calculs pour 

l'hypothese forte. 

1.2.4. Projections de la consommation de medicaments en Algerie ~ur la 

periode 19ES - 2005 - hypothese basse. 

1.2.4.l. Methodologie: 

On dispose des chiffres annuels d'approvisionnement des organismes ayant 

le monopole a !'importation et de la distribution des medicaments en Algerie. 
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Les achats sont effectues a l'etranger ou aupres des societes de 

production locale. Ils sont exprimes en valeur. 

D'autre part, on dispose ~es chiffres annuels relatifs a la distribution 

des ~edicaments. Ces chiffres sont exprimes en volume (unites de vente). 

Les deux series de chiffres ne sont pas exactement comparables car, d'une 

part, il s'agit d'approvisionnement et d'autre part de distribution 

directement liee a la consommation. 

Fntre l'approvisionnement et la distribution il ya en outre le decalage 

normal dans le temps, toute une activite de constitution de stocks et de 

destockage en fonction des instructions du Ministere de la Sante, organe de 

tutelle. 

Les annees 1979 a 1982 ont ete caracterisees par de tres fortes variations 

dans les approvisionnements en raison de modifications dans la nomenclature 

des medicaments essentiels et dans l'importance des stocks strategiques a 

constituer. 

Durant cette meme periode, la consommation qui se situait a un niveau deja 

eleve a ete largement determinee par la croissance de la population, la 

croissance des revenus et la politique de gratuite de soins (successivement 

tres liberale, puis plus restructive). 

On n'a constate dans la consommation qu'une seule pointe accidentelle de 

1979 - a 1980, quand une certaine panique s'est emparee des consommateurs a 
l'annonce des restrictions dans la variete des medicaments agrees. 

A part cet episode, l'evolution de la consommation a ete beaucoup plus 

reguliere que celle des approvisionnements. 

1.2.4.2. Application 

Pour tenir compte des considerations qui precedent, nous etahlirons la 

projection de la consommation des medicaments de la maniere suivante: 
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a) Etablissement d'un taux de croissance exponentiel sur la base des ct·iffres 

de 1975 a 1979 (on elimine 1974 car le niveau de consommation etait 

relativement bas en !'absence de medecine gratuite). 

b) Prolongement de la tendance jusqu'en 1984 en faisant abstraction des 

variations accidentelles des annees 1979 a 1981. 

c) A partir de 1984, la croissance a la consommation de medicaments suivra le 

taux de croissance du nombre de medecins qui est de 9,4Eic jusqu'en 1990. 

d) On peut esperer qu'une energique campagne de sensibilisation des nouvelles 

promotions de medecins entrainera la reduction du nombre de medicaments 

par prescription a partir de 1990. 

Cette campagne de sensibilisation devrait permettre de r€duire le taux ce 

croissance de la consommation de medicament d'un pour cent par an jusqu'au 

moment o1 ce taux de croissance rejoindrait celui de la population. Ceci 

pourrait etre atteint en 6 ans minimum. 

e) Pour tenir compte de variations tou~ours possibles de la politique du 

Gouvernement, ou d'une relative in€fficacite de !'application des mesures 

introduites, on affectera !es valeurs trouvees precedemment d'un 

coefficient 1,2. Ceci donnera le niveau superieur de la consommation 

qu'on pourrait atteindre a un moment donn€ sur la base des hypotheses 

retenues ici. 

f) Ace stade des previsions, on ne tient pas compte de l'effet eventuel du 

p1afonnernent de la consornrnation medicale au dela d'un certain revenu car 

on estirne, que !'augmentation rles revenus des classes n'ayant pas atteint 

ce seuil provoquera ~ne augmentation de la consommation des medicaments et 

compensera au moins le premier effet. 

g) On ne tient pas compte, non plus, de la mise en service des nouveaux 

hopita~x car il ne s'agit en somme que du support de l'activite des 

nouveaux medecins qui a deja ete prise en compte. 
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Cn reut estimer que la ~ultiplication du no~bre des h6pitaux provo~u~ra 

surtout une augmentation du nombre d'unites de vente conditionn€es pour 

les h6pitaux rar rapport i celles conditionnees pour les officines sans 

que le niveau de la consommation globale soft sensiblement modifi€. 

l.Z.4.J. Calculs 

a) Evolution de la consomrr.ation (lCf U) 

1974 87 ,6 

1975 116, J 

197E 129,3 

1977 131,4 

1978 158,4 

1979 172,0 

198C 234,6 

1981 246,6 

1982 272,C 

Source: PCA - Etude de Marche Janvier 1985. 

Jere periode 1975 - 1979 

Si taux de croissance exponentiel y 

Coefficient de correlation 0,97 

A 104, 18 

B 0,0986 

Taux de croissance eff ectif 10,Jfi' 

Valeurs th€oriques: 

1974 (I 104,18 

1975 l 114,97) 

1976 2 l2f,8F) 

1977 3 140,03) 

1978 4 154,53) 

19 79 5 170,54) 

A 
e 

Bx 

hase 
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b) Prolongement de la tendance jusqu'en 1984 

1980 6 18f,2C' 

1981 7 207,7(' 

1982 f 22?,21 

1983 9 2 52, 96 

1984 10 27'?,16 

c) Taux de croissance exponentiel 9,48% jusqu'en 1990. 

1985 3C5,f2 

1986 334,60 

19e7 366,~2 

1988 401,C4 

1989 439,06 

1990 48C,69 

d) Regression du taux de croissance d'un pour cent par an 

so it en 

et en 

1990 9,48% 

1991 8, 5% 

1992 7, 5"/ 

1993 6, 5"/ 

1994 5, 5"/ 

1995 4, 5~' 

1996 3, 5"/ 

et au dela 3,5% 

2000 

2005 

480,69 

521,55 

560,66 

597' 11 

629,95 

658,30 

681,34 

781,85 

92P,59 

Ces valeurs sont repartees sur le tableau 2. 
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l.2.5. Hypothese forte 

Les hypotheses precedentes sont conservees, ll'ai.:; la campagne de 

sensibilisation aupres des medecins ne donne pas les resultats escomptes auss~ 

,., vite. Ce ne serait qu'a partir de 1992 qu'on parviendrait a reduire le taux 

de croissance mais a raison d'un pour cent tous les trois ans seulement. 

Calcul: 1° a 30 inchange jusqu'en l99C. 

Taux de croissance 9,48% poursuivi jusqu'en 1992. 

On aura la serie suivante: 

1980 6 188,20 10,367 

1981 7 207,70 

1982 8 229,21 

19P3 9 252. 96 

1984 10 0 279,16 9,487 

1985 l 305,62 

1986 2 334,60 

19E7 3 336,32 

1988 4 401,04 

1989 5 439,06 

1990 6 480,6P 

1991 7 526,25 

1992 0 8 576,14 

1993 l f25,ll 8, 5'.%' 

1994 2 678,25 

1995 3 0 735,90 

1996 l 791,09 7, 5"/ 

1997 2 850,42 

1998 0 3 914,20 

1999 l 973,63 6,57 

2000 2 1036,91 

2001 3 0 1104 '31 

2002 l 1165,05 5,5"/ 

2003 2 1229,12 

2004 0 3 1296, 73 

2005 l 13 55, OP 4, Si'. 

Les resultats des calculs sont report es sur le tableau no 3. 

·----· 
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1.2.6. Estimations de la SAIDAL (1983) 

La SAIDAL s'est aussi livr€e a des exercices de previsions dans l~ rneme 

esprit que celui qui a preside a !'elaboration de notre troisieme approcre, on 

rarviendra a limiter la consommation par des mesures d'economies introduites 

rrogressivement. 

Les hypotheses de travail etablies en 1983 reviennent a moderer la vive 

croissance enregistree de 1979 a 1982. Le taux de croissance ayant ete de 137 

environ de 1974 a 1982 (en fait 15,3%), on essayera de la diminuer: 

a 11% de 1982 a 87 

a 9ic de 1987 a 92 

et a 7% de 1992 a 2000 

Ceci nous donne les quantites consoCTmees suivantes: 

1982 272,9 

1987 459,85 

1992 707,54 

2000 1215,69 

Voir le tableau no 4. 

1.2.7. Resume et comparaison des projections 

~:ous avons reporte sur le tableau no 5 les trois series de pr€visions de 

la consommation en volume etablies selon la troisieme approche. 

On constate tout de suite que l'hypothese de travail de la SAIDAL (1983) 

mene a une estimation de la consommation de medicaments plus forte que celle 

resultant de nos propres hypotheses de travail. 

Elle reflete sans doute aussi un manque de confiance relatif dans l'effet 

des mesures qui pourra!ent etre prises en vue de freiner la consommation. 

De plus, cette hypothese fait demarrer la courle a un niveau plus eleve en 

19P4, 
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la difference entre !es deux methodes reside aussi dans le fait que pour 

nos hypotheses basse et forte, nous avons considere !'evolution de la 

consornmation de 1974 a 1975 et de 1979 a 1982 comme le reflet d'une situation 

exceptionelle. 

l'hypot~ese de travail de SAIDAL, par contre, a estirne que cette evolution 

etait natu•elle et l'a prise en compte pour le calcul des tendances futures. 

Sinon les deux methodes sont largement comparables, car elles reposent 

toutes deux sur les effets probables de la mise en oeuvre de mesures 

gouvernernentales, dans le sens de la rationalisation de la consornmation. 

II est m@me reconfortant de constater que jusqu'a 1995 !es courbes suivent 

une evolution a peu pres semblable. Ce n'est qu'a partir de 1995 qu'elles 

divergent serieusement, a cause de l'application des series exponentielles. 

Selon ces hypotheses, en 1995, on aura un niveau de consommation de 

m~dicaments compris entre 650 millions et P60 millions d'unites de vente soit 

une difference egale a 32% de !'estimation la plus basse. 

Compte tenu de notre hypothese de travail "basse" qui exige une mise en 

oeuvre rapide et efficace de rnesures somme toute assez delicates, il est tres 

probabl~ que le niveau de consommation sera bien superieur a 650 millions et 

se rJp,~ocherait plutot de notre hypothese forte (730 millions ace moment). 

Entre l'hypothese de trav~ll de SAIDAL (860 millions) et notre hypothese 

forte (730 millions: il n'y a plus qu'un ecart de lP~ par rapport a la valeur 

la plus basse. 

Ces orevislons reposent aussi sur l'hypothese qu'il ne se pass2ra pas 

d'evenernenr exceptionnel 0bligant le Gouverrernent a restreindre brutalement 

les depe11ses en matiere de sante. 

~:ous n'avons pris en cornpte que la possib!llte d'action dans le dornaire 

m€dical, rnais il ~-est pas exclu, par exernple, que le Ministere des Finances 

OU celui du Commerce decident pour des raisons d'equflibre r6nera1 de diminuer 

les montants des A.G.I. 
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2. L'OFFRE DE MEDICAMENTS 

Les medicaments consommes en Algerie proviennent d'importations et de la 

production locale. 

A cause de la decentralisation survenue en 1982 entre les entreprises de 

production et celles de distribution, les documents cornptables ont ete 

eparpilles et il a ete extrernernent difficile de reconstituer des series d£ 

chiffres hornogene~ f iables sur une periode assez longue. 

(Voir leE tableaux no 6 et 7 sur la page suivante). 

On constate que la production locale qui representait dans les annees 1978 

- 1979, environ 18% de la valeur des importations (T.T.C.) n'en represente 

plus que 8 a 10% depuis la forte croissance de la demande de medicament dans 

les annees 1979 - 1980. 

Les elements manquent pour comparer d'une rnaniere precise le volume de la 

production nationale au volume des importations. 

Cependant, comme la valeur unitaire du medicament d'origine nationale est 

restee fixee a un niveau assez bas et que la valeur unitaire des importations 

a sub! une hausse en 1980 sous l'effet de commandes un peu precipitP.es, on peut 

estimer que la production nationale represente, ED Volume, de 13 a 15% des 

importations. 
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:.1. Les irr.portations 

Les chiffres d'importations comm~niques par les statistiques du com~erce 

exterieur ne peuvent etre utilises ~u'avec prudence eux aussi, car ils 

recouvrent non seulement les medicaments importes par EKAPIIAR~'. mais aussi les 

prir~ipes actifs importes r~r !es unite! de production locales, !es produits 

veterinaires, les serums et vaccins etc. 

En outre, !es unites de valeur sont differentes dans les series du 

commerce exterieur et clans ce.lles d'EKAPHARM. 

Malgre ces differences methodologiques !es montants dont on dispose pour 

1981 et 1982 sont du meme ordre de grandeur: 

Importations de produits 
pharmaceutiques 

Importations totales 

Part des importations de 
produits phararnceutiques 
clans le total 

\'aleur 

106 DA 

91,8, e 

48.780 

1981 

quantitite 

Tonnes 

2P.054 

1982 

Valeur quantite 

!Of DA Tonnes 

981,0 31.17f 

49.384 

Les importations de medicaments etaient, en 1982, du meme ordre de 

grandeur que les importations de sucre ou encore representaient 38i des 

importations de cereales. 

Sous un autre aspect, elles peuvent etre la source de serieuses 

preoccupaticns puisqu'elles sont, certaines annees, du meme ordre de grandeur 

que les importations de sucre. 

Pais, c'est surtout leur taux de croissance soutenu depuis plusieurs 

annees qui doJt faire naitre des craintes pour l'avenir. La creation d'unites 
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de production locales est naturellernent de nature a reduire ce taux de 

croissance. 

2.2. Kiveau des prix a !'importation 

On ne dispose pas de donnees sur les importations de medicaments en volurre 

qui auraient pu faire apparaitre une evolution des prix unitaires. On a 

enregistre une hausse des prix en 1980 mais celle-ci s'est resorbee les annees 

suivantes. 

Cependant, on dispose d'autres indications, notamrnent de l'indice des prix 

a la consornrnation des medicaments qui montre que les prix de ceux-ci ont 

augmente beaucoup rr.oins vite que pour d'autres produits. Ceci resulte des 

bonnes conditions qui 0nt ete octroyees pour !es fournisseurs en raison du 

volume des commandes, du groupage de celles-ci et de la concurrence 

Internationale. On peut y ajouter la devaluation du franc francais. 

2.3. Concentration des irrportations 

La majeure partie des importations provient de France pour qui l'Alger!e 

constitue le premier client en produits pharmaceutiques. 

Exportation~ francaises de medicaments en 1984: 

Total 

Algerie 

(En millions de FF) 

8.899. 

1.325,7 soit 14,9~ (source: SCRIP no 992 du 22 avril 1985.) 

On estime que selon !es annees, 70/ a 80/ des importations algeriennes de 

medicaments proviennent de France. 

2.4. La production locale 

Les chiffres de la production locale ont ete donnes en valeur au tarleau 

no 6, au debut du paragraphe 2. 
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Cette production se repartit entre les unites de production de la maniere 

suivante: 

Production cedee et ventes des usines 

(en millions DA) 

--------------------------------------------------------------------------------
76 77 79 80 81 82 83 

--------------------------------------------------------------------------------

rnites de: 

El-Harrach Vent es 20,4 26,9 36,2 33 27,2 32,8 35,7 

Production 18,4 20,2 30,2 40,7 27 35,7 

Pharmal \'entes 32,4 45,7 55,3 43,4 52 63,3 64 

Production 29,9 33,3 46 51 51,5 1'2, 5 

Biotic Vent es 27,l 32 36,l 65 65,7 48 SP,4 

Production 21,J 26,3 31,6 32,4 53 

Total \'entes 76,l 104,f 128,3 141,4 J44,9 144,l 158,l 

Production 69,6 79,8 107,8 124,l 129,6 144 146 ll.5,7 .i.52, 6 

--------------------------------------------------------------------------------

2.5. La production en volume 

L'unite de mesure couramment utilisee dans l'industrie pharmaceutique est 

l'unite de vente (V.V.), c'est a dire la forme sous laquelle le produit est 

dispense clans les pharmacies ou clans les hopitaux. 

Par exemple pour les comprimes: 

l botte de 30 comprimes de 0,250mg 

l botte de 100 comprimes de 500 mg 

l flacon de 90 ml dieosine 

l fut de 36 litres d'alcool lode 

l t:. v. 
l LV. 

l t_;. v. 

l t:.V. 
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Corr.pee tenu ~e la diversite des lignes de production dans les usines, d2 

la relative souplesse avec laquelle on peut passer d'une production a l'autre 

et de la diversite des formes pharcaceutiques ainsi que des contenances des 

unites de vente, il n'est pas etonnant qu'on ait de tr~s grandes differences 

d'une annee a l'autre pour une forme pharrnaceutique donnee. 

Cependant pour !'ensemble de la production de chaque unite, le nombre 

d'unites de vente total suit assez fid~lement l'evoluticn du chiffre 

d'affaires. 

Production en volurr.e par usire 

(en millions d'r.V.) 

-------------------------------------------------------------------------------
1982 1983 1984 

---------------------------·----------------------------------------------------

El-Harrach Officines nd 8,507( 7 ) 

Hopitaux nd 5,739( 7) 

Total 8 531( 9 ) 10 468(10) 14,246(7) , ' 
( chiffre d'aff;:.ires l0

6DA) (27,2) (32,8) (35,7) 

Pharma! Officines 10,lf'O 12,047 12,366(7) 

Hopi taux 2,159 1,746 l 857( 7) , 

Total 12,319 13,793 14,223( 7) 

(chi ff re d'affaires lOfrA) (52) (63,3) (64,-) 

Biotic Officines 6,6C}2 4' 6 77 5 700(P; 
' 

f'.opi taux 2'111 2' 659 i,724( 8 ) 

1 otal 8,803 7,336 7 424(P) 
' 

(chiffre d'affaires I0 6DA) (65,7) ( 4P) (5P,4) 

Total 3 usines Officines 26,573 

"Hopi taux 9,32(' 

Total 29 f-53(P) , 31 597< 9) 
' 

35,P93 

(chiffre c'affaires J(/fA) (144,9) ( J 44 'l) (JSP,1) 

-------------------------------------------------------------------------------
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Kotes marginales 

(1) Source: OKS - Indice des prix a la consommation. Series mensuelles. 

(:) Donnees tir€es de l'etude: "Depenses de Sante des ~enages Algeriens 

Ann€e 1979 - 1980" - par Jeannine MOCAFEG. Statistiques no 4 (Alger,1984) 

(3) Jusqu'a !'application de la ciruculaire de juillet 1984 reglem~ntant la 

gratuite des soins, les hopitaux et centres de sante des grandes villes 

avaient, en raison de la proximite des centres de distribution, mains de 

crance d'enregistrer des ruptures de stocks de medicaments que !es 

etablissements de province, de sorte que les habitants des grandes villes 

devaient plus rarement recourir aux officines privees. 

(4) Vair details au paragraphe 1.1.2.4. 

(5) Vair etude de ~arche P.C.A., janvier 1985. 

(6) D'apres des donnees plus recentes, il semble que le TCCP est de 7,527 

seulement. 

(7) Source: Bilan 1984 

(8) Source: Kote interne 

(9) Ventes 

(IC) Par difference 
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I V • L' I N D U S TR I E P H A R M A C E U T I Q U E 

E X I S T A N T E E N A L G E R I E 

1. HISTORIQUE 

Deux unites de production pharmaceutique existaient avant la liberation 

nat ionale. 

- BIOTIC, construite par les laboratoires Toraude, devenus plus tard 

Merrel Toraude et qui a ete rachetee a 51% en 1~71 par la PCA et a lCOi 

en 1977; 

- FHARl'.AL, construite par !es laboratoires Lacaz en 1961 - 19f4 et qui a 

ete rachetee a 51% par la PCA en 1971 et a 100~ en 1977. 

Paradoxalement, le veritable debut d'une industrie nationale re~onte a 
1971 avec l'arnenagement de l'unite de'El-Harrach, unite laissee vacante et qui 

servait a l'extraction des alcaloides de !'opium par la societe Algeropia du 

groupe Clin-Xidy. 

Si l 'on excepte le complexe de ~'edea en cours de finition, l' infra

structure ind11strielle de l'Algerie est done co~~osee de trois unites de 

production situees dans la peripherie d'Alger: 

- EL-HAFP\CH 

- BIOTIC 

- PHARMAL. 

2. CARhCTERISTIQUES 

2 .1. Saidal 

L'Entreprise ~ationale de la Production Pharmaceutique "Saidal" est 

responsable de J'industrie pharmaceut!que ~ationale et de son developpement. 
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Le decret officiel 82-161 du 24 avril 1982 (J.O. no. 17 du 27.4.82) 

aefinit comme suit !es mission& de la Saidal: 

- exercer le monopole de la fabrication du medicament destine a la 

medecine hurnaine et veterinaire; 

- exercer le monopole de !'importation des produits de tase destines a la 

rnedecine humaine et veterinaire; 

- developper une industrie pharmaceutique nationa!P; 

- prornouvoir l'exporta~ion. 

2.1.l. Organisation 

Les divers etapes dans !'evolution de l'entreprise sont resumees comme 

suit dans le tableau no l • 

L'organisation actuelle comporte un siege social a Medea avec certaines 

fonctions operant a partir de la capitale. L'organigramme actuellement 

operationnel est clans le tableau 2. 

2.1.2. Le contexte 

Malgre les avantages survenus suite a la restructuration des entreprises 

nationales et le changement de tutelle du MSA au MEICP, specialement dans le 

domaine d'une expertise d'implantation des capacites de production et dans 

!'organisation et la gestion des entreprises industrielles, Saidal est devenue 

completement isolee du consommateur et du rnarche des medicaments, son role 

reduit a celui d'un observateur de faits et d'un executeur d'ordres des 

entreprises de distribution. Cela a pour consequence: 

l'impossibilite d'etablir des previsions de vente a court, moyen et lonr 

terme, factcurs de base pour; 

- la planification de la production 

- les approvisionnements 

- les !nvestissements 

- les budgets 
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- le developpement de l'industrie et de la technologie 

pharmaceutique. 

L'Entreprise ~ationale de la Production Pharmaceutique n'est pas done pas 

ma1tresse de son destin et ne pourrait pas etre geree suivant les principes 

rrodernes de "rranagement". 

2.1.3. Les raisons d'un echec "relatif" 

Les raisons pour lesquelles l'industrie pharmaceutique actuelle n'a pas 

atteint les objectifs prevus malgre des efforts certains et des realisations 

qui temoignent du savoir faire de l'encadrement et de sa volonte d'aroutir 

peuvent s'analyser comme suit: 

2.1.3.l. La vocation primaire de distribution de la "PCA" n'en faisait pas 

une entreprise de production. 

2.1.3.2. Le r.iveau relativement bas des importations de medicament par 

rapport a d'autres importations prioritaires a eu pour effet de detourner 

!'attention vers d'autres secteurs comme les produits alimentaires, cereales, 

semoule, lalt, cafe etc. 

Exemple: Valeur d'importatlon en millions de DA 1982 

semo~le 1.152,570 

lait et produits laltiers 1.998,556 

cereaies 2.590,596 

(OKS ~o. l, 19?4, Algerle en quelques chiffres) 

2.1.3.3. Les faibles valeurs de la production pharmaceutique nationale par 

rapport aux autres industries du pavs. (\'oir "Place de l'industrie 

p~armaceutlque - 2.1.4.) 

2.1.3.4. L'influence des fournisseurs etrangers qui par le b!ais des 

habitudes de prescription et d'autornedicat!on, la xenophobie de certa!ns 

milieux, decouragealent systematiqueme~t une production nat!onale. 

2.1.3.6. Les hesitations dans la politique du medicament au sein du 
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~inistere de la Sante, conduisalent a une remlse En cause des axes 

prioritaires de base: 

Suppression et reintroduction de nomhreux produits i la nomenclature et 

plusieures listes de medicaments essent1e1s: 

- liste des 534 produits de juillet 19P4 

- recommandations des 110 produits en fevrier 1985 

- nouvelle liste des 140 produits de lP aoGt 1985 

2.1.3.7. Le manque de directives precises du role et de la cooperation 

entre !es diverses entreprlses et plus specialement de leurs responsabilites 

et activites dans le domaine de la "promotion" ou mieux de "!'information" sur 

!es produits pharmaceutiques aupres du corps medical et pharmaceutique ainsi 

que des ressources financieres appropriees a repartir. 

::'.1.3.P. rne expertise insuffisante des problemes d'organlsation, de 

gestion et de developpement du secteur industriel et pharmaceutique par le 

~'iristere de la Sante dont ce n'est pas fondamentalement la vocation. 

2.1.3.9. La restructuration de la PCA realisee en 1983 et le chanrement de 

t1 telle du r-rinistere de la Sante au Ministere de l 'Energie et des Industries 

Chimiques et Petrochimiques en J9P4 avec, en ~arallele le chanpement de siege 

social d'Alger a ~edea. 

2.1.3.10. Les changements fr~quents de Direction Cenerale tant du cote de 

la distrihution (depuis J9F3, ll ya PU 3 Directeurs Generaux a E~APHARP) que 

de la produLtion. 

2.1.3.11. Le manque de concepts modernes de gestion et d'organisation 

d'cntreprise dG a l'lsolement ayant pour consequence: 

- des ory,anlprammes theoriques 

- une confusion hlerarchlque et fonctlonnelle 

- une non-dC.finition des niveaux de decision 
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- une non-description des rostes de travail 

- une absence d'analyse "rrethode" 

- une insufflsante sensibilisation aux problem~~ de la comptabllite 

analyt!que et des prlx de revient. 

:.1.3.12. rn tragique isolement du problerne de la consommation et de la 

distribution qui en fait un executeur d'ordres dent elle ne peut assumer le 

controle mais doit accepter les responsabilites. 

[n tel etat de fait empeche toute projection sur l'avenir. 

2.1.3.13. Des retards frequents dans les livraisons par les industries 

connexes qui conduisent a une desorganisation du t~avail et a des stccks non 

equilibres. 

(es retards sont aggraves par un rnanque de standardisation. 

2.1.3.14. rne sous-utilisation des cadres specialises dG a un effectif 

plethorique d'agents non qualifies, parfois dangereux aux pastes qu'!ls 

occupent et a des personnes peu cornpetentes aux pastes de responsabilite. 

Le cadre specialise regle finalerr.t~t des problemes quotidiens. 

2.1.3.15. Les difficultes liees a la structure administrative qui 

mulitplient les durees entre la conception et la maturation d'un projet. 

(\'oir schema de conception et realisation des projets !ndustr!els, chapitre X, 

tatleau 1) 

2.1.3.16. L~s retards que peuvent accumuler les entreprises locales dans 

les realisations de construction par suite 

- de sanct!onE et penal!tes inappl!cables 

- de leurs propres d!fficultes en approv!sionnement. 

2.1.3.17. Les d!fficultes a evaluer les besoins reels de consommatlon par 

manque d'etudes detaillees et d'enquetes approfondies, a etablir des 

previsions de vente, des plans de production, des anticipations sur l'avenir. 
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2.1.3.18. Les relations inadequates avec le corps medical faute d'une 

information medicale scientif ique !es rrevenant des medicaments d'origine 

natlonale. 

2.1.3.19. Les vlellles rabitudes de prescription de la part du prescripteur 

et paradoxalement du consommateur qui leur font preferer le medicament 

etr3nger souvent francais. 

2.1.3.20. L'insufflsance de specialistes de raut niveau cans certalnes 

disciplines et une formation non adaptee du personnel d'execution quallfie. 

Ce fait va d'a!lleurs avolr tendance a s'accumuler compte tenu des besoins a 
prevoir en microb!ologlstes, blotechniciens, chimistes analytiques et 

organiciens pour le complexe de ~edea et !es activites de recherche et 

developpement. 

2.1.4. Place de l'industrie pharmaceutique dans l'industrie algerienne 

En 1982, la valeur ajoutee par !es 3 unites de production prarmaceutique 

se montait a 72 millions de DA. Ceci ne representait que 0,387r de la valeur 

ajoutee totale des industries de transformation en general et 6: seulement de 

la branche ch!mie, caoutchouc, plastique, etc. 

Industries de transformation 

Chim!e, caoutchouc, plastique 

Industrie pharmaceutique 

2.2. La production 

7.2.1. L'environnement 

Valeur ajoutee (millicns DA) 

18.599 

1.187 

72 

Part (~) 

100,0 

6,3 

0,387 

tes unites actuelles ont un environnement general qui est en principe 

ceiui preconise pour ce type d'lndustrie de transformation: 

- tJssu industrlel existant 

- voles de communication 

- main-d'oeuvre logee 

- ville unlversltaire et ecoles de formation. 



- 193 -

:.:.1. La Folvvalence 

Les unites sor.t caracteris~es par le fait qu'elles sont en mesure ce 

fabri~uer les differentes formes pharrnaceutiques ce qui est un avantage pour: 

- la formation du personnel 

- la gestion des produits par !'analyse valeur 

- la planificatior. 

- les problernes lies aux sinistres 

- le developpement des formes 

- la gestlon du personnel pendant !es arrets machine. 

2.2.3. La production cedee 

lnite de production 

BIOTIC 

EL-tiAR RACH 

PHAFl-'.AL 

Total 

'l) En millions DA' 

1981 

65,0 

33,0 

43,4 

141,4 

!9E2 

65,7 

27,2 

52,0 

144,9 

I9E3 

48,0 

32,e 

63,3 

144,l 

En unites de vente (lV)(l) 

~·nite:s de pcoducl.iun 

EIOTIC 

EL-BAR RAU! 

PHARML 

Total 

1982 

8,en 
e, 531 

12,319 

29,653 

'f'O'l 
.i::.. CJ 

7,336 

I0,46P 

13,793 

3I,59i 

1984 

58,4 

35,7 

64. c 

158, l 

l oo 1. ,._ ~ 

7,424 

14. 24 6 

14,223 

35,P93 
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:.:.4. Etr.rloi 

rnite 

(2) 
Effectif des unites de production 

(1985) 

Korn~re de rersonnes 

----------------------------------------------------
BICTIC 

EL-l'.ARRACE 

PHA~:.Al 

295 

18C 

22E 

---------·------------------------------------------
Total 

El!'ploi total 

Categorie 1981 1982 1983 l 9P4 

-------------------------------------------------------------------------------
Cadres 37 48 66 E9 

Agent~ ce maitrise 250 250 10C 303 

Personnel d'execution 
qualif ie 145 145 145 ISO 

Personnel d'execution 
non qualif ie 26P 213 284 282 

;:~:~----------------------------;~;---~----~;~---------;~;--------~;:()) ___ _ 

-------------------------------------------------------------------------------

2.2.S. L'organisa~ion co~~er~iale actuelle 

Il existe dans chaque usine un service commercial qui ge:e les 

approvisionnements de l'usine et les 11vra1son dPs produits aux organlsrnes de 

dlstribL·t ion. 
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:.:.5.1. Etablissement de rrevisions de production et de ventes 

~ers le mois de juin, juillet, c~aque usine se coordonne avec E~APHAR~, 

E~~OPHAR!-! et EKCOPHA~: pour connait re les besoins du marche pour l 'annee 

suivante. Apres echange d'informations et discussions, chaque usine se ret 

d'accord avec un partenaire sur une commande a fournir l'annee suivante, 

echelonnee dans le temps. Sur cette base, chaque usine estime ses besoins en 

matieres, locales et importees. 

Les trois usines se concertent pour elaborer la demande d'AGI et pour 

grouper les commandes. Pour les matieres a importer, la Direction Generale 

SAIDAL elabore la demande d'AGI qui dolt couvrir les importations de l'annee 

suiv1nte et qui est obtenue via la ~inistere de l'Energie (~'inistere de 

tutelle) et du Commerce. 

Apres obtention de l'AGI, les commandes sont faites apres la procedure 

d'appel d'offres, apres adjudication. Chaque usine se fait Jivrer ~a 

cornmande. 

Cette procedure de groupage des commandes est similaire a celle uti1isee 

par !es 3 "PHARM". Les produits .1.ocaux n'entrent que pour 10% environ dans 

les achats des unites de production: sucre, alcool, glycerine, emballages en 

verte carton, caisses etc. 

Il est donne prlorite aux fournisseurs locaux, le reste etant importe. Le 

"reste" est important car 11 comprend tous les prlncipes actifs. 

Toutes les formalites pour le dedouanement sont assurees par la Direction 

Generale via son Directeur de Transit dont le poste est naturelle~ent a Alger 

vu la proximite des usines, du port et de l'a~roport intern~tional. 

L'ind~strle phzrmaceutiqu~ njtfonale en ne couvrant yu~ 10~ - lli en 

valeur de 1a consommatlon n'a fair que de faibles progres par rapport a11 

developpement spectaculalre du pays et de son industrie. Elle reste done 

la:gement tributalre de l'importa.ion. 
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:.2.5.2. Livraison 

L'expedition des commandes se fait aux frais de l'usine a dEstination des 

clients. Biotic opere ses livraisons par ses propres camions a EKAPHAR~ et 

expedie aux deux autres ''PHARl-'." par la Societe de Transport Kationale SKTR. 

Les livraisons se font aux centres de distribution d~s 3 "PPAR~". 

Les livraisons ne peuvent se faire qu'apres controle d'echantillons par le 

Laboratoire Central de Controle du ~inistere de la Sant~. II se produit 

Farfois des retards entrafnant des problemes de stockage mais ces derniers ne 

sont ras frequents. 

2.2.5.3. Formation des prix 

Les prix de cession des produits aux trois "PEARl-'" ont ete fixes 11 y a 

plus de six ans sur la base de ce qui a ~te aµpele a l'~po~ue un prix de 

revient auquel on ajoute ur.e marge. 

Ces prix de cession ont ~te calcules pour une serie de formes 

pharmaceutiques. 11 ne s'agissait en fait que d'une r~partition arproximative 

des couts d'exploitation de !'ensemble des unites de production sur quelques 

unites de vente. 

~uoiqu'approximatifs res prix de revient n'ont pas ete modif le3 jusqu'a 

present, malgre !es modifications dans la stn1cture de la production et 

l'augrrentation du coGt des impots. 

Eien que fixes selon les formes pharmaceutiques (voir rapport d'execution 

du plan annue1 1984 p. 17) on constate, a !'examen des bilans des soci~tes, 

que !es prix effectivement pratiques different fortement d'un produit a 
l'autre, ce qui est parfaitement normal puisque le coGt des principes actifs 

est tres diffe~ent d'un medicament a l'autre. 

L'equiiibre financier des unites de production a sans doute ~t~ realise en 

concentrant la production sur les medicaments qui sernblent apporter le rlus 

grand benefice, et sans doute aussi en raison de la surevaluation du "prlx ~e 

rpvient" a l'origine. 
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En tout cas, il est certain qu2 les prix pratiques n'ont plu3 grande crose 

de common avec un veritable prix de revient qui pourrait apparaitre a travers 

une comptabilite analytique. 

~ous recornmandons done d'introduire au plus t6t dans les entreprises une 

coartahilite analytique permettant de calculer a intervalles rapprocres les 

rrix de revient de chaque produit. 

3. LES UNITES EN PRODUCTION 

L'ensemble des unites a et~ audite et ont ete examine successivement dans 

chaque usine; 

- les produits 

- le terrain et la situation geographique 

- !'implantation des batiments 

- le materiel 

- le personnel de production 

- !'organisation et les organigrammes 

- Structure des frais generaux 

- les circuits d'iniormation 

- les outils de prevision et de reflexion 

- les outils de gestlon 

- les individus et leur relation. 

Ce premier audit g~n~ral a ete suivi d'un audit detaille concernant 

rr.ateriel, s~rfaces, structures des locaux et hommes pour permettre un 

equilibrage des usines. 

3.1. Premier audit 

Le premier audit permis de ~ettre en evidence: 

- la necessite d'une consolidation ad~inistratlve de Saldal a partlr de la 

Direction Ceneraie, aucune des unit[s ne pouvant ~tre ut!lis~es comme 

noy3U a cause de leur speciflclte 

- le manque d'organigramme reel 

- le ma~que de logogrammes pour la circulation des documents 
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- !'existence de problemes comptables 

- la necessite de creer des outils de participation et de construction de 

l'avenir et de resoudre le probleme de l'isolement de Saidal vis-a-vis 

de la consommatio~ 

- la necessite ce remctiver le personnel et de le for~er. 

Deuxieme audit 

le deuxieme audit a permis de mettre en evidence des problemes plus 

det~illes notamment en production et de degager la specificite de chaque 

unite. 

3.2.l. BIOTIC 

rne production d'environ 7,5 millions d'unites pour un effectif de 295 

personnes. 

3.3.l.l. Produits 

Formes prarmaceutiques fabriquees: 

- Comprimes et dragees 

- Sirops 

- Suppositoires 

- Ampoules buvables 

- rn produit en ampoules lnjectables 

- Solutes massifs 

3.2.1.2. Terrain et situation geographique 

la situation geographique est honne et il existe un terrain disponible. 

Le probleme crucial est celui de l'alimentation en eau qui depend d'un pults a 
environ PS metres de profondeur. 

3.2.1.3. Implantation des batiments 

Les batiments sont r,roupes mals il y a beaucoup de difficultes a y etabJlr 

un circuit logique. Ils sont a un seul niveau sauf le batiment de production 

a 4 niveaux qui presente d'allleurs des faltlesses de structure (Jignes de 

fissuratlons). 
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Biotic atrite le laboratoire central de controle (double controle des 

rroduits finis) que l'on peut considerer comme une verrue. 

3.2.1.4. Le materiel utilise comporte des lignes performantes mais il est, 

c'une facon generale, place dans des locaux trop exigus avec des circuits 

difficiles a etablir: 

- logettes de compre[sion 

- lignes sirops 

- ampoules buvables. 

Les solutes massifs sont dans des locaux inadequats et les autoclaves sont 

d'une capacite falble et oblig~nt a multiplier les tests de pyrogenes. 

La prod11c~ion d'eau demineralisee et distillee est a revoir entierement. 

3.2.l.S. Le personnel de production 

Le personnel de ~roduction est largement, ''trop large~ent suffisant". Il 

existe un noyau motive avec le desir de bien faire qui possede de bonnes 

notions techniques et d'organisation. Ce noyau est grignote peu a peu par un 

courant de demotivation malgre des cadres et quelques agents de maitrise 

qualifies. 

rn probleme qualitatif se pose notamment en maintenance qui devient le 

depotoir des "bras casses". 

3.2.1.6. Organisation et Organigramme 

Les prlncipales fonctions existent mais !es nivaux de decision ne sont ras 

definls. Les fonctlons mechodes et !'animation economique manquent, la 

fonction logistlque (approvissionnement, stocks, achats, ~agasins, plans de 

production) est mal structuree malgre des essais de planification ce qui 

conduit souvent ~ des travaux doubles (tenue des stoc~s). La comptabilite 

reste isolee. 
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3.2.l.7. Structure des frais generaux 

Compte tenu ~e~e des protlemes particulier a Eiotic le niveau des 

Ir.directs reste trop eleve et devrait redescendre a SC'. 

3.2.1.e. Circuits d'inforcation 

Les princlpaux documents necessaires existent ~ais sont mal exploites et 

de gestion lourde. A cela s'ajoute la non-connaissance des previsions ~e 

vente en amont et des stocks produits finis en aval d'on des difficultes de 

priorisation. 

3.2.1.9. Outils de prevision et de reflexion 

Par suite de la coupure avec la consommation done des previsions ce vente 

aucun outil de prevision et de reflexion n'existe reellement: 

- dossier potentiel 

plans industriels 

tudgets de fonctionnement 

- budgets d'investissement 

- structure des prix, analyse valeur. 

3.2.1.10. Outils de gestion 

~'.algre des essais meritoires, ii n'y a pas de definition des niveaux de 

responsabilite de gestion et cornme ii n'y a pas d'intermediaire entr~ 

comptabilite et production, ii n'existe pas d'indicateur adapte: 

- activ 1 te 

- productivite 

- suivi budgetaire etc. 

3.2.1.ll. Individus et relations 

A part les achats, l'unlte est repliee sur elle me~e avec une trop forte 

notion d'autonomie. L'ouverture vers J'exterieur est insuffisante et 11 ya 

un manque d'information sur ce qui se falt a l'exterieur. 
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3.2.2. EL-EARRACE 

rne production d'e~viron 14,0 millions d'unites avec un effectif de !PO 

personnes. 

3.2.2.l. Pro~uits 

~es forrnes pharrnaceutiques fabriquees sont: 

· comprimes dragees 

- sirops 

- suppositoires 

- pommades 

- une form~ poudre interne 

des solutions pour hSpitaux qui constituent une "verrue" a 
eliminer. 

3.2.2.2. Terrain et situation geogrophique 

La situation geographique est bonne mais le terrain est entierement occupe 

et il n'y a pas d'expansion possible. De plus, ce terrain s'avere insuffisant 

pour contenir les magasins de stockage qui sont a l'exterieur. 

L'alimentation en eau de ville est souvent deficiente et la remise en 

route du puits serait a recommander. 

3.2.2.3. Implantation des batiments 

Les batiments de production sont situes sur ceux niveaux et de bonne 

qualite mais mal adaptes car concus primitlvement pour une unite d'extractlon 

avec de tres grandes difficultes dans des circuits logiques. 

Les magasins sont situes a l'exterie11r avec liaisons sur route 

relativement frequentee ce qui pose des problemes de liaison et de 

surveillance. 

Certains hatiments sont occupes par le Lahoratoire de Developpement et de 

Recherche independant. 
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3.L.2,4. Le materiel comport2 certalns elements performants: Sarong, Farr.ar, 

Tonazzl, mais il est implante dans des locaux souvent trop exigus ou ma! 

adaptes. Du materiel usage freine parfois des ~ignes performantes. Le 

~ateriel non-utilise encombre certains locaux et il serait necessaire de 

l'evacuer de l'usine en attendant !es procedures de reforme. 

3.2.2.5. Personnel de production 

rne demotivation profonde et latente existe dQe a une forte production 

dans de mauvaises conditions, aggravee par des dlfflcultes passageres 

notamment la refection de la route exterieure. 

Les efforts personnels et individuels de l'encadrement ne peuvent pallier 

au marque de veritables agents de maitrise et de personnel qualifie. 

3.2.2.6. Organisation et Orgarigramme 

Les principales fonctions n'existent que theoriquement. Elles sont mal 

structurees et amenent l'encadrement a resoudre des problemes de bas niveaux 

d'ou des decisions ponctuelles plus ou moins bien interpretees. 

3.2.2.7. Structure des frais generaux 

Le taux d'indirects est un peu trop eleve mais ce taux pallie un manque de 

qualification quelquefois dans des postes de responsabilite. 

3,2.2.8. Circuits d'information 

Les principaux documents existent mais ne sont pas adaptes. Comme pour 

Biotic la meconnaissance des previsions de vente et des stocks produits finis 

empeche une priorisation des problemes et comme il n'y a aucune retombee de 

gestion industrielle, ii est difficile de definir les goulots d'etranglement 

au niveau personnel. 

3.2.2.9. Outils de prevision et reflexion 

Des tentatives existent, mai~ la meconnaissance des ventes empeche comme 

pour Biotic la concretisation d'outils reels: 
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- dossiers de potentiel 

- plans 

- budgets participatifs. 

3.2.2,JO, Outils de gestion 

Les essais tentes se }1eurtent comme pour Biotic a la non-definition des 

niveaux de responsabilite en gestion et les indicateurs utilises ne sont pas 

adaptes a la production. 

3.2.2.11. Individus et relations 

L'unite, compte tenu de ses difficultes s'isole de plus en plus et il est 

n~cessaire 011'une solidarite i~ter-usines intervienne rapidement. 

La aussi, bien entendu, existe un manque d'information bien que la 

presence du Laboratoire de Developpement et de Recherche amene une certaine 

ouverture des cadres vers l'exterieur. 

3.2.3. FHAR}!AL 

Cne production d'environ 14,0 millions d'unites pour un effectif de 22E 

personnes. 

3.2.3.l. Produits 

Formes pharmaceutiques fabr!quees: 

- comprimes 

- gelules 

- sirops 

granules secs pour sirops 

- pommades 

- liquides internes et externes 
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3.2.3.2. Terrains et situation geographique 

La situation geographique est bonne et le terrain existant bien utilise. 

Par contre, il ne semble pas qu'une expansion soit possible et il parait 

qu'une option sur les terrains existants serait necessaire apres consultation 

de l'urbanisme local. 

3.2.3.3. Implantation des bitiments 

Bitiments d'un seul niveau, bien adaptes, de cloisons interieures legeres 

permettant des reamenagements relativement faciles. 

Les utilites sont un peu surdimensionnees et les bitiments annexes de la 

peripherie mal utilises et a desencombrer. Un batiment loue a Enapharm 

permettrait l'implantation des pilules contraceptives. rn stockage bien 

rempli a readapter pour augmenter ses capacites. 

3.2.3.4. !-'ateriel 

Des amenagements "ponctuels" sont a faire pour la creation de circuits 

logiques. 

rn materiel performant: dentir::ce, gelules, ligne sirop, a c6te d'un 

materiel usage OU peu performant d'ou la creation de guulOtS d'etranglement 

(remplissage comprimes). 

3.2.3.S. Personnel de production 

rn personnel qui possede de bonnes notions sur !'organisation et les 

contraintes de qualite pharmaceutique. 

L'ambiance est correcte avec une certaine fierte d'appartenir a Fhar~al. 
Des problemes de non qualification dans les agents d'execution mais moins 

visible que dans les autres unites. rn manque d'agents de maftrise. 
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3.2.3.6. Organisation et Organigra~me 

L'organigramme en vigueur est rroche de la realite avec toutefois des 

niveaux de decision ma! d~finis. 

Il y a un desir pousse de planification et ce qui existe est hien. Il y a 

la possibilite de debuter une informalisation sur micro ordinateur. 

3.2.3.7. Structure des frais generaux 

le taux d'indirect est trop eleve et doit tendre vers SCI. 

3.2.3.8. Circuits d'information 

Les principaux documents existent et bien que ma! adaptes quelquefois, ils 

sont exploites surtout clans le domaine de la planification. Bien que, cornme 

cans les autres unites, il n'y a pas connaissance des previsions de vente et 

des stocks produits finis, des efforts meritoires sont faits pour aller au 

devant rle !'information. 

Pas de gamme et de nomenclature veritable, pas d'analyse des t~ches. 

3.2.3.9. Outils de prevision et reflexion 

Des tentatives au niveau de la planif ication mais ni documents reels, ni 

procedures de reflexion sur l'avenir: 

- pas analyses de potentlel 

- pas de plan industrlel 

- tudgets non participatifs et pas de methodolgole objective pour le 

calcul du personnel direct et indirect. 

3.2.3.10. 0utlls de gestion 

Fas d'indicateurs adapte a la production: 
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- activite 

- productivite 

- suivi budgetaire 

- ecart rendement. 

3.2.3.11. Individus et relations 

[ne legere ouverture vers l'exterieur, mais trop faible avec toutefois un 

certain desir de contact et de solidarite inter-usine. rn manque 

d'information provenant de l'exterieur. 

4. LES FONCTIONS SUPPORTS 

Dans une unite de production, toutes les fonctions support doiven~ t~re au 

service de la production: 

- adminstration 

- magasinage 

- controle de qualite 

- maintenance 

- recherche et developpement 

Il ne faut minimiser aucune de ces fonctions. 

~ous n'aborderons ici que le controle de qualite, la maintenance et la 

recherche et developpement. 

4.1. Controle de qualite 

Le systeme d'assurance qualite n'existant pas, c'est le controle de 

qualite qui joue ce role qui s'arrete un!quernent aux respects des 

specifications produits finis, principes actifs et excipients. rn double 

controle avec les organisrnes de distribution, s'il constitue une ~eilleure 

securite, demeure aleatoire cornpte tenu des essais. 



- 207 -

Le rersonnel se~tle qualif ie rnais le materiel est insuffisant nota~rrent au 

niveau des spectrophotometres et des chromatograph~s en phase gazeuse et HPLC. 

L'etalonnage regulier des instruments laisse a desirer de merne que la 

fraicheur de certains reactifs OU etalons. 

La circulation des documents est bonne rnais la de~niere prase n'est pas 

tloquante pour !es produits finis. 

En tout etat de cause, le laboratoire de controle joue son role du rnieux 

qu'il peut et faute d'assurance qualit~, il convient d'accentuer son pouvoir 

et de la renforcer clans un prerr.ier terrps a condition qu'un dialogue 

ccnstructif s'etablisse de facon plus intense avec la production. 

4.2. L'entretien et la maintenance 

~'.algre son importance, l'entretien est devalorise dans l'organigra~~e 

puisque dependant du chef de production. 

Le personnel, s'il est quantitative~ent suffisant, comporte des corps de 

rr.etier non indispensables par le nomtre (ma~ons, menuisiers). Qualitativement, 

le probleme est crucial dans le domaine notarnment des electrornecaniciens. 

Le rejet de personnel non qualifie sur l'entretien parfois a des postes de 

responsabilite comme magasinier conduit a des acceptations de commande non 

conformes. 

11 n'existe au niveau des rrachines et du rr.ateriel que des "depanneurs" 

- pas d'entretien preventif 

- pas de metteurs au point. 

Le materiel de reparation est Vieux, usage OU inexlstant. 

Pas de tours ou de traitement thermique qui permettralent de fabrlquer une 

bcnne partie des pieces detachees ou les delals d'importation sont tres lon~s. 
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4.3. Recherche et developpement 

Le r6le c ~n latcratoire de technologie pharrraceutique est extremerrent 

imrortant PL ~qu'il se trouve a la base meme de tout developpement. 

5on personnel en y incluant le directeur est de 21 dent f pharmaciens. 

Son developrement actuel est le suivant: 

4.3.l. Documentation gen~rale et information medicale 

L'idee est excellente enc~ qui concerne la documentation tout au moins 

rr.ais, 

- !es livres sont anclens 

il y a peu de journaux 

- !es dernieres pharmacopees sont absentes 

- il y a tres peu de place et notamment pas de facilites pour le lecteur 

de consulter journaux et revues. 

4.3.2. Laboratoire galenique 

rn laboratoire galenique de formulation possedant un equipement 

conventionnel pour la preparation des comprimes, sirops, pommades et 

suppositoires, tres pauvre en perdonnel. 

Le materiel n'est pas assez protege des ~oussieres et des contaminations 

croisees se produisent tres vraisemblablement. 

11 y manque un certain nombre de materiel qui ne peut etre implant~ faute 

de place: 

- une geluleuse 

- un compacteur 

- un materiel pour mises sous blister 

- une cellule pour ampoules injectables. 

Il n'y a pas non plus pour la meme raison un petit atelier d'entretien de 

ce materiel. 
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Ce cepartement manque: 

- de personnel 

- d'espace 

- de materiel 

4.3.3. Labcratoire analytique 

ln labcratoire analytique possedant la plupart des appareillages m~dernes 

necessaires i !'analyse chimique. 

Par contre, l'appareillage moderne qui l'equipe est expose aux degagements 

dUS ?UX reactions Chimiques. 

Cet appareillage devrait etre separe dans une piece i air conditionne et 

une hotte devrait equiper le spectrophotometre d'absorption atomique. 

4.3.4. Prarmaco-toxicologie 

lne section pharmaco-toxicologie effectuant quelques tests 

pharmacologiqueS , mais ne pouvant effectuer des etudeS de biodisponibilite OU 

d'histopathologie. 

Cette section devrait demeurer legere et se limiter aux toxicites aigues 

et subaigues, avec quelques essais de biodisponibilite. 

L'anim~lerie assez mal equipee est necessaire pour l'obtention de souches 

selectionnees compte tenu du contexte algerien. 

Il est absolument necessaire et fondamental que !'ensemble de ce 

laboratoire soit developpe en: 

- surface 

- materiel 

- personnel. 

De cet apercu, on peut conclure que l'industrie pharmaceutique est, 8 
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l'heure actuelle, embryonnaire en Algerie. Elle ne comprend aucune activite 

d'obtention de ~ati~res premi~res que ce soit par voie chimique ou par 

~tilisation de substances ndturelles. La situation dcit, toutefois, 

radicalement evoluer a rnoyen t 0 ~e par la mise en service des deux importantes 

unites constituees par le complexe antibiotique de ~:edea et le complexe de 

production de vacclns Et seru~s de l'lnstitut Pasteur d'Algerie. 

La situation ainsi retracee montre l'ampleur du chemin qui reste a 
parcourir avant la constitution d'une veritable industrie pharmaceutiGue 

algerienne. 

Notes marginales 

(1) Sources: - les rapports financiers de la PCA jusqu'en 1980 

- les rapports annuels des unites de 1981 a 1984 

(2) Sources: - les statistiques des unites de production (aout 1985) 

- le Flan Quinquennal 19£5-1989 (PCA - fevrier 1984) 

(3) L'effectif total de 804 personnes comprends en plus de celui des unites de 

productior., celui du LDR, du siege a ~'edea et de la Sous-Direction du 

Transit. 
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v • P R 0 G R A M M E D E P R 0 D ~ C T I 0 N 

1. OBJECTIFS 

L'etablissement d'un prograrerre de production pour les futures unites etait 

ure tic~e particuliererre~t i~portante coL,·te tenu de la structure et ~e 

l'ir.portance de la consornrration. 

Il est clair qu'une industrie pharmareutique naissante ne saurait tout 

fatriquer d'autant plus que toutes les retornbPeS economiques se ~ituent en 

ar.ont s'agissant d'une lndustrie qui livre des produits finis prets a 

l'utilisation. 

L'objectif etant done de se concentrer sur l'essentiel tout en tenant 

compte des habitudes de prescription algeriennes, un certain no~bre de 

facteurs doivent egalement etre pris en corrpte. En effet, si la liste des 

produits i fabriquer dolt servir les besoins prioritaires et strategiques de 

la sante Fublique, sa determination se dolt de considerer la situation 

actuelle en la matiere et, notarrrrent, l'etude du modele de consommation des 

rredlcaments. 

On constate en effet une structure particuliere assez peu en rapport avec 

le profil de morbidite nationale, fait constate par ailleurs dans plusieu~s 

pays en develuppement. 

Ce norebreux facteurs contribuent a entretenir cette situation: 

- absence d'une inforreation medicale scientlfique et objective 

- gratuite de la rredeclne 

- taux d'accroissement de la population 

- realisations en matiere d'infrastructure sanitaire 

- repartition des structures de sante a travers le territolre national 

- changements cans la pathologie du pays en relation avec le 

vieillisserrent de la population 

- hahitudes de prescription du corps rredlcal 



- 21~ -

- attitude de la ropulation vis-i-vis des services de sante 

("droit i la sante" interpret€ parfols de man!e~e primaire) 

- urbanisation acceleree et conditions actuelles ~e logement 

- recrudescence des maladies infectieuses d'origine hydrique liee i 

la stagnation generale des conditions d'~ygiene 

- developpement ~es effectifs du corps medical et paramedical 

- croissance economique globale du pays 

- evolution de la consommation de medicaments dans les autres pays du 

monde. 

la prescription medicale elle-meme est hiaisee par l'insuffisance des 

moyens d'investigation blologique et radiologique ce qui amene des 

sur-prescriptions inutiles. 

l'objectif etait done de: 

- se concentrer sur l'essentiel en tenant compte de l'environnement 

tel qu'il vient d'etre decrit 

- couvrlr le maximum de classes therapeutiques 

- standardiser les presentations dans un rut de rentabillte et de 

simplification de la production et de la gestion. 

Le ~~nistere de la Sante Publique Algerien s'est fortement preoccupe de ce 

probleme comm~ en temoigne l'etablissement successif de: 

- la nomenclature des produits agrees (1982) 

- les nomenclatures sreclalises (1982) 

- la revision de la nomenclature (1983) 

- la liste des 534 medicaments essentiels (juillet 19P4) 

- la liste des 110 produits priorltaires pour la production (fevrier 

1985 ) 

- la seconde listc des 140 produits prioritaires pour la production 

(aout 19P5) 

L'ensemble de ces elements a permls l'etarlissement d'un programme de 

production glohal i l'interleur duquei on a deflni des priorltes: 



lere priorite: 

- 2€me priorite: 

- 3eme rricrite: 

i fabriquer avant 19~0 si possible 

i fabriquer avant 19°0 si possible 

produits co~plementJires pour une des raisons 

suivantes: 

- medicaments non therapeutiquement indispensables 

- technologie difficile 

- retombees sur l'amont non encore possibles 

faute de tissu industriel 

- besoins en surface non encore dispor.ihle~ a 

cette epoque. 

2. METHODOLOGIE 

2.1. Hypothese: L'evolution des habitudes algeriennes en rnatiere de 

prescriptions OU d'autornedication est a rapprocher de celle des pays 

industrialises, compte tenu aussi de certaines habitudes hlstoriques 

anterieures. D'autre part, cette evolution doit tenir cornpte d'une 

~rbanisation na!ssante, de la pyrarnide d'ages, de l'esperance de vie. 

2.2. Double methodologie employee. 

2.2.1. - Listing des classes therapeutiques avec sous groupes 

- Etude des medicaments produits dans les unites alger!ennes 

- Etude des generiques en preparation au LDP ~e SAIDAL 

- Confrontations avec les medicaments les plus vendus en Algerie et 

en France pour tenir compte de l'historiquP 

2.2.2. - Listing des classes therapeutiques telles q~e definies par le 

~'.ln!stere de la ~ante Publique (liste des 534 medicaments Pssentiels) 

- Confrontation avec la liste d~s llC 

- Confrontation avec l'etude de marche Saidal 1985 

2.2.3. - Confrontation finale pour te~ir compte d'un maximum de couverture 

des sous groupes 

- des habitudes de prescription algerienne 

- des tendances futures. 
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Des rrevlslons de vente ont pu itre faites pour chaque prodult, aver 

estimation des transferts de prescription. 

2.3. Donr.ees de base 

2.3.l. ronnees generales 

Taux de crcissance de la population algerienne 

- Evolution des cor.sommat!ons per capita des produits prar~aceut!ques 

2.3.2. ronnees pharmaceutiques 

- Courbes de vie par forme pharmaceutique en France (OCP 1970 - 1975) 

2.3.3. Donnees therapeutiques 

- Evolution des classes tberapeut!ques ( Dorema et I~S) 

2.3.4. Donnees locales 

2.3.5. 

2.3.6. 

- Introduction dans les classes therapeutiques des produits fabriques 

ou en cours de preparation pour en deduire les classes non 

couvertes. 

- Compara!son avec les produ!ts les plus 1~.portes en quantite et les 

produits les plus vendus. 

Choix definitif par concertation sur la valeur therapeutique du 

produit 

Cne confrontation effectuee avec une liste de 140 medicaments par le 

rinist~re de la Sante du IP aoGt 1°PS a permis de constater une certaine 

concordance de vue avec la liste que nous avons etabli. 

3. CHOIX ET PRIORITES 

0nt ete definis des produits de 

lere priorite: a mettre en oeuvre si possible avant 1990 dans les 

unites existantes ou dans la lere unite a venir. 
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2e~e rriorite: a mettre en oeuvre si possi~le avant 1090 car 

d'interet therapeutique certain selon possibilites 

3eme priori te ou 

complementaires: (Vair definitions l - 3) 

3.1. flasse des anesthesiques 

!ere priorite 

2eme priori te 

3eme priorite 

neant 

- Solute procaine 2% 5 ~l b/10 

- P.CL Lidocaine en ampoules 

injectables 5 ml b/l o,5% 

l i 

2 /:'. 

3.2. Classe des analgesiques, antipyretiques antiinflammatolres, non 

steroidiens, antigoutteux 

!ere priorlte 

2erre priori te 

3eme priori te 

- Diclofenac C0T.p. enro~e a 25 mg b/30 

- Glafenine comp. secables 200 mg b/20 

neant 

- Allopurinol 100 mg b/50 comp. 

- Dextromoramide Bitartrate comp. 

- Acide nif lumique 250 mg gelules B/30 

- Piroxicalm 10 mg gelules b/30 

- Alphachymotrypslne oral 25 CET comp ~/20 

3.3. Classe des antlallergiques 

!ere prlorite 

2eme priorite 

3eme prlor lte 

- Allmemazlne sirop 2,5 mg/ml Fla~on 150 ml 

neant 

- Pebhydrolln rapadlsylate gelules 50 mg b/20 

3.4. Classe antidotes - antitoxiq~es 

lere prlorite neant 
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~e~e priorite - Dimercaprol Eutocaine 

a 20C mg Cimercaprol et l mg butocaine B/10 ampoules 

2 ml 

- Calcitetracemate disodique 

a 500 mg/amp B/10 ampoules 10 ml 

3.5. Classe des antiepileptiques 

lere priorite 

2eme priorite 

3eme priorite 

- Carbamazepine compr. a 2CO mg /comp. b/50 

- Prenobarbital comp. doses a 50 mg b/30 

- Phenytoine comprimes doses a 100 mg b/5r 

3.6. Classe des anti-!nfectieux 

!ere priorite - Aureomycine pomrnade ophtalrnique a 17 tube de 5 g 

- Tr!abendazole compr. doses a 500 mg b/5 

- Pyrantel pamoate compr. doses a 500 mg b/5 

- Polygynax capsules molles 

feomyc!ne 35 OOr ~I/C 

Polymyxine B 35 OCO VI/C 

Kystatine 100 000 ~I/C 

Acetarsol 150 mg/C 

- Doxycycline gelules dosees a 500 mg B/5 

- Kifuroxazide gelules dosees a 100 mg B/30 gelules 

- Tiliquinol gelules b/20 

Tibroquinol 200 rrg 

Tiliqulnol 50 mg 

- Frythrornycine poudre Flacon SC r a 2,5 g, cnrnprimes de 

500 mg 

- Spiramycine comp. doses a 500 rrg B/lf 

- Pyrimetbamine comp. B/5 

Sulfadoxine Soc mg 

Pyrimetbamine 25 mg 

- Amoxycilllne 

- Amphotericine B 
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:eI:'e rriorite - Cloxacy lli ne 

- ~oroxydine cornrrlmes B/50 

~oroxydine 100 mg 

Acide acetylsalicylique 250 mg 

3erne prlorite - Rifamycine t/l ampoule 10 ml a 500 mg 

- Acide ~alidixique comp. B/40 500 rng/compr. 

- Cefalexine gelules B/12 a 500 mg 

- retronidazole comp. B/20 250 mg/compr. 

3.7. Classe des antimigraineux 

!ere priorite 

2erne prior ite 

3eme priorite 

neant 

neant 

- tihydroergotamine comp. B/60 doses a 3mg /comp. 

3.8. Classe des antlneoplasiques et lmmuno-surpresseurs 

le re priori te 

2eme priorlte 

3eme priorite 

neant 

neant 

- Cyclophospharnide dragees dosees a SC mg B/50 

- Doxorubicine B/l ampoule injectable 

avec solvant dosee a 50 mg 

3.9. Classe des antiparkinsoniens 

lere priorite 

2eme priorite 

3eme prlorlte 

neant 

- Trlhexyphenldyle compr. doses a 5 mg/comp. 

- Levodopa Eensetazide 

gelules t/50 100 mg Levodopa 25 mg Pensetazlde 

3. 10. Medicaments du sang 

!ere priorlte 

2eme prlorlte 

3eme priorlte 

neant 

neant 

- Acenocoumarol compr. R/20 doses a 4 mg 

- Aclde aminocaproique Solute Euvahle 150 ml 40 g/FlBcon 
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3.11. Derivfs et succedanes du sang 

neant 

3.12. ~edicaments de l'apparail cardio-vasculaire 

lere priorite 

2eme priori te 

3eme priorite 

- ~etryldopa compr. b/30 doses i 25C ~g 

- Eydergine gouttes 50 mg/flacon 

de 50 ml ou Pydergine compr. doses i 4,5 mg 

selon faisabilite 

Dihydroertotoxine 

Dihydroergocryptine 

Dibydroergocristine 

- Dipyridamole comp. b/30 doses a 75 mg/comp. 

- Biscoumacetate d'ethyle comp. doses i 300 mg/comp. F/lU 

- ~icetamide compr. b/20 doses i 100 mg/comp. 

- Acebutolo1 comp. b/20 doses i 400 mg/comp. 

- Phenylethylbarbiturate de quinidine 

- Cinnarizine compr. b/50 

20 mg cinnarizine 200 mg acetylheptaminol 

- Diltiarem c0mpr. b/30 60 mg Diltiarem 

- Digoxine compr. b/40 0,25 ~g Digoxine 

- Isosorbide compr. b/30 5 mg Dinitrate isosorbide 

- Phenyl indane dione comp. b/20 

50 mg phenylindane dione 

- Etamsylate b/20 compr. 250 mg etamsylate 

- Propanolol E/50 compr. 40 mg propanolol 

- Clonidine B/20 compr. 0,150 mg compr. 

- Camphosolfonate Diethylene diamine 

E/6 amp. inj. 5 ml ~ 0, 7 g 

3.13. ~edicaments de la peau et deE muqueuses 

!ere priorite 

2err:e priorite 

neant 

neant 
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3el!'e prlorlte - Hexachlorocyclohexane poudre !PO g Dose a C,40 r/!OG ~ 

- Eetamethasone pommade Tube de 10 g a 10 mg/tube 

- ~·Iconazole compr. B/30 Dose a 125 mg/compr. 

- ~lconazole pommade tube de 30 g a C,7 g/tube 

- ~:emr.yc ine Dexamethasone pommade 

tube de 10 g 0,035g/~eom)cine 

0,01 rexamethasone 

- Madecassol poudre flacon 2 g centella asiatica 27 

- Talc purifle f lacon de 180 g 

- Sulfanilamlde poudre flacon de IC g a 19/flacon 

3.14. Prodults de diagnostics 

neant 

3.15. Desinfectants antiseptiques 

3.!E. Diuretiques 

!ere priorite 

2erne priori te 

3erne priorite 

neant 

neant 

neant 

- Spironolactone ftltizide comp. B/20 

15 mg Altizide 25 mg Spironolactone micronisee 

- Solute injectable !'.annitol 10/. Flacon 500 rnl 

3.17. ~edicaments du tube dieestif 

lere priorite 

2erne priorite 

3eme priorlte 

Cimetidine lornpr. B/50 roses a 200 mg 

- Phloroglucinol compr. B/30 

0,15 g phlorogluclnol 

0,15 g Trimethylphloroglucinol 

neant 

- Charbon actlf compr. E/20 compr. a 0,90 g/comp. 

- Hydroxyde aluminium et magnesium cornpr. boite/4r 

0,400 Hyuroxyde alum. 

0,400 Hydroxyde magnesium 
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- Prosprate aluminium sachets b/20 

sacrets :o g a 11 g phosphate aluminium 

- ~eostigrnine injectarle 

B f arrpoule lnj. 0,5 r.g/arrpoule 

3.18. Horr.ones surstituts oraux 

!ere priorite 

2eme prlorite 

3eme prlorlte 

- Pilule anticonceptlonnelle. Bolte de 63 corp. e~rcres 

0,15 mg levonogestrel 

0,03 mg ethynil oestradiol/cornp 

- rydroprogesterone comp. Bolte de 20 

5 mg dydroprogesterone/mg 

- Triamcinolone inj retard E/l ar.p 

4C mg acetonide de triamcinolon 

- ~androlone inj B/l amp 

50 mg nandrolone decanoate/amp 

- Saccrarlne B/100 corrp 

0,025 g saccharine/comp 

- Diencestrol comp B/20 ~ ~~ dienoestrol/co~p 

- rexamethasone comp B/40 C,5 mg dexarrethaso~e/comp. 

- Prednisolone comp B/30 5 mg Prednisolone/cornp. 

- Petamethasone lnj. E/3 amp. 

4 mg betamethasone phosphate dlsodique/amp. de 1 ml 

- Glibenclamide comp. B/30 

5 mg Clibenclamide/corrp. 

- Hydroxprogesterone oestradiol B/l amp. 

5 mg valerianate d'oestradiol et 25C mg de 

caproate d'hydroxprogesterone /amp 

- Pormone gonadotrophine r.enopausique E/l amp. 75 r.T. 
- A.C.T.H. 

Bil amp 25 r.I. 
- A.C.T.H. retard 

B/l amp 40 rI (adsorhe sur prnphate d'aluminur.) 

3.19. Pr~parations immunologiques 

neant 



3.:c. ~vorelaxants 

lere rriorite 

2el!'e prior!te 

3erre prior ite 

neant 

neant 

- Eaclofene Bolte 50 comp 10 !!"g raclofene/co!!"r. 

- Chlorrnezanone Eoite 20 corrp. 20C mg 

c hlornezanone I c ornp. 

3.21. Preparations ORL et OFE 

lere priorite 

2en;e priorite 

3eme prior ite 

3.22. Ocytociques 

lere priorite 

2eme priorite 

- Colistine - Eacitracine - Pydrocortisone 

Fl/5 ml - Collyre 

250.0rO r Colistine/lOC ml 

l g Hydrocort!sone acetate/100 ml 

50.0CO r Bactracine/lCO ml 

- Acetonide flocinolone Fl/10 ml - Solution aur!cula!re 

25 !!"g Acetonide flocinolone 

l.OCO.C·OO r Polyrr.yscine B 

35C mg Keorrycine 

neant 

par flacon 

- Collyre atropine 1% I 5 ml 

- Collyre pilocarpine 17 I 5 ml 

- Kandolone collyre 17 Fl/ 5 ml 

- Timolol maleate collyre 6,25% Fl/ 5 ml 

- Vitellinate d'argent 0,1 g 

- Levullnate d'ephedrine C,40 g gouttes nasales 2,5 ml 

- Poriquee pour baln oculalre Fl/150 ml 

Aclae ~orique 27 borate de soude 0,507 

Aci~e salicylique r,r2 7 chlortutanol C,r2 7 

- Collyre Fl/5 ml 

Polymyxine B 5000 rI 

Keornycine sulfate 1700 

Grarnicidine 25 

neant 

neant 
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3el!'e priorite - ~ethylergoll'etrine inj B/3 amp 

C,2 ll'g methylergometrine par al!'p de l ml 

3.~3. Solution ~e dialvse 

lere priorlte 

2erne prior ite 
3erre rriorlte 

3.24. Psychotropes 

!ere priorite 

2el!'e priorite 

3eme priorite 

neant 

neant 

- Solution pour hemodialyse Fl/500 rrl 

Acetate Ka 166 g/ 1 

Ka CL 204 g/l 

KC! 3 g/l 

Ca Cl 7 g/l 

MgCI
2 

5 g/l 

neant 

- Lorazepam B/SC comp. l mg Lorazepan/comp. 

- Fluphenazine B/30 comp 

25 mg Fluphenazine dichlorhydrate/coll'p 

- Bromogalactogluconate de calcium 

3 g/comp. Effervescent (atelier special) 

3.25. Medicaments de l'apparall respiratoire 

lere prlorite 

2erne prlorite 

neant 

- Salbutarnol comp. B/40 col!'p 2 mg salbutamol/comp. 

- Terbutaline comp. B/50 2,5 mg terbutaline/cornp. 

- Terbutaline aerosol 50 rng/Flacon (en principe sous 

freon) 

3.26. Produits pour equilibre hydro-eiectrique 

neant 



3.:;. Vitarines et sels mineraux 

lete priori te 

~eme priorite 

3eme priorite 

neant 

- Pydroxycalciferol gouttes Pl/10 rrl 

7,5 mg I flacon hydroxycalciferol 

- Vitamine Bl2 i•jecable B/5 amp de 2 rr.l 

10 mg t;droxcobalarnine I amp 

- Complexe polyvitaminique comp. 

par corrprime \'it amine A 6250 

Thiamine 

Riboflavine 

Pantothenate 

Pyridoxine 

Biotine 

Acide folique 

n 
2,5 rrg 

2,5 mg 

2,5 mg 

0,5 mg 

0,C25 mg 

0,05 mg 

Cyonocobalamine 1,5 mg 

Acide ascorbique 40 mg 

Vitamine D3 500 CI 

Vitarrine E 5 mg 

Kicotinamide 12,5 mg 

- Calcium comp. efferv. B/20 

gluconolactat ra 

Carbonate Ca 

2,94 g 

0,30 g 

- Pyridoscorbine Fl/150 ml 

complexe equimoleculaire Acide ascortique/ 

Pyridoxine 15 g/Fl 

4. ESTIMATION DES QUANTITES A PRODUIRE 

L'estirnation des quantites a produire s'est faite dans le contexte I9P2, 

annee ou l'etude de rnarche effectuee par Saidal permettait des points de 

repere Lases sur des realites. 

4.1. Les donnees de base 

4.1.1. Rappel de l'hypothese: L'evolution des habitudes de prescription et 

d'automedication algeriennes est a rapprocher de celle des pays industrialises 
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cor.rte tenu des habitudes histori~ues anterieures et notam~ent de celles de la 

France. 

Elle doit tenir cor.pte 

de l'urbinasation naissante ce qui induit le develppement a 
prevoir de certaines classes therapeutiques comme les 

anxiolytiques par exemples; 

- des tranches d'age et de leur evolution ce qui induit egalereent 

le developpement de certaines classes therapeutiques. 

4.1.2. Les donnees generales 

- Taux de croissance de la population et structure de l'age, 

- Consommation des produits pharmaceutiques per capita 

4.1.3. Les donnees pharrnaceutiques 

Courbes de vie par forrr.e pharmaceutique. 

4.1.4. Les donnees therapeutiques 

Evolution des classes therapeutlques. 

4.1.S. Donnees locales 

Etude de f~rche ~aidal 1985 

4.1.6. Les classes therapeutlques detalllees en sous-groupes 

4.2. La methodologle 

4.2.l. Le cholx des medicaments essentlels y comprls les generlques en 

preparation a ete ef fectue 

- par classe therapeutique 

- par sous-groupe detallle. 
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Cc~pte tenu de l'etude de marcf.e Saidal 1985, il etait possible d'esti~er 

la consolllll!ation de ces sous-groupes en y placant les quantites d'importatior' 

et de production locale. 

L.. ~.:. La quantite vendue ou, du moins, importee etait connue par l'etude 

d2 marcr.e en ce qui concerne les produits que nous avions definis comrne 

essentiels. 

On pouvait done en deduire la part de marche qu'il pouvait conquerir clans 

ces sous-groupes. 

4.2.3. Par c0nfrontation avec !'evolution des classes trerapeutiques clans 

les pays fortemcnt urbanises et de la pyramide des ~ges differentes, on 

pouvait en deduire une tendance a la hausse OU i la taisse. 

4.3. Critiques 

rn certain nombre de facteurs ont ete tres mal pris en corrpte dans cette 

estimation car Jifficiles i apprehender. 

- La demande est faussee par une situation de penurie sur certains 

medicaments qui amene soit 

- un report sur des produits similaires 

- une multiplication de la demande quand le consommateur insiste 

p0ur avoir un medicament particulier. 

Les transferts de prescription prevus se feront-ils car lies a un 

problerne d'information rnedicale echappant i la Saidal? 

- Certaines estimations sont liees a des volontes politiques 

(contraceptifs). 

~OUS avons done ete tres prudents et n'avon5 oriente a la hauSSe OU a la 

ralsse que dans une limite en general de 1or. 

Cet effet de hausse ou de balsse s'arnplifiera d'allleurs avec les annees 

cornpte tenu des coefficients multip11cateurs employes. 
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Il conviendrait done: 

- de suivre chaque lancement pour rectifier les estimations 

prevuees, 

- de dehuter un assainissernent de la nomenclature er. supprimant 

chaque annee quelques medicaments dont l'effet therapeutique est 

discutable. 

4,4. Les resultats 

l'ensemble des resultats obtenus correspond a: 

Generiques 7,1 M/n· 19 Formes 

le re prior lte 23,f r/t'\· 24 Formes 

2eme priorite 3,7 M/l'\' 14 Formes 

3eme priorite 26,E M/l'V 70 Formes 

La decomposition est la suivante: 

Ceneriques 7.100.C'OO rv 12 produits 

l Anestheiques eoo.ooo rv 2 produits 

2 Analgesiq~ 0 s 

Antipyretiques 

Antiinflammatoires 

non steroidiens 

Antitoutteux 4.L.C0,000 rv 7 produits 

3 Antiallergiques 2.200.000 UV 2 produi ts 

4 Antidotes 

Antitoxiques lO.ooo rv 2 produits 

5 Antiepileptiques eoo.ooo rv 3 produits 

6 Antimigraineux 200,000 LV 1 produi t 

e Antineoplasiques 

Immunosuppresseurs 150,0CO l'V 2 produits 

9 Antiparkinsoniens 700.000 l'V 2 produits 

10 ~·edicaments du sang 600,000 L'V 2 produits 

11 Derives et succedanes 

du sang neant 
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12 ~·edicaments de l 'apparel 1 

cardio vasculaire 6. 300. occ n· 

13 Medicar.:ents de la peau et 

des muqueuses 3.2CC.CCC rv 

14 Produits Diognostics neant 

15 resinfectants 

antiseptiques neant 

16 Diuretiques 25C.OOO n· 

17 ~'.edicaments du tube 

digest if 3. 600. cco n· 

18 Hormones substituts 

or aux 4.750.COO l"\" 

19 Prl'parations 

immunologiques neant 

20 Myorelaxants 700.000 l'\' 

21 Preparations ORL 

ophtalmiques 4.500.000 n· 

22 Ocytociques 200.000 rr 

23 Solution pour dialyse 200.000 rr 

24 Psych0tropes 3.800.000 rv 

25 Medicaments de l'appareil 

respiratoire l. ooo. ooo rv 

26 Produits equil j bre 

Hydro-electrique neant 

27 \'itamines et sels 

l!'ineraux 4,9co.cro rv 

16 produits 

7 produits 

2 produits 

6 produits 

II• produits 

2 produits 

9 produits 

l produit 

1 produit 

3 produits 

2 produits 

f produi ts 

L'ensemble de la productior. prevue dans !es annees a venir aura done le 

schema sulvant: 

Froduits actuellement 

fabriques 56 produits 6S formes 

Me Ma 13 produi ts 21 forll'eS 

Generiques 12 produits 19 formes 

Fedicaments essent:iels 107 produi ts 108 formes 

Solt un total de 188 (l) prodults sous 217 formes. 
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Pour le rno~ent, seuls 56 produits sous 69 formes sont fabriques, !es 

autr~s seront peu a peu lances selon le calendrier et la montee en cadence: 

de la mise en route de ~edea: 1987 - 1992 

- de la rationalisation des usines existantes pour 

!es generiques 1986 - 1988 

- de la rationalisation des usines existantes et 

la mise en route de "Rouiba" et des 2 premieres 

unites modulaires pour les medicaments essentiels 1988 - 2GC0 

4.S. Structure de marche 

L'analyse de la structure du marche du medicament en Algerie telle qu'elle 

ressort de l'etude Saidal 1985 et concernant la consommation 1982, montre un 

certain nombre de particularites, dent la plus importante est que 308 

presen~ations, soit 20~ realisent 80~ du chiffre d'affaires en prix public 

(classe A de Pareto) et representent 70i des quantites consommees. 

L'analyse industrielle des formes pharmaceutiques pour determiner la part 

des produits essentiels, presence un interet considerable pour la 

determination des futures unites. La conception industrielle d'une ligne de 

production exige en effet que le minimum de charge necessaire du 

fonctionnement de !'unite soit atteint, vu notamment le rendement des ~achlnes 
(2) 

de production et de conditionnement. 

La part de marche des produits proposes pour la production nationale a ete 

etudiee pour certaines des principales formes pharmaceutiques a titre 

d'exe~~le. Toutefois, la prescription du medicament represente un ensemble de 

facteurs complexes a la fois sur le plan technique et sur le plan medical. 

Certains elements doivent d'abord etre exposes avant d'aborder le prohle~e 

de la faisabilite industrielle des produits essentiels. 

Si on classe les formes pharmaceutiques en part le marche 1982 on 

constate: 
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-------------------------------------------------------------------------------
Ind ice Classe-

1974/82 ment 

Forrres 

pba nraceut iques 

Consommation 1982 

(Prix Public) 

Part de marche 

en i 

-------------------------------------------------------------------------------
164 l Injectables et 341. 455 .400 15,12 

solutes massifs 

396 2 Sirops et solutions 251.442.000 11, 14 

343 3 Ampoules buvables 209.315.400 9,27 

231* 4 Comprimes nus 129.617.4('0 5,74 

242 5 Poudres et Cr a nu- 124.812.400 5,52 

les or aux 

231* Cornprimes enrobes/ 114. 759. 400 5,f'7 

films 

231* 7 Cornprimes drageif ies 114.454,900 s ,C7 

231* 8 Comp rimes granules . ~3. 841. 000 4,60 

effervescents 

2P7 9 Suppositoires % • 7°1. BOC' 4,28 

291 !C Gelules et capsules 80.156.C'OO 3,55 

291 11 Pcmrnades et cremes 67,544,500 2,99 

-------------------------------------------------------------------------------
soit dans la classe A: 72,36i (sur !es 80i de la classe A). 

* Indice rnoyen pour !'ensemble des comprimes 

rn exarne" un peu plus pousse de ces forrnes qui representent l'essentiel du 

rrarche pharmaceutique et qui constituent ~n bon echantillon permet de 

remarquer: 

!es indices variables d'evolution 1972/84 (de 164 pour !es injectables i 

396 pour les siro~£ et solutions), qui sont de toute facon tres eleves 

- la part de marche tres Jmportante des ampoules buvables, qui se trouvent 

concentrees dans la classe A. 

4.F. Produits essentiels dans le ~arche 

En examinant !es produits essentiels au niveau de chaque forme 

pharmaceutique on peut noter que: 
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les injectables ccmportent un grand nombre de produits esser.tiels qui 

sont en grande majorite des antiblotiques. (Il s'aglt tres probablement 

icl du reflet de la surprescription des antibiotiques, preno~ene 

autrem~nt plus dangereux a court et long terme que la consommation des 

placebos) 

- les ampoules buvables ne contiennent que des medicaments ~e confort. Il 

en est de meme des suppositolres, bien que ceci ne paraisse pas evident 

a premiere vue. 

rous avons choisi, a titre d'exemple, quatre formes prarmaceutiques pour 

evaluer la part des produits essentiels dans le marche: 

- slrops/solutions (2e) 

- comprimes nus 

- gelules 

- pommades 

(4e) 

(lOe) 

(lie) 

Ce crolx ecarte les formes ne comportant que des produits de confort 

(ampoules buvables et supposltolres), les prodults pour lesquels la 

consomrr.atlon est blaisee (injectables) et retlent les formes representatives. 

L'examen des 20 premiers prodults pour chaque forme permet de constater: 

-------------------------------------------------------------------------------
Forme Kombre de pro

dui ts essentlels 

sur 20 

Quant~te consommee 
de produits essentiels 

(unite de fatricatlon) 

Part des pro
dul ts essentlels 

(en i') 

-------------------------------------------------------------------------------
S l rops/ sol ut!ons 

Comprimes 

Celules 

Pommades 

8 

12 

11 

11 

l.290.400 litres 

158.088.300 

69.778.900 

120. SOC' Kg 

42,f 

44. () 

42,6 

30,S 

-------------------------------------------------------------------------------

4.7. Approche sur le plan industriel 

Cette part de produits essentlels legerement superieure a 40r en moyenne 
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dolt etre approchee avec plus de precisioL sur le plan industriel. 

Comprimes: Les exigences techniques de farrication des 12 produits 

essentiels necessite la separation en 3 ateliers: 

Atelier A: 25.000.0CO comprimes (3 formes) 

Atelier B: 83.000,000 comprimes (7 formes) 

Atelier C: 50.COO.OOO comprimes (1 forme) 

Deux presentations doivent etre totalement revues dans !'atelier B pour 

permettre le passage sur la meme machine que !es 5 autres formes. Plusieurs 

problemes de diametre et de blister sont a standardiser. 

Actuellement, !es machines a haut rendement permettent la production en 

continu de pJ• s de 200.000 comprimes/heure, soit une production de 

308.000.000 comprimes/an en une equipe). La fabrication en 3 ateliers de ces 

produits necessite l'achat de 3 machines a faible cadence, ce qui augmente 

nettement le cout de l'investissement. Dans le cas qui nous concerne, un seul 

atelier se justifie: !'atelier B avec une machine a cadence moyenne. 

Sirops 

La consommation de 1.290 m
3 

dolt etre separee en 2 ateliers et !'analyse 

montre qu'une se•ile ligne se justifie pour 956 m
3 

de sirops au total. Les 

standards adoptes actuellement sont !'utilisation de cuves de 6,000 litres, 
3 

soit une capacite annuelle de 1.320 ~ en une equipe. 

Gelules 

Ici encore, la necessite de separer la production en 2 ateliers. (La 

production des gelules molles ne se justifie pas). Par ailleurs, un phenomene 

est a noter: la consommation de 25.000.000 de gelules de Tranxene(l), sl 

elle est bien due a un produit essentiel, ne repond certainement pas a un 

hesoin prioritaire de la sante, mais est le reflet de la medicalisation de la 

vie rnoderne. 
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Les machines de milieu de garnrne permettent de produire 120.000,oro 

gelules/an. L'installation de 2 machines <levlent alors problematlque si la 

consommation totale est de 70.000,000 gelules/an(
4

). 

Pommades 

La separation en 2 chafnes de pommades dolt etre faite: tubes de 5 gr a 30 

gr et tubes de 100 gr. Pour les premiers, une consommation de 161 tonnes 

justifie une ligne de 7,500 tubes/heure. Pour !es tubes de 100 gr une chafne 

de production ne se justifie ras. (Voir tableau l). 

6.e. Conclusion 

L'analyse de ces elements montre la difficult€ de conception d'une 

industrie a partir de la seule analyse des produits essentiels qui 

representent moins que la moitie du marche national du medicament. 

Si on fait entrer en ligne de compte !es necessites techniques dues au 

rendement des equipements et a la conception des ateliers, on se trouve devant 

une situation tres difficile. Par ailleurs, certaines formes comrne !es 

supposltolres doivent etre etudiees avec soin: connalssant un lndice 

d'evolution tres eleve (14% par an en quantite) leur production doit-elle etre 

envisagee sachant qu'elle ne se compose pratiquement que de produits non 

essentlels (15 sur les 20 premiers). 

L'approche industrielle permet de montrer la necessite d'un programme de 

production souple compose de produits essentiels et d'une partie de produits 

non essentiels, permettant d'assurer la faisabllite lndustrlelle de 

!'ensemble, repondant a la realite du marche qui a des causes structurelles 

profondes et assurant une reduction des devises depenses pour acquerir des 

medicaments a l'etranger. 

Les exigences de faisabilite industrielle montrent qu'il ne faut pas 

etouffer la production natlonale dans des listes trop restreintes, mals lui 

permettre d'exprlmer sa veritable dimension. 
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ro~~ArEs: 570,900 kg 

Consomrnucion totale des 20 premieres produits 

:-:om du produit Fang dans 
l'~tude de march€* 

Quantite consorrmee 
produits essentiels 

(Kg) 

l. Decontractyl 

2. Daktarin 

3. Eur ax 

4, Dexalta 

5. t-:adecassol 

6. Deflamol 

7. Betneval "Keom. 

8. Alpha-

chyrnotrypsine 

9. Madecassol Keo. 

10. Algipan 

11. Inongan 

12. Frimyxine 

13. Oxyplastine 

14. ~ifluril 

15. Betneval t\eo. 

~6. Hgesal 

17. l'lt ralar 

18. locasalene 

19. Ciderrnex 

20. rexomedine 

95 

101 

119 

134 

148 

160 

1E l 

lf2 

166 

169 

174 

H'9 

189 

231 

234 

247 

278 

2!'2 

298 

3fi3 

12.800 

l. 400 

4,fOO 

7,300 

12.POO 

41.100 

5.000 

2,70C 

5.100 

4.300 

10,FOC 

120,500 Yg 

21, !Gi' 

Tableau 1 

Quantite consornrr.ee 
produits non 

essentiels (Kg) 

48. 7C 

52. 900 

35.6CO 

3.400 

27.!CC 

45.100 

8,fOO 

33,POO 

18.700 

273,0CQ Kg 

47,9711 

69,0?r 

Part relative: 

Prodults essentiels: 

Frodults non-essentiels: 

30,57 

69,5/ 

*chiffres d'affaires decroissant 
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SIROPS FT SOLCTICKS: 5.331.300 litres Tahleau ... 

Consorr.mation totale des 20 premiers rroduits 

~:om du produit 

l. T.A.C. 

2. Rr imat hiol 

3. Keocodion 

4. A!vityl 

s. Pydergine 

6. Theralene 

7. ~·aalox 

8. Rhinathiol Enf. 

0 Toplexil 

10. Periactine 

11. Ercefuryl 

12. Keocodion BB 

13. Keocodion Enf. 

14. Fungi zone 

15. Oracilline 

16. Paxilase 

17. Ferrostrane 

18. Dogmatil 

19. Bae trim 

20. Pulmofluide 

Rang dans 
1'€tude de march€* 

12 

Ad. 13 

Ad. 15 

24 

26 

"0 '-, 

37 

44 

46 

49 

52 

6(; 

82 

97 

94 

102 

110 

112 

117 

124 

cuantite consomrr:ee ~uantite cor.soccee 
Produits essentiels Produits non ess. 

en litres en litres 

97.400 

182.800 

319.70C 

257.500 

387.80(' 

355.000 

l 9f. 20C 

221. 000 

157.fOO 

54. 300 

108. 6(1(' 

l01.3CO 

14.600 

61.400 

72. 400 

93.700 

133.900 

f-2.400 

123.200 

-------------------------------------------------------------------------------

Part relative 

Prodults essentiels: 

Produits non-essentiels: 

42,f"/ 

5 7, 4"/ 

* chiffre d'affaires d€cro1ssant 

l. 290. 400 

24,20"/ 

56,78"/ 

1.737.100 

32, SP"! 
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GELrLES: 1P3.255.6CC' unltEs Tableau 3 

Ccnsorr.mation totale des 2C prerriers prodults 

~om du produit 

l. Dog::iatil 

2. Tota pen 

3. rltra-levure 

4. Intetrix 

5. Eac t 1surt11 

6. Erefuryl 

7. Tranxene 

8. Intal 

9. Incusllt 

10. Rifadlne (3C'C) 

11. Glyvenol 

l'.::. \'! bramycine 

J3. Ar:ioxll 

!.4. ~·agni pen 

15. \'ersapen 

lf. Pyrazinarride 

17. Tranxene 

IP. Alroxll 

19. Puma tin 

')(' " ... Plfadine (!So) 

Rang dans 

l'etude de rr.arche* 

27 

3C 

613 

69 

i3 

104 

145 

!SE 

192 

213 

252 

259 

274 

284 

2°1 

305 

316 

332 

353 

4 70 

~uantlte consommee Cuantlte consomrree 

prodults Prodults non 

essentiels essentlels 

34.Pl7.3CC 

10.357.2('0 

23.375.4('(' 

11.134P.10C 

17.944.6CC 

13. 4 71. 7 ('Q 

18.922.6CC 

3.954.2CC 

2.E95.3CC 

1.072.COO 

4.625.700 

(capsule molle) 

3.433.8CO 

2.328.00C 

1.517.800 

698.t.OO 

5.022.oco 

--------------- -----------
5.1363.600 

4.f30.000 

809.40('1 

723.POO 

-------------------------------------------------------------------------------
69.778.900 93.906.3CC 

3P ,077 PC), 31 i' 

51,7.4i' 

Part relative: 

Prnduits essentiels: 42,62i' 

Procuits non-essentiels: 51,37% * chiffre d'affaires derroissant 



~orr. du produit 

l. Periactine 
') Acldrine ~. 

3. Tota pen 

4. Rifinah forte 

5. Pact rim 

6. Furna fer 

7. Sedazene 

8. Oracllline 

9. Eristopen 

IC. Thiophenicol 

11. Grisefuline 

12. Lysopalne 

13. Prlmperan 

14. Rif inah 

15. Erythromycine 

16. Algo r:evitron 

17. Katisedine 

18. Glucidoral 

19. Diamicron 

20. Baralgine 
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CO~'.FRI~1ES Tableau 4 

(unites de fa~rication) 

Rang dans 

l'etude de rrarche* 

Quantite consommee Quantite consomrree 

produits produits non 

essentiels essentiels 

22 49.353.E'C'O 

51 82.382.2or 

f7 E.ee6.100 

70 3.552.100 

Ad 114 14.645.000 

120 83.069.700 

122 

131 11.409.000 

135 5.040.700 

147 5.259.300 

172 11. 341. POC 

181 13.536.700 

184 ll.Se?.600 

185 2.585.600 

194 2.9n.4oo 

195 13.894.200 

198 7.3P9.900 

212 6.716.100 

214 2.6CC.200 

219 10.337.40(' 

-------------------------------------------------------------------------------
158.088.300 200.747.200 

44'7 Sf.~, 

* chiffre d'affaires d~croissant 
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Notes marginales 

(l) Stupefiants non inclus 

(~)Lataille du marche algerien ne justifie pas pour l'instant !'installation 

d'equipernent de haute cadence. 

(3) A noter que la ligne gelules d'une des unites du co~plexe de ~'edea a une 

caracite tres largement superieure a la demande. Si on veut justifier cet 

investissement, il est necessaire d'y introduire des produits non 

essentiels. 
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V I F 0 R M U L A T I_O_N __ E_T 

C 0 N D I T I 0 N N E M E N T 

1. RATIONALISATION DES UNITES ACTVELLES 

L'ensemhle de la production effectuee par Saidal se fait dans trois 

unites: 

- BIOTIC 

- PP.AWAL 

- EL-HARRACH. 

rn audit de ces trois unites a ete mene dans un premier temps pour deceler 

!'ensemble des problemes et en tirer les points forts et les points fairles de 

chaque unite: 

- produits 

- terrains et situation geographique 

- implantation des batiments 

- materiel 

- personnel de production 

- organisation et organigramme 

- circuits d'information 

- outils de prevision et de reflexion 

- individus et relations. 

Cet ensemble a conduit a un certain nombre de recommandations et prepare 

un schema d'avenir pour la rationalisation de ces urites. 

Dans un second temps, l'etude detaillee des surfaces et des materiels, des 

~roduits et de leur technologie ont permis une rationalisation de la 

production par: 

- equi 11 hr age 

- effets de synergie 

- elimlnation des goulots d'etranglement. 
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1.1. ~ethodologle 

1.1.l. rne consolidation gener&le de !'ensemble de la production a ete 

effectue au niveau des trois unites par lignes de produits, c'est-a-dire par 

technologie similaire. 

1.1.2. Le marche previsib!e existant en 1990 a ete calcule, toujours par 

lignes de prodults, pour permettre de faire porter !'effort de rationalisation 

sur la forme pharmaceutique en developpement. 

1.1.3. 

afin: 

Les potentiels additionnels ont ete evalues dans chaque technologie 

d'utiliser les capacites au maximum 

- de deceler les anomalies de rendement done !es rerr.ises en etat 

- d'evaluer les investissements necessaires en materiel 

1.1.4. L'adequation surface/materiel a ete realisee sur l~s unites. 

1.1.S. rne recherche des surfaces laissees disponirles a perrnls d'envlsa~er 

la production de comprlmes contraceptifs. 

1.2. Planificat!on et rationalisation 

1.2.1. Ampoules buvables (Tableau 1) 

Passage de 0,75 M ~ 2,C M d'unltes 

Independamrnent des recomrnandatlons concernant la transformation des 

ampoules buvables en solutes buvatles, done en flacons, la capacite peut @tre 

augrnentee par: 

- une "aeration" de la ligne apr~s transfert des slrops 

- une revision du materiel et un audit cllent/fournisseur 

- !'utilisation des cuveb de fabrication actuellement utilisees par les 

sirops. 
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l.2.2. Ccmprimes normaux (Tableau 2) 

Passage de 6,9 ~a 14,2 ~ d'unites 

1.2.2.l. BIOTIC (Tableau 12) 

- transfert de l'activite de fabrication dans le local Eactisubtil 

- transformation de l'appel d'offres pour melangeur de 300 ¥gs en 

melangeur de 150 Kgs 

transfert du secheur aeromatic Trrea 60 de Prarmal a Biotic apres 

revision 

- achat d'aspirateurs et depoussiereurs 

- transfert de Pharma! a P.iotic des Kings necessaires au surcroit de 

remplissage 

- revision et amenagement de la ligne King actuelle. 

1.2.2.2 E!.-P.ARRACH (Tableau 13) 

- Reamenager !'ensemble ce la fabrication apres elimination de la 

drageification 

- revision de la blistereuse et entretien preventif de la ligne de 

conditionnement. 

l.2.2.3, PHARMAL 

- Achat de depoussiereurs et d'extracteurs 

- eliminer le goulot c'etranglement du conditionnment par l'achat de deux 

blistereuses completes a 13 ooc plaq/heure pour 

- comprirnes normaux 

- cornprimes contraceptifs 

- gelules. 

• 
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1.2.3. Comprimes contraceptifs (Tableau 3) 

4 millions d'unites de vente 

Amenagement soit: 

- de l'ancien local parfumerie mais travaux relativement importants 

- du local loue par Enapharm. 

L~ cellule complete comprendrait: 

- une salle de pesees 

- un melangeur granulateur secheur (aeromatic OU Glatt) 

- un graP-ulateur Frewitt ou Manesty pour le criblage 

- un homogeneiseur pour lubrification comprimeuses. 

1.2.4. Dentrifices (Tableau 4 et tableau 14) 

Passage de 1,4 ~ 6,0 millions d'unites 

Acquisition d'une nouvelle ligne de production en cours. 

1.2.5. Gelules (Tableau 5) 

Passage de 2,6 a 4,5 millions d'unites 

Elimination du goulot d'etranglement situe au conditionnement par une des 

deux blistereuses prevue en 1.2.2.3. 

1.2.6. Pommades (Tableau 6) 

Passage de 4,1 a 8,2 millions d'unites 

1.2.6.1. EL-HARRACH (Tableaux 15 et 16) 

- Transfert du local actuel dans le local servant de stockage au materiel 

defectueux 

- achat d'une etuve pour rechauffe~ent des masses dans !es futs de 

stockage et d'un syst~me de refroidissement des cuves. 
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1.2.6.2. PHARMAL (Tableau 17) 

Mise en place de la cuve de 250 Kgs et de la remplisseuse dans le local 

occupe par la machine servant a fabriquer les suppositoires. 

1.2.7. Poudres a usage interne (Tableau 7) 

Passage de 1,8 a 2,1 millions d'unites 

- Amenagement du local vide destine primitivement a des preparations 

steriles 

transfert de l'encartonneuse actuelle sirop pour cette activite au 

moment de !'abandon des sirops par Ptarmal en juillet 1988. 

1.2.8. Sirops (Tableau 8) 

Passage de 9,2 a 16 millions d'unites 

1.2.8.1. Cession de la produ~tion Pharma! a Biotic en juillet 1988 

1.2.8.2. BIOTIC (Tableau 18) 

- Transfert de la fabrication et du conditionnement dans 2 locaux se 

situant en dessous du laboratoire de controle d'Enapharm. 

3 - Investissements: 3 cuves de 6 m dont une de fabrication, 

une ligne complete remplissage, conditionnement 

1.2.8.3. EL-HARRACH (Tableau 19) 

- Amenagement des locaux actuels apr~s elimination du mat~riel de lavage. 

3 - Investissements: une cuve de 6m , agitateur, chargement de sucre 

une ligne de remplissage complete 

1.2.9. Solutes mass! "ableau 9) 

Passage de l,_ - ~.o millions d'unites 

- ReamenagP.ments des locaux pour minimiser les probl~mes de sterilite et de 

pyrogenes 
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- reviser !'installation d'eau deionisee 

- envisager un materiel de purification de l'eau qui soit specifique 

- reviser la ligne pour lui permettre d'atteindre 15.000/jour 

- installation des appels d'offres lances: autoclave et distillateur 

1.2.10. Solutions usage externe et interne (Tableau 10) 

La capacite actuelle est suff isante. 

1.2.11. Suppositoires (Tableau 11) 

Passage de 2,12 M a 4,4 millions d'unites 

1.2.11.1. Abandon de cette activite par Pharma! en 1988 

1.2.11,2. BIOTIC 

Investissem~n .. d'une ligne complete Sarong identique d celle d'El-Harrach 

dont !'emplacement pourrait se situer: 

- dans l'un des magasins situes en face de !'atelier production 

- dans le magasin "Stockage articles de conditionnement matieres 

premieres", 

1.2.11.3. EL-HARRACH (Tableau 20) 

Deplacement de la ligne actuelle d~ns !'atelier pommades actuel. 

1.3. Des schemas d'implan~ation ont ete realise 

1.4. Une estimation des couts a ete realisee. 

1.5. Independamment de !'organisation generale une estimation du personnel a 

ete faite. 

Si le probl~me quantitatif ne se pose pas, un renforcement qualitatif est 

necessaire. 
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1.5.1. BIOTIC: 

- un pharmacien assurance qualite 

- un pharmacien specialiste en bacteriologie 

- un technicien superieur gestion de magasins 

- 3 techniciens superieurs electro-mecaniciens. 

l.5.2. EL-HARRACH: 

- un pharmacien pour la fabrication 

- un pharmacien pour le conditionnement 

- deux techniciens superieurs gestion de magasins 

- un responsable administratif planification 

- un pharmacien assurance qualite 

- 4 techniciens superieurs en electro-mecanique. 

1.5.2. PHARMAL: 

- un pharmacien assurance qualite 

- un technicien superieur electro-mecanicien 

- un technicien superieur electro-mecanicien pour chaque ligne 

blistereuse (juillet 86) 

- un pharmacien et un ouvrier qualifie en electro-mecanique pou:. la 

nouvelle unite des contraceptifs (janvier 1987). 

1.6. Conclusions 

La synthese de la rationalisation permettrait le passage de 32,89 M 

d'unites par an A 69,5 millions d'unites en juillet 1988 selon tableau no 21. 

Pour des raisons econoniques ll a ete recommande d'amenager et 

rationaliser l'usine d'El-Harrach. 

Toutefois cette usine abrite egalement le (LOR) dont Saldal a un besoin 

pressant, d'autant plus qu'il se situe A la base de tout developpement 

industriel. 11 y a done egalement une necessite fondamentale de developper ce 

laboratoire et de le developper tr~s vite. 



Activites BIOTIC 

llpe I .I l i llllS 1984 7/1987 
----

L.1t1 dt;mine-
l l 

1.1 Ii :-.L;e 110 M 300 M 

Ml; l dll)'.t' 
l l 

1 i I t L 1 t ion 75 M 200 M 
] ] 

~d Ill' L .I ~p IM 2 H 

l\t·1111• I i ssage 
~,,·ell.i~~e 7,5 M 20 M 

Enc<1rlnnnage o.1s M 2 M 

Nu1:1h r" Jt• 
pr111h1ils 2 >2 

Tahl1·a11 1 

Secteur : ampoulps Luvables 

Activites EL HARRACH 

7/1988 1984 7/1987 7/1988 

...... 
00 
0\ -...._ 
...... 

i5 
Cl 
H 

Activites PllARMAL 

1984 7/1987 7/1988 

I\) 
-1-
, n 



Ta!J!,•;1u 2 

Secteur : "('<>mprimes normaux" 

Activites BIOTIC Activites EL HARRACI! Activites PHARMAL 

U1•l;t.1l ions 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 

-----
C1 .11111l,1tion 25 T <40 T 25 T <50 T 27 T <65 T 

St:d1.1gc 25 T <40 T 25 'l' <50 T 27 T (b) T 

N<•111li re de 
pl l'<' l'S 85 M 120 M 50 M 126 M r-.. 90 M 180 M 

00 
-=t °' <t c:o - 00 

1{<·11•1> 1 i ssage 2,3 M °' 4,0 M 

} 
--. 2,5 M °' 

J 
- 2,1 M J 4,2 M 

r-.. - 6,0 M 
f\) 

~ (Blisl0r~) (Blist~re) ~ ~ (Blisteres) :;: 
l.11,· .i r l nnnagt! 2,3 M tLI 4,0 M µ..i 2,5 M w 

A A A 
H (1,3 M H H 

man.) 

Nu111li fl' de 
1•111d11i ls 13 >13 10 >10 18 >18 



tl11,:1,1tions 

Cr. 11111 lat ion 

- lh•111ogenei

'"' t ion 

- :;L·chage 

N<>llil•rc de 
I' i ,.,.L'S 

RL'11q•lissage 

t:11'"' rtonnage 

tJ,111i!1rLl de 

i"'"l11its 

Sect cur 

Activites BIOTIC 

1984 7/1987 7/1988 

Tali I t·:111 'l 

comp1- i 111l-s cont racept ifs 

Activites EL HARRACll 

1984 7/1987 7/1988 1984 

Activites PHARMAL 

7/1987 7/1988 

[ 20 T 

252 M 

4,0 M 

1 OU 2 

I\) ._-
l 



l>11«·1.1tions 

1..111 demine-
1.11 i see 

~kl.1nge 

i;t .I\'. 

( I I '. Iii, I ) 

Tr.111sfert 

lk111l' Ii ssage 
Et1L1 rtonnage 

N1>111lirl' de 
p1 .. d11i ts 

1984 

Tali I l·;1u 4 

Sectcur : dL•nt i fr ices 

Activites BIOTIC Activites EL llARRACH 

7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 

Activites PHARMAL 

1984 7/1987 7/1988 

} } 

110 M 450 M 

140 T 600 T 

140 T 600 T 
( ,) ·-(JJ 

1,4 M 6,0 M 

2 ~2 



P1•,:r<1Lions 

L i-.11rn lat ion 

~;."·Ila ge 

~!,·I .111ge 

r .. q.JI, r<' de 
)1 \ l'l'L1 S 

I\, "'l'I issage 

I 11 .. 1rlonnage 

f'ilq1d~!·e <le 

,., .. ,1t1its 

1984 

Tab 1 t·au 5 ..L....--·----
Secteur : gelules 

Activites BIOTIC ;\ctiviles EL HARRACll 

7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 

Activites PHARMAL 

1984 7/1987 7/1988 

11 T <40 T 

11 T <40 T 

11 T <40 T 

-'t 

53 M co 90 M 0-. ... 
[\) 

:r. JC" 
1,6 M µJ l 4,5 M 

'D 
0 

(Flacons) H (Ulistere) 

2,6 M 

4 >4 



'J';l(,( l'<I LI fJ 

Secteur : poMnades 

Activites BIOTIC Activites EL llARRACll Activites PHARMAL 

<111< r.it ions 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 

I· II:' I t>ll 105 T 150 T 12,6 T 45 T 

Mt· 1.rnge 
Ii It ration 105 T 1 ')0 T 12,6 T 45 T 

r--
r~ co 

1'1.111stert 105 T 150 T co 12,6 T 45 T °' °' -~ ....... 
....... r--

1~. 1111'1 issage 3,9 M 5,2 M 
,._ 

0,6 M 3,0 M (, 

:i:: :r. \)\ 

w w () 

3,5 M 5,2 M Q 0,6 M 3,0 M A I"' .1 rtonnage H H 

t« ""!>re de 
l'''''luits 7 >7 



1 'I'" r ;1 t ions 

l:1.111ulation 
1i. "'"'gcncisa-
' j I Hl 

~1t'1 ha~e 

r ... ·inl> r~ de 

\I l I'~' l' S 

lk1111> l is sage 

I"' .1rtonnagt! 

N1 •1111> re <le 

l"".tuits 

Ac t iv i t es BIOTIC 

1984 7/1987 7/1988 

Tab lt·au 7 

SectP11r ___ _:....:. _ _:....:._.1_n_1 _t1 d r" s 11 sag P i n t l' r n e 

A,· t iv i l t; s EL 11.i\RRACll 

191-V• 7/1987 l/1988 

10 'I' -
1 () T 

~ 
-

~ 
0,2 M ~ 

p.. -
!-< 
ix: 

0,2 M U.l -
µ.. 
[,/) 

0,2 M ~ -
(man.) r-< 

Activites Plli\RMAL 

1984 7/1987 7/1988 

48 T 73 T 

48 T 73 T 

I ,6 M 2, 1 M 
....... 
00 

"' - ,., 
--- 'JI 

1 ,6 M 2, 1 M ....... Io 

~ 

1,6 M 2, 1 M 
i..J 
0 

(man.) 
H 

3 



T.11>] .,dll 8 

Secteur : sirops 

Activites BIOTIC Activites EL HARRACH Activitee PHARMAL 

111 .. ··.-;1tions 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 1984 7 /1987 7/1988 

,. Ill 
l l l I l ] l ] 

d. 111incralisee 330 M 900 M 1 800 M 840 M 900 M 1 800 M 510 M 510 M 
u 
H 

n,· 1.mge I-< 
l l l ] } ] ] ] 0 

I i It r,1tion 220 M 600 M 1 200 M 560 M 600 M 1 200 M 34 7 M 347 M H 
~ 

l l I } l ] ] I-< 

~;1 '" kage - 12 M 12 M 9 M 9 M 12 M 6 M 6 M ~ 

:Il 
u 

l{,·111p l is sage 

~ f\) 

L1v.ige 'Vl 
r.J 

l I 'lO ml) 2,2 M 4,0 M 8,0 M 3,6 M 4,0 M 8,0 M 3,4 M 3,4 M 
..l 
1-<l 

hw;ir- I-< 
I 111111,1gc 2,2 M 4,0 M 8,0 M 3,6 H 4,0 M 8,0 M 3,4 M 3,4 M a:: 

1-<l 

""" en 
N• •111hre de a !•t 1>dt1ilH 6 >6 >5 6 >h >li 8 8 



T;1l> l t·:111 Y 

Sccteurs : solutes massifs 

Activites BIOTIC ACTlVlTES EL HARRACH Activites PHARHAL 

ll\'" rat ions 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 
--

I:' II I l ) 

,1,:111i ncral isee 2 000 M 4 500 M 

I . 111 
l ) 

.ti:.tillcc 1 300 M 3 000 M 

rJ,· I .111)~e 
l l 

liltn• 650 M 1 500 M 

'" 1..1v,1gl.' \)1 

l~J 

1: I .11·1rnnage 1, 3 M 3,0 M 

r--
l..1v.1gl' C() 

li,q11·hunnage 1, 3 M 3,0 M °' ..... ...._ 
r--

H1·1111d issage 1, 3 M 3,0 M ~ 
'.;1,:rilisation 1, 3 M 3,0 M 

s 
Mi r.q~e 1, 3 M 3,0 M 

Lt i q ue t age 1, 3 M 3,0 M 

1:11, .1rtonnage 1, 3 M 3,0 M 

~!1>1c1l1rc de 
l"''duits 11 11 



UJ>l·., al ions 

1.111 dcmi
m: 1-.1 l isee 

M1; 1.mge 
I i I l ration 

S1 "'·kage 

Hv111plissage 
L1v,1ge 

Ln1 -.1 rt onnage 

N1i111bre de 
pn1dui ts 

1984 

Talill'au 10 

Secteur : ~;o lut ions usage interne 

externe 

Activites BIOTIC f\ctivites EL HARRACH 

7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 1984 

270 

180 

) 

M 

) 

M 

1, 7 M 

(man. 
PKB) 

1, 7 M 
lman. 
PKB) 

3 

Activites PHARMAL 

7/1987 7/1988 

) 

327 M 

) 

218 M 

1 
3 M 

,.... 
C1J [\) 

4,5 M °' \_f\ - "-...... ,.... 
J:: 
1.1.l 
Cl 
H 

4,5 M 

3 



Tableau 11 

Secteur : suppositoires 

Activites BIOTIC Activites EL HARRACH Activites PHARMAL 

llpt; rat ions 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 1984 7/1987 7/1988 

M,: I .1nhe 17 T 50 T 38 T 60 T 8,5 T 

M1H1 I <1~e 7 M 20 M 15 M 24 M 3,2 M 

Th·· nnof '"Jr- u 
"'·'!'." 7 M 20 M 15 M 24 M 3,2 M H 

!-< 
0 

-.:t '"' -:t H 
NPmhrc de 00 co 00 lt:l 

°' ()'\ °' I\) 
pll'CCS 7 M - 20 M 15 M 24 M - 3,2 M - !-< 

--- ~ Vl 

ffi '"' ~ ....i Vl 

"" LIH· .1 r tonnage 0,82 M 0 2 M 1 M 2 ,4 l>i ~ 0,32 M 0 Cl) 

H w H 

~ (man.) (+0,5 M (0,4 M A 
H 

man.) man). !-< 

N1 11111> rt• de 
l''"'l11its 5 >S 4 >11 



BIOTIC 

+. 5 6. sfockages 

7 ascenseur 
4. I 

tJ. g fO If. f 2 
compr1meuses 5. I 

I 6. I 
.. _ -- -- ~ 

o,, Dg_ Dll1 o,,, 

uRANULA TION - COHPRESSION 

J. 2. 

y 
?-

~ 
-;::.... ---

~·- ---- --~ 

o,2 --

-·-··-·-- ·-·----- --

t 20/J 

f. salle 
de 

I 

pesees 

"x 
,x 

'x./ 

f me/angeur
gronulafeur 
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Tableau 21 

Synthese de la rationalisation 

BIOTIC EL HARRACH PHARMAL 

Gain en Gain en Gain en 
1984 7/1988 unites 1984 7/1988 unites 1984 7/1988 unites 

Comprimes 
nonnaux 2,3 M 4,0 M 1, 7 M 2, 1 M 4,2 M 2, 1 M 2,5 M 6,0 M 3,5 M 

Gelules - - - - - - 2,6 M 4,5 M 1, 9 M 

Poudres 
usage interne - - - 0,2 M - (0,2 M) 1 • 6 M 2,1 M O,S M 

Suppositoires 0,82 M 2,0 M 1, 18M 1 ,0 M 2,4 M 1,4 M 0,32 M - (0,32M) 
r .• 
rJ. 

Dentifrices - - - - - - 1'4 M 6,0 M 4,6 M 
\Jl 

Pommades - - - 3,9 M 5,2 M 1'3 ~ 0,6 M 3,0 M 2,4 M 

Solutions int. - 0,6 M (0,6 M) 1 '7 M 4,5 M 2,8 M - - -
ext. (Hop.) 

Solutes massifs 1'3 M 3,0 M 1, 7 M 

Sirops 2,2 M 8,0 M 5,6 M 3,6 M 8,0 M 4,4 M 3,4 M - (3 ,4 M) 

Ampoules 
buvables 0,75 M 2,0 M 1, 25M 

Comprimes 
contract ifs - - - - - - - 4,0 M 4,0 M 

Cumul 7,37 M 19,0 M 11,63M 11, 4 M 19,8 M 8,4 M 14, 12 M 30, 1 M 15,98M 
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2. FORMULATION ET CONDITIONNEMENT DANS 

LE COMPLEXE ANTIBIOTIQUE DE MEDEA. 

La formulation et le conditionnement sont subdivises en deux secteurs bien 

distincts - une unite pour la fabrication et le conditionnement des derives de 

la penicilline et une unite pour la fabrication et le conditionnement 

d'antibiotiques autres que les derives penicilliniques. 

Les capacites contractuelles annuelles prevues des deux unites sont: 

comprimes 35 millions 

sirops en flacon 3,6 millions 

poudre pour sirop 3,5 millions 

pommade en tubes 17 millions 

flacons d'antibiotiques 80 millions 

ampoules de solvant 80 millions 

ampoules d'antibiotiques 10 millions 

gelules 272 millions 

Les capacites en unites de prise representent environ 120 millions 

d'unites de vente. 

Il semble qu'EDIC a prevu une production totale de 125 millions d'unites 

de vente en deux equipes installees simultanemment dans le departement des 

produits injectables, qui couvriraient une production de 90 millions d'unites 

de vente, le reste de 35 millions etant destine aux comprimes, gelules, 

pommades et sirops secs, qui devront etre produits avec une equipe. Une 

montee en cadence de 3 ans pour atteindre 100% de la capacite a ete 

planifiee. Une approche plus realiste a ete adopte, apres discussions avec 

les responsables de Saidal, decision reprise dans une simulation de la 

production, qui montre, en resume, qu'au rythme de croisiere, le complexe de 

Medea pourrait eventuellement etre en mesure de produire environ 120 millions 

d'unites de vente avec une montee en cadence de la production de 53,04 

millions d'unites pendant la premiere annee jusqu'! 119,48 millions d'unites 

de vente a la 5eme annee. Il s'agit d'une production de "non-injectables" de 

44 millions d'unites de vente avec une equipe, 3 ans apres le demarrage, en 

commencant par 26,4 millions d'UV la premiere annee et 35,20 millions d'unites 

de vente la deuxieme. 
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Dans le secteur des "injectables" la production en 2 ~quipes atteindra le 

rythme de croisiere la 5eme annee avec 75,48 millions d'unites de vente et une 

montee en cadence commencant par 26,64 millions d'unites de vente la premiere 

annee. 

La simulation de la production qui se trouve sur le tableau no 22 pourrait 

illuster le probleme. 

Le laboratoire de controle de Medea en ce qui concerne la formulation et 

le conditionnement comprendrait 62 personnes dont: 

4 pharmaciens ou ingenieurs 

10 techniciens superieurs 

l pharmacotheque 

2 section chimie 

4 section physique 

3 section produits finis 

34 techniciens 

14 aides 

Le laboratoire comprendra: 

une section preleveurs 

une section pharmacotheque 

un departement chimie 

un departement physique 

un departement produits finis 

un departement articles de conditionnement 

un departement microbiologie 

un departement pharmacologie avec animalerie. 



Anntie 

f~ equipe 

u.v 

fe eauiI>e 

11EDEA 
. Non inj~ctablss 

/S1mulafion de la production/ 

f' 

0,60 0,80 1,0 

Zb,40 J5,20 #,0 

lnjecfables 

0,60 0,80 O,M 
I u. v 26,64 J5,52 J5,52 I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

0,42 j 
u.v ftJ,66 

capacite /f ~ 2•1 o,Bo 0,MJ f,22 

45,52 54,f7 

he/ea!/ N". 22 

/f/ 

I f • 4~ millions U. V. I 
4-e 5e 

f,O 1,0 

1/4,0 #,0 

/t/ 

I f = 44.4- miUion.s u. V. I 

f,O f,O 

44,40 

0,70 

Jf,tM 

f,70 

75,.f8 

I 

Total general ~°" 70,72 BIJ, f7 ffJ,26 ff9,48 
/f I Unties de vente 
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3. UNITE MODULAIRE STANDARD 

3.1. Introduction 

L'etude de la cadence d'installation de nouvelles unites de production a 

pris en consideration les facteurs suivants: 

- l'etat actuel de l'industrie pharmaceutique en Algerie, qui est restee 

stagnante, n'ayant realise aucun projet depuis l'etablissement de 

!'unite "Pharma!" en 1971, malgre la proposition de 8 projets avec 3 

inscriptions pour le Plan Quinquennal 1980 - 1984;(!) 

- les difficultes bureaucratiques et la duree de l'acheminement d'un 

projet, qui pourrait etre de 7 1/2 ans;(Z) 

- les retards frequents dans la realisation des constructions et 

!'installation des equipements; 

- l'historique de l'ex PCA, qui n'a pas su s'integrer dans le tissu 

industriel du pays, qui n'a pas pu recruter, former et garder des cadres 

valables< 3 >, qui a eu beaucoup de difficultes a gerer la distribution 

des produits pharmaceutiques( 4 ) du pays et qui n'a pas pu s'imposer 

pour developper une industrie pharmaceutique nationale; 

- le travail qui devrait etre entrepris par la nouvelle Direction Generale 

au niveau du siege et de chacune des unites existantes pour restructurer 

ces organisations, recruter et former le persou11el indispensable, 

appliquer les concepts de gestion moderne, preparer les outils de 

travail necessaires a cet effet et sensibiliser les cadres, les employes 

et les agents pour y reussir(S); 

- la priorite de faire demarrer le complexe de Medea, une preoccupation 

majeure du nouveau Directeur General, et qui va absorber son temps et 
(6) 

son attention; 

- le potentiel de formation d'un personnel hautement qualifie, ainsi que 

le temps necessaire et la presence de lieux appropries et de formateurs 
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qualifies d~ns ce domaine. Par exemple, sans compter le personnel 

necessaire pour le Laboratoire de Recherche et de Developpement, 

seulement pour les besoins des 8 laboratoires de Medea concernes dans la 

fermentation, Saidal devrait recruter 8 chefs, plus 16 assistants, tous 

des universitaires dont 6 chimistes, 6 pharmaciens, 12 biologistes et 

tous avec une formation postgraduee, dont 6 en bacteriologie, 6 en 

chimie analytique, 3 en pharmacJe industrielle, 3 en microbiologie 

industrielle, 3 en chimie organique et 3 en pharmacologie; 

- les habitudes prevalentes de travail dans une ambiance professionnelle 

trop relaxee; l'absenteisme prononce, resultant des contraintes de 

logement, d'approvisionnement d'eau, du transport public, des proble~es 

familiaux, etc., l'effectif pletorique du personnel dans certaines 

entreprises, gonfle par les cas sociaux des illettres ou des personnes 

sans qualification occupant des postes de responsabilite; la 

sensibilisation de certains cadres disponibles: !'absence de 

sensibilisation a la maintenance, consideree comme "depannage"; le 

manque d'~n esprit de corps, etc. 

3.2. Conception d'une unite standard de type modulaire 

Les experts ont opte pour une unite de production de ~imension moyenne 

comprenant deux modules independants, "l'habillage" de chacun d'eux pouvant se 

modifier facilement en fonction des besoins, et s'adaptant d'autre part aux 

capacites demandees simultanement dans un meme secteur, grace au choix du 

materiel propose. <7> 

Le choix presente d'autres avantages sur les unites traditionnelles, grace 

a sa flexibiliti dans !'ensemble des secteurs concernes. 

A titre d'exemple, nous citerons notamment: 

- Vitesse d'execution d'une unite. A partir du premier modele cree nous 

considerons que lors de la creation d'une unite pharmaceutique, un 

bureau d'etude doit consacrer trois annees (suivant le "schema de 

conception et realisation des projets industriels en Algerie") pour 

mener a bien sa conception. Si nous creons une unite standard, qui 
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s'adapterait facilement aux changements d'a~~ivites, fonction de 

l'evolution du marche, les unites qui seraient construites par la suite 

pourraient se concevoir en un temps tres court suivant ur. schema, un 

contrat et un cahier des charges standards, etant donne que tous les 

elements essentiels auraient deja fait l'objet d'etudes poussees. Le 

marche algerien du medicament etant en progressio~ "galoppante", la 

facilite d'adaptation a ce niveau presente des avantages importants. 

- Prise en charge acceleree de la conception des unites par les bureaux 

d'etudes locaux. Si nous considerons qu'il serait necessaire de 

concevoir la premiere unite avec la collaboration d'exper~s etrangers 

specialises dans ce secteur, nous estimons que si un bureau d'etude cree 

localement et comprenant des competances complementaires pouvait suivre 

le premier projet des sa mis en route, ce bureau serait a meme de 

prendre en charge les unites qui suivraient, pour autant que toutes les 

donnees essentielles du modele soient conservees. Nous estimons que cet 

element presente des avantages sur les plans economique, de motivation 

des cadres locaux, de l'autonomie de gestion, de vitesse d'execution. 

- Standardisation des materiaux de construction. Ceux-ci ont ete choisis 

en fonction des productions locales disponibles dans ce domaine, ce qui, 

d'une part, permet de faire travailler les industries algerien~es, et 

d'autre part, procure une meilleure maftrise des delais d'execution et 

de la qualite des materiaux utilises (garanties des entreprises). 11 

faut ajouter que cette standardisation se marque egalement au niveau de 

l'energie generale, du conditionnement des locaux, des types de 

qualification necessaires pour faire fonctionner chaque module. 

- Souplesse d'adaptation des lignes de conditionnement. Les aire~ 

reservees au conditionnement ont ete intentionnellement concues separees 

des aires de fabrication (a !'inverse de Rouiba) afin qu'elles puissent 

s'adapter A toutes !es situations qui pourraient se presenter. En 

effet, les dimenQi0ns des locaux sont compatibles avec toute ligne de 

produit SO!ide, liquide OU pateux. 11 faut egalement SOU!igner que la 

separation des aires de fabrication permet de limiter le renouvellement 

de !'air du conditionnement a 5 renouvellements par heure, alors que la 

fabrication requiert 10 renouvellements. Le gain en energie n'est pas 
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negligeable (les conditions climdtiques des deux secteurs sont egalement 

differentes et souhaitables: 50% HR en fabrication, 60% HR au 

conditionnement). 

D'autres aspects ont ete pris en consideration, !ors de la conception de 

cette unite modulaire, et nous les enumerons ci-dessous: 

Respect de bonnes pratiques de fabrication en evitant, a tous les 

stades, la production de poussieres, sources de contamination 

intersectorielle, grace aux transferts en circuits fermes, en evitant 

par corollaire, le contact direct du personnel avec le medicament. 

- Respect des normes de securite, en magasinage et production, grace a la 

presence de cloisons "antifeux" et de "zones vertes" separant !es deux 

modules de production des magasins de stockage. 

- Creation de locaux techniques, prevus pour contenir le maximum de 

materiel de regulation et de ventilation, et accessibles par 

l'exterieur, pour eviter toute perturbation par le personnel de 

maintenance, des departements de production. 

Enfin, il faut souligner le fait que les capacites qui soot mentionnees 

plus loin ont ete ~tudiees en fonction de materiels de milieu de gamme;(E) 

ceux-ci pourront ~tre remplaces facilement par ~n ~at~riel haut d~ gamme, si 

la direction de la Saidal considire, au moment de l'implantat!on, que 

l'encadrement e~t suffisamment forme pour le prendre en charge et la qualite 

de l'emballage local suffisamment ameliore pour ~tre utilise. 

Cette alternative permettrait de rf:aliser au mains 1,5 fois J.e nombre des 

unites realisees. Cet elemenl deit faire l'objet d'une attention speciale, 

notamment dans la perspective d'une !~plan~ation qui Ge realiserait Seulement 

a partir de J992 - 1993 OU mfeUX !ors du renouvellem~nt du materfel a partic 

de 1999. Il faudra, done, !ors du lancement des projets d'unit~ mndul&ire no 

3 et 4, rcvoir les cahiers des Lharg~s et actu~lis~r si beso!n les 

performances des equipeL .. ~ittS. 

Il serait necessaire d'adapte~ lee suriaces <le magasinage en coPsequence, 
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mais les productions locales augmenteraient tres sensiblement, par rapport aux 

chiffres auxquels les experts se sont arretes, !'alternative dependant 

essentiellement de !'evolution du secteur et des delais dans lesquels les 

unites modulaires seront construites. 

3.3. Breve description de !'unite IDodulaire 

15.400 m2 au sol 
2 1.800 m sur un deuxieme niveau 

hauteur totale 9 a 10 metres 

Terrain: 5 hectares minimum (lO) 
2 2 

8.000 m et 1.000 m sur un 

deuxieme niveau 

Production: deux modules de 2.100 2 m 

3.4. 

Administration: 

Laboratoires: 

Animalerie: 

~t!_ll_e!. .!!!,e_£aE_i.S.u!.,c~a.!:!.dle!.e~,_e~u.i. .s_a~: 

~e~e!.v!. !.a~ ~n!il_n_£eE_dl_e.i. !_t_£.: 

Cantine: 

( 11) 
Capacites de production demandees 

Module 1: prod··ction de formes seches: 

720 

880 

150 

1.000 

650 

600 

2 deux m sur 
2 deux m sur 
2 

m 
2 

m 
2 

m 
2 

m 

!ere equipe: 

2eme equipe: 

32 millions d'unites de vente 

22,5 millions d'unites de vente 

Module 2: production d~ formes pateuses et liquides: 

Jere equipe: 

2eme equipe: 

33 millions d'unites de ve~te 

23 millions d'unites de vente 

niveaux 

niveaux 

chacun 



Production totale: lere equipe: 

2eme equipe: 
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65 millions(l2)d'U.V 

45,5 millions d'U.V 

110,5 millions d'unites de vente(l3) 

Le tableau no 23 resume une simulation de la production de l'unite 

modulaire avec la montee en cadence des capacites avec une et deux equipes. 

L'unite modulaire est illustre par les tableaux 25 a 30. 

A titre de comparaison, nous ajoutons lei une simulation de la production 

du projet "Rouiba" (voir tableau no 24) qui a ete modifie et adapte a la 

montee en cadence de l'unite modulaire, ainsi qu'aux journees et heures de 

travail ce la derniere, afin d'assurer un traitement egal des chiffres. Une 

comparaison de la productivite par personne estimee en 1996 dans les diverses 
(14) 

unites de production est portee dans le tableau suivant: 

Unite modulaire 

Unite "Rouiba" 

Unites existantes 

Nombre de personnes 

(1 equipe) 

320 

352 

764< 15 > 

2.2.3. Les produits en "vrac" 

Production en 

millions l'. V. 

65,0 

58,0 

70,0 

U.V./personne 

(l equipe) 

203,125 

164,772 

91,629 

~'importation de produits semi-finis en forme de vrac pour un 

coPditionnement local, normalement consideree comme une etape naturelle 

dan~ le developpement d'une industriP pharmaceutique, presente les avantages 

suivants: 

- l'utilisation des capacites libres 

- la valeur ajouteP. dans le pays 

- le developpement de l'emballage local 

- la formation du personnel 
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- les habitudes du consommateur et du prescripteur au conditionnement 

national et a l'utilisation de la DCI. 

Certains desavantages cites, notamment le cout eleve des machines et 
(16) 

installations pour le conditionnement des produits pharmaceutiques , 

ainsi que l'abcence d'une r~tombee sur la petrochimie, ~oivent etre consideres 

avec prudence dans le contexte de cet expose. En outre, une certaine 

reticence a cette operation semble se manlfester en Algerie, reticence basee 

sur la "devalorisation" du travail apparemment refusee par les cadres. 

3.5. Le personnel et ses qualifications 

Les necessites en personnel sont donnees dans le tableau no 31. 11 s'agit 

d'une equipe de 320 personnes pour les 2 premieres annees apres le demarrage 

qui va etre jointe par une deuxieme equipe de 189 personnes, la troisieme 

annee apres le demarrage pour un total de 509 personnes.<
17

) 
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/Simulahon de la produchon/ 

Annee 

1ee4uipe 

UV 

~ e9!-!if!_e 

u.v 

Capacite totale . 
Total general /UV/ 

f e ~ Je 4e 

0,6 o,a 0,8 1,0 

'39,0 62,0 5Z,O 65,0 

I 0,42; 0,561 
iJ,J J6,4 

0,6 0,8 f,22 f,56 

39,0 ~2,0 70,3 fOf,4 

Note 2 6 equipe -60% de 70% -Je annee 
- tJO .% de 70% - 4! annee 
-100% tie 70% - ,~ annee 

b6 

I f • 65 millions . J 

f,O 

65,0 

0,70 J 
4'15 

f,70 

f'0,5 

/f/ Producl1on eftecftve 67 milkons u v. 

r' 
I 

0\ 

-1 
§_ 
~ 
~ 
~ 
~ 



unite .Rou1ba' 
IS1mulation de la producfton/ 

Annee f I! 

_t_eq_'!!M __ _ 0,6 
I 

UV .34,8 

~ eqyipe_ _ __.__ __ ~ 

UV 

Capacite totale 0,6 

2' 

a~ 

46,4. 

0,8 

Je 48 

0,6 f,O 

46,4 6tJ,O 

I I 

I 
I 

0,42 0,,6 

24,J6 J2,48 

f,~6 

5e 

1,0 
I 

,8,0 

0,70 

40,60 

f,70 
Total general /UV/ J4,IJ 46,4 

f,22 
70, 76 90,48 g8/JO 

( I - ~8 ;il/io~;>f1] 

I 

Nofe:/I/ le chi{fre original efaif de 4~ millions /pour 200 ;ours et 6 heures de travail/ 
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c. Necessites en eersonnel et leurs qualifications ( 1 ) 'i'alJ).:1u ri" 3 I 

QUALIFICATIONS :l 
0 

:l r:: Ul Ul Ul 

DEPARTEMENTS 

Production 

Laboratoire et 
animalerie 

Maga sins 

Dir. adminis-
trat. et 
cantine 

Entretien 

Total 

Remarques 

c 0 ClJ c Ul c 'CU 
ClJ M cu .... cu cu Ul Ul 

Cadres ..... :l cu 'QJ ..... ::J ..... '"Cl cu Ul 'CU Ul Ul ..... 
u ClJ ......... u cu u Ul M ..... 'CU ......... TOTAL 
<11• .... UlUQJ ..... •1""'4 ..... Ul ..... cu ..... ;:.., 

QJ '° e c ..... c ..... t: M r:: ._. M •f""'I •f""'I 0 . ......... 
•QJ E3 ClJ 6 ..c: 'Ill ..c: c .... M .-. ..... .... u 

co 00· .... u· .... u 0. u Cl.I C.-t > '° 0. > 'ClJ ..c: c: ..c: ..... ..c: QJ :l :l cu 00 <II ::J ::J ::I s ::J 0. 
p.. ..... u ...... u f-<<llO._. < 6 OC'OCU 0 Ill 

1 5 8 26 100 10 150 
(+ 1) (+ 3) (+ 4) (+ 26) (+ 100) ( + 10) (+ 144) 

- 6 9 - 10 5 30 
{-) 

- - 2 - - 30 32 
(+ 1 ) ( + 15) ( +16) 

6 - 8 - 24 20 58 
( + 1) (+ 1 ) (+ 2) (+ 10) ( + 14) 

2 - 8 - 40 50 
( + 2) (+ 1 ) (+ 6) (+ 6) ( + 15) 

9 11 35 26 134 105 320 
(+ 1) (+ 3) (+ 8) ( + 28) ( + 108) (+ 41) ( + 189) 

(1) Decoule d'entretiens avec l'expert en ingenierie et d'informations transmises par le chef de 
pro jet. 

(+ n) Intervention d 1 une deuxieme equipe, a partir de la troisieme annee de fonctionnement d'une 
nouvelle unite modulaire. 
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4. FABRICATIO~ DE PRODUITS A USA~E VETERINAIRE 

Parm! les objectifs fixes par le d~cret 82 161 du 24-4-82 (jo no 17 du 

27-4-82) figure la production des medicaments destines a la medecine 

veterinaire. 

Or cet objectif n'a sub! jusqu'a maintenant qu'une ebauche d'approche et 

il nous semble extremement important pour l'economie algerienne qu'une suite 

volontariste lui soit donne. 

4.1. L'organisation veterinaire 

4.1.4. L'organisation veterinaire est bien structuree avec un lnstitut de 

sante national regroupant l€s d!fferents !nstituts d'elevage. 

4.1.2. Une commission mixte autorise l'experlmentation des nouvelles 

molecules qui lul sont presentees. Le processus est bon mais passif. 

4.1.3. ONAPSA semble approvisionner et dlstrlbuer, les produits 

veterinaires et possede done le monopole des importations. 

4.1.4. La structure de formation est coherente; il faut toutefois hater la 

formation de base par la creation de lycees agricoles, d'ecoles de bergers et 

creer des stages courts et intensifs pour les jeunes afln qu'ils deviennent 

eux-memes des formateurs. 

4,1.S. Les options prises et notamment le developpement des viandes 

blanches (vola!lles - diode - lapins) sont tout a falt adaptees au probleme 

algerien. 

4.2. Le developpement 

Le developpement previsible a ete etudi£: 

4.2.1. Par les realisations par rapport au plan prevu en ce qui concerne: 

- la production laitiere 

- les viandes blanches 



4.2.2. 

des: 

4.2.3. 
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- les viandes rouges 

- les oeufs. 

Par l'approche therapeutique des maladies animales non contagieuses 

- volailles 

- lapins 

- ovins ca,rins 

- bovins. 

Compte tenu de ces deux approches, il semble raisonnable d'euvisager 

dans les 5 a 7 prochaines annees: 

- une progression de 9 a 1C%/an pour les poudres anti-stress et les 

liquides vitamines 

- une progression d'environ 7rc/an pour les anti infectieux et 

antiparasitaires. 

4.3. Les specificites 

L'etude precedente du contexte algerien a mis en evidence: 

4.3.l. L'importance de !'education sanitaire bien comprise par les services 

veterinaires. 

4.3.2. L'importance du preventif qui peut etre r~solu par une liaison 

encore plus etroite entre l'INSA et l'ONAB (Office National des Aliments du 

Betail) qui possede l'outil industriel necessaire pour ajouter aux aliments: 

- antibiotiques 

- oligo elements 

- vitamines 

- anticoccidiens. 



4.3.3. La necessite pour Medea d'etudier: 

- la fermentation de complexe bacitracine a technologie proche de la 

streptomycine 

- la fermentation de lysine et peut-etre de monensin s'il est possible 

de se procurer le precede. 

4.3.4. L'importance de resoud~~ le traitement ambulatoire des 

antiparasitaires et anticoccidiens chez les bovins et ovins caprins. 

Il a ete recommande une forme pharmaceutique relativement nouvelle pour ce 

traitement: le Paroblet dont la production se ferait dans l'unite veterinaire 

preconisee en Algerie. 

4.4. Les productions possibles 

Compte tenu du contexte il a ete hautement recommande la production: 

4.4.1. De formes seches 

- poudres solubles specifiques ~ des traitements particulie~s 

- oblets vaginaux pour les formes puerperales 

- paroblets pour les nematodes des voles resp!ratoires et digestives, 

les strongles gastro-intest!naux, les ascaridioses, les coccidioses 

et les diarrhees. 

4.4.2. De formes liquides 

- flacons ~ complexe vitaminique ou anticoccidiens 

- une forme injectable 

- flacons pour pulverisation ou projections servant au traitement des 

plaieS OU de ld meteorisaticn, 

4.5. L'unite veterinaire (voir tableau 32) 

Un avant projet d'unite veterinalre a ete fait qui beneficierait de 

l'infrastructure existante d'une unite de production pharmaceutique comme 

Biotic et dont les caracteristiques seralent les sulvante&: 
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Descriptif: 

- Capacit~ annuelle: 

- Surface: 

3 millions de flacons liGuldes 

500.000 f lacons injectables et formes liquides locales 

400.000 bottes de poudre de 500 g 

20 millions d'oblets paroblets 

650 m
2 

- Effectifs: 

29 personnes 

- Cout total 

construction: 

materiel: (23C.OOO rs$) 

Total 

5.200.000 DA 

1.150.000 DA 

6.350.000 D.' 

============ 



I I 

UNITE VETERINAIRE 

28,80 I t 3,o __ t __ I t 7,20 t 7J:?O __ 

~ 

_L 

I 

~ .. L.~J 
I 

"--- ,. ~ me.die 
• I • ·-· -- . - . -

I 
I 

... 3 . 4 I s 

7,20 t 7,20 

1 
I 

---t 

7 9 

t~ 
-~ 

-

I 
~· >· -=-+ ·- -· ---------- .... "'-'-· _,,,_,_ 

t! _.., 
-o1 

QI ' 

Cl" 
O' 

..le; 

~! 
... ., I 

I 
8 

~ I 

.... ~~,=~=- . 

~ i proeluib finis 
' I 

• ..,. ... -- --- ..... - ..,...._.._.,..=--- -.-_.. ..... 

I 5. 

~ I l_J__~ ~-- ---~-=4--

..L-~ : 

12. 

13. .. 11lT~~ 
matier es i * r··. u ... 

. ..., 

I 
-+ 

I 
1ta 20 i 3,0 

I 

t I 
~.20 t 3,0 

I 
~ 
I 

4,20 i 
I 

3,0 
l 
t 

9 

·--.- "-"-'"' 

9 
·--~-=-~ 

,-,..,.~ 

i 

l 
7,20 1 

-

4t 
:sl 
oil 

01 
In 

I~ 
~1--r 
c-.1 I 

I 

g\ g! 
.£\ cnl 

-t-- I 
~ I I 
Ni I 

-~ ' ~ -
I I i 

1. Bloc vesiiaire femmes + .sanitaire 
2. Bloc vutioire hommes + sanitaire 
3. Stock-age futs et melange 
It. Stocka9e des fOudres-milange final 
.5. Gl"Onulation 
6. Comprf'SSion 
7. C.llule de 'empliuage des poudre• 

oblets pa,.oblets 
I. Cellule de remplissage obleb parotbb 
9. T .lpls manuel 
10. Remplisttage sterile 
'ff. St~rilicQtion ~ flai;ons 
12 Remplissage stockage 
12a Fabrication filtration de' solutions 
13. Lava9e nettoyage 
'flt. Pes~e 

M 'I :200 
c) 
< r 

'ti 
~ 
(. 

'l 

~ 
t\.; 



- 290 -

5. LES METHODES DE CONTRACEPTION EN ALGERIE ET 

LES POSSIBILITES DE PRODUCTION DE MOYENS CONTRACEPTIFS 

Par~i la multitude de methodes utilisees dans le monde entier, comme par 

exemple: la pllule, la contraceptio~ par sterilisation (hommes ou femmes), le 

dlsposltif intrauterin (DIU) ou sterllet, les preservatifs, la continence 

periodique, le diaphragme, le coit interrompu, le~ spermicides (mousses, 

gelEes), il semble que d'apres les maigres renselgnements obtenus aupres de 

l'entreprise de distribution, les pharmaciens, au niveau de Ministere de la 

Sante et de l'Institut National de la Sante Publique (INSP), les medecins des 

entreprlses industrielles et le public en general, la ~ontraception orale, les 

preservatlfs et les sterilets soient par ordre d'importance les plus utilises 

en AlgerJe. 

Les methodes de contraception choisies par !es personnes les acceptant a 
la premiere consultation en 1979 sont resumes dans le tableau suivant (d'apres 

l'espacement des naissances en Algerie, Professeur Ladjali, 1980). 

Age DIU Contraception Spermicides Condoms Nombre 

or ale tot ale des 

acceptantes 

---------------------------------------------------------------------------------
lS - 19 4,6 91,4 (\. 0 4,0 2.281 

20 - 24 12,0 83,3 1,1 3,6 17.995 

25 - 29 21,7 72,7 0,6 s,o 23.444 

~o - 34 2.5,4 70,S 1,1 3,0 21. 778 

3S - 39 27,6 66,8 1,0 4,6 18.820 

40 - 44 23,7 72,6 0,9 2,8 12.630 

4S - 49 32,8 52,0 o,c lS,2 2.'304 

so et + 0,0 100~0 0. :J o,o 106 

lS - so 22,0 73,0 0,9 4,1 99.3S8 
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Toutefois ces informations doivent etre examines avec une extreme prudence, 

la plupart etant divergentes. Par exemple, au sein de l'ENEMEDI (l'entreprise 

nationale) qui a le monopole de !'importation et de la distribution des 

equipements et materiaux medicaux en Algerie y compris les preservatifs, on nous 

a communique que !es preservatif s sont tres peu utilises dans le pays et que !es 

habitudes d'achat sont encore tres hesitantes. Par contrP, le professeur 

Ladjali du Ministere de la Sante a ete formelle en disant que !es condoms sont 

de loin la methode preferee de l'homme algerien, mais que la penurie dans le 

marche, determinait la "faible demande". De la meme maniere, on nous a informe 

que !es organismes donateurs internationaux comme l'OMS, l'VS AID, le FPIA 

(Family Planning International Assistance), la Federation Internationale du 

Planning Familial (IPPF),le FNUAP (Fond des Nations Vnies pour les activites en 

matiere de population), etc •• n'etaient pas intervenus en Algerie et n'avaient 

fournis aucune contribution dans ce domaine, fait completement dementi par 

l' INSP. 

Finalement, quant a la version de la soit-disante ignorance ct timidite de 

la population et !es inhibitions d'envisager un espacement des nais~ance en 

pratiquant une forme ou une autce de contraception, (!S) elle serait assez 

difficile a justifier. En d'autres termes, ni une demande realiste des 

utilisateurs, ni une evaluatior. Je la consommation et de son evolution, ne sont 

disponibles en Algerie. 

5.1. Distribution des contraceptifs 

La distribution des contraceptifs en Algerie s'effectue apparement par deux 

entreprises (ENEMEDI et ENAPHAIU1) et par le Minhtere de la Sante P'Jblique a 
travers le Bureau Central de Protection Maternelle et Infantile a Alger. C'est 

cette complexite et rigidite des organismes d'approvisionr.ement et de 

distribution, le manque de cooperation et l'echange d'informa ·~n, parallele a 
, (19) 

d'Putres preoccupations considerees comme prioritaires , qui bloquent deja 

a ce niveau un developpement harmonieux de ces activites importantes pour la 

demographie du pays. 

5.2. La contraception ora!P. (CO) 

Les pil11les contraceptives sont lmportees et distribuees par !es entreprises 
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nationales ENAPHARM, ENOPHARM, ENCOPHARM, qui ont ce monopole de !'importation 

et distribution des produits pharmaceutiques aux 483 officines privees, aux 673 

agences d'Etat <20> et aussi en partie au niveau de l'infrastructure 

sanitaire: 

- 200 hopitaux 

- 1.456 salles de consultations 

- 228 polycliniques et 

- 810 centres de sante. 

Il semble que !es pilules distribuees aux 444 centres PMI/EN (Centre de 

Protection Maternelle et Infatile/Espacement des naissance) est faite 

direct~ment par le Ministere de la Sante. 

En 1982, le~ entreprises nationales ont importes et commercialises 

70.100.000 pilules (voir etude de marche Saidal, janvier 1985) representant 

3.338.095 cycles de contraceptifs oraux, soit la quantite theorique pour 256.777 

annees femmes OU encore 8,66% des femmes en age de procreer(
22

) (en 1978, la 

PCA avait commercialise 2.252.099 cycles correspondant a 173.238 annees femmes, 

soit 6,92% de la population des femmes mariees fecondes)<
23 >. 

Ces chiffres semblent assez faibles compares a d'autres pays. En France, 

par exemple, entre avril 1983 et mars 1984, la consommation annuelle de 

contraceptifs oraux etait d'environ 600 millions de pillules(
24

). En Hongrie, 

on estime que 35 a 40% des femmes ,~ntre l'age de 18 a 45 ans prennent la pillul~ 

regulierement, representant theoriquement 324 millions de pilules pour l'Algerie 

soit 4,6 fois plus que le chiffre actuel. 

5.3. Les preservatifs 

Les preservatif s semblent la methode de contraception la moins utilisee en 

Algerie. D'apres le Professeur M. Ladjali, sur 100 femmes sous regime de 

contraception 1% prendra des preservatifs, 19% un sterilet et 80% la pilule. 

Il semblerait d'apres !es memes sources, que ce ratio est du en majeure 

partie a la penurie en preservatifs qui regularise le marche et que si 

l'approvisionnement avait pu etre regulier et en quantites plus importantes, 

ce ratio serait different. 
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Les raisons principales pour lesquelles l'E~"EMEDI ne s'est pas interesse 

ce domaine sent: 

- la priorite accordee a la fourniture des appareils et equipements - !es 

plus importants pour la Sante Publique 

- le changement recent de Direction et la restructuration de l'entreprise 

- le manque de sensibilisation au niveau des gestionnaires 

- !'absence de donnees concernant la consommation des preservatifs dans le 

pays. 

D'apres !es donnees d'ENEMEDI, l'entreprise a le monopole d'importation et 

de distribution des equipements et du materiel medicaux, y compris !es 

condoms, !es quantites importes en 1984 seraient de 1.944.000 unites (13.500 

grosses) et celles prevues pour 1985 - de 2.736.000 unites (19.000 grosses). 

Ces preservatifs sont distribues aux 483 off icines privees et aux 673 agents 

d'etat <25 ) soit une moyenne de 16,5 grosses par an a une population male 

d'environ 7 millions (age 20 - 65), representant a peu pres 2,5 preservatifs 

par homme par an. 

A titre de comparaison, le tableau no 33 pourrait illustrer le nombre 

d'utilisateurs de condoms dans le monde. 

11 est apparent que !es pays developpes sont les plus grands utilisateurs, 

suivi par les regions de l'Asie, de l'Amerique Latine, du Moyen Orient et de 

l'Afrique du Nord avec 0,5% de femmes en age de procreer qui utilisent des 

condoms. 

D'apreE !es "Population Reports" d'avril 1983, on estime que 40 millions 

de couples dans le monde utilisent des condoms regulierement. 

5.3.1. Production des preservatifs 

Envisager une production OU meme un emballage local de prese~vatifs en 

Algerie aujourd'hui et pour le proche avenir serait premature, tenant compte 

de la tres faible consommation et de son evaluation. 

Avant d'atteindre une consommation de 100.000 grosses par an on ne devrait 
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meme pas songer a initier des operations d'emballage de pr~servatifs importes 

en vrac, chiffre qui est environ 5,5 fois plus elevE que la consommation de 

1985 estimee a 19.000 grosses; quant a une production nationale, il s'agirait 

de quantites de l'ordre de 600 - 1.000.000 de grosses/an. 

Les capacites annuelles de production de condom~ en 1981 sont reprises 

dans le tableau no 34. 

5.3.2. Controle de qua~ite des condoms 

A l'heure actuelle, !'importation des prEservatifs se rEalise en Algerie 

sans sp~cification nationale ou normes internationales et sar.s aucun controle 

de qualite. Le tableau no 35 donne un apercu sur certaines normes nationales 

en matiere de condoms. 

5.4. Les sterilets (dispositifs intrauterins) 

En 1984, le nombre total de consultations dar.s les centres PMI/EN Etait de 

834.254, dont 150.494 nouvelles acceptantes. La prem!ere insertion de 

dispostifs intrauterins (DIU) a ~te faite sur 16.903 femmes et le nombre total 

de sterilets utilises en 1984 y compris reinsertions etait d'environ 30.COO 

unites. 

La proportion de DIU utilisee en Algerie, 21% pour 79% des autres methodes 

contraceptives, est comparable a celle de plusieurs pays dans le monde, falt 

!!lustre dans le tableau suivant: 
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Estimation du pourcentage de femmes mari~es d'age 

fecond qui emploient des DIU dans certains pays 

(1974 - 1984) 

-------------------------------------------------------------------------------
Pays Annl!e % F~.AF 

toutes 

m~thodes 

Dll' 

·-------------------------------------------------------------------------------
Angleterre et 

Pays de Galles 1975 76 6 

Belgique 75 - 76 87 3 

Danemark 77 - 78 92 8 

Etats Unis 1976 69 6,1 

France 1978 67 9,1 

Finlande 75- 78 nd 20 

Hongrie 1974 75 2 

Italie 76 - 77 nd 3 

Japon 1977 60 7 

Pays-Bas 1975 71 4 

Suede 1977 75 19 

-------------------------------------------------------------------------------
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Tableau 33 Estimation du nombre d'utilisateurs de condoms dans le monde 1981 

AFRIQCE 

ASIE 

Chine 

Region 

Sous-continent indien 

Taiwan 

Autres pays d'Asie 

Ensemble de la region 

AMERIQL~ LATINE ET CAR~IBES 

Bresil 

Autres pays d'Amerique latine 

Caraibes 

Ensemble de la region 

M0YEN-ORIENT ET AFRIQUE DU NORD 

PAYS DEVELOPPES 

Japon 

Australie et Nouvelle-Zelande 

Europe de l 'Est 

Europe du no rd 

Europe occidentale 

US et Canada 

Tous pays developpes 

TOTAL 

Estimation du pourcentage 

de femmes mariees en §ge 

de procreer qui utilisent 

des condoms 

0,3 

6 

l 

12 

5 

4 

l 

3 

6 

2 

0.5 

50 

7 

7 

21 

9 

7 

13 

6 

Estimation du 

nombre de ceux 

qui utilisent des 

condoms (en milliers 

150 

7.300 

1. 700 

300 

3.100 

12.400 

200 

700 

• 300 

1.200 

200 

10.400 

200 

5.000 

2.700 

4.000 

3.000 

25.300 

39.250 
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T3bleau 34 Estimation de la capacite de production annuelle de condoms. par pays 

Pays 

PAYS EN DEVELOPPEMENT 

Arg2ntine 

Bresil 

Chine, Rep. populaire de 

Coree, Rep. de 

lode 

Malaisie 

Mexique 

Total partiel 

PAYS DEVELOPPES 

Afrique du Sud 

Allemagne (Rep. dem.) 

Allemagne (Rep .. fed.) 

Australle 

Espagne 

Etats-Unis 

Italle 

Japon 

Royaume-Uni 

Tchecoslovaquie 

URSS 

Total partiel 

TOTAL 

Capacite (en grosses) 

(ou 

500 .ooo 
700.000 

5. 000. 000 

2.5'JO.OOO 

2.400.000 

1.000.000 

60 .ooo 
12.160.000 

100.000 

500.000 

400.000 

600.000 

400.000 

8.000.000 

270.000 

250.000 

4.000.000 

7.350.000 

400.000 

22.270.000 

34.430.000 

4. 960 millions 

de condoms) 



P•yt, d•le 
d'rnlrt1• tn 

yigucur el n• 
de rtl. 

Au1lr11ie 
1980 (4Jj) 

C•n•d.a 1971 
(21)11 

lt•ts-Uni1 
1977 1721 

lnde 1980 
tllUl 

Org•ni!ime 
respunHble 

St•ndards 
Assocoaloun 
of 
Australi• 

Health and 
WellJre 
Canada 

Amer' can 
Soroety tor 
Test111i: and 
Matero.ils 

Ministry of 
Health and 
f.imily 
Wrl1.ire 

lo;»160 mm 
la=47-5b mm 
E.,,0,08 mm 

Lo;;a16() mm 
la=4>-55 mm 
entre rebord el 80 
mm de l'e•tremote ter· 
mee. el.,7U mm.\ 
muons de 80 mm de 
1·e,.trem1te fermee 

ln = 17a.-190 mm 
ou 15a.-170 mm.• 
la= 4~55 mm ou 
4:'-51 mm.• 
l = u.u~.U9 mm 
M = 1,Sa.-1,95~• 

looa16() mm 
la= 4'>-55 mm 
[•;0,07 mm 
M-.1,bg 
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Essai de luote d'eau 
pour condoms 
nouve.iu• et condom\ 
voeolhs dans four .\ aor 
pendant 12 heures .\ 
~72°C 

hs•i de fu1te d'eau 

hs•i de fuite d'e.iu 
pour condoms ne 
passant pas f'eprPuve 
de gonllement .\ l'aor 

h\ai d'tcl.ilement 
~ous pressoon d'aor -
volume d'eclate
ment~15 litres. 

lssa1 d'tdateml'nl 
sous press1on d' •or -
volume cl'eclate
ment~25 hires pres
s1un d'td.ireonent,.1 
kP.i. pour condoms 
nouveau• et v1e1lhs. 

Resistance i l.i tr.ic
toon - Nouveau" 
LUndoms : rts°'t.tnll' 
moyenne;»24 MPa ; 
allunRement mL>yen;. 
750~ ; resistance 
d'un specimen•"' 17 
Mf'a alluni;ement 
d'un \pl'rnnen b75'll,, 
V1t>1ll1s 12 mois ou dJ· 
~.ml<1f:t', ou acc<•ler/>\ 
.\ t.11° -72°C pt>ndant 
lb4- II.II hcurp~ rt>

s"lance moyenne "'1~ 
MPd, allongemrnt 
moyen~7UO"I. ; re
so\lann• d'un spen
men ,.17 MPa, • 
.illongt'mPnt d'un 
sptL1men b25"4. 

Essai de resistanct' -
condoms nouveau• : 
resistance moycnne~ 
17 Mf'a ; allunRement 
IT'oyen i!'b)lJ'll,, Con
doms v1ellli~ au 1our ~ 
.aor pendant % ht>ures 
.\ 6~71 C ; l.i re
s1slancp moyenne 
peut etre de 30"• in
ft>ropure ; l'allungP· 
men! moyen, dt' 15'!1. 
inreroeur. 

AutrH t'ssais et 
sptciliutiuns 

Essai de stabohte de la 
couleur. 
Spec1tocations de con
d1t1011nement t't d eto
quetage. y cum pros 
on~irucloJns et date de 
perl·mptoun .\ 5 ans. 
Spt'c1tocat1uns de con
servation. 

SpeutoLat1ons de con
d1toonnement el d'eti· 
quet.ige. y coon pros 
dale de perrmpt10n ~ 
5 ans. 

Spt< ific.ir1ons de con
d111onnement 
'op1:u!otat1011s de 
srocka~t'. 

Condoms gonfles .\ 
150 mm de doarnetre 
et e"aomnes pour 1m
pcrlect1nns 
Es~a1 de stdb1h1e de 
coult>ur . 
'ipflcit1cat1ons de Lon
dolounnemenl el cl'Clo· 
quetagP con•porknt 
une date dt' peremp· 
lion i 3 ans. 
Spccol•catoons de 
slock.ige. 

Nolt LH P•Yt 1uov•n1t on1 ~R•lem"nl dH norml't 1Ml1on•le1 rn m•lltrf' dr condoms : D•n"m•rk, fonl•ndr, Hongri", Pays-Bdl, Nor-.tg ... 011 ,.~ rproirtl, 
Song•pour lpro1r11 rl Alroqur du !>ud. 

lo• l<,n11ueur. non con1pro1 I• ltlone, Huf ind1c•llon1 con1r.,re1. 
l• • ldrl(•ur. i;tnf>r•femenl 1 moons dl' 70-'JO mm du rebord (drm1-orcon
ftrrn1t1 

f • tJM•Uf'ur (unr 1rule p•rool 
M•m•ue 



hr•~' 1'7' 
(04) 

J?pon 1966 
(24b) 

Malaisie 
1973 
14151 

Royaume·Unl 
1973 (;"2) 

Or~ani,me 
re5ponsable 

St>rvice des 
nor ml'• 
d'luael 

Asmciat1on 
japonai•P 
dP norma· 
hsatiun 

S!JndJrds 
ln<lllut1on 
of Malay\la 

British 
'itandards 
Institution 

Comt>il de 
pm!<'clion 
scx iale 
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Tableau 35 

Dimensions 

lo>1h0 mm 
E'"'0.1b mm 
M..;1,7 8 

Lo;i.170 mm 

lo·' lhO mm ; .l r~ct"p· 
tatlP ... 175 mm. 
La~44-5fi mm; 
condom moull'. 
44-70 mm. 
M·,240 g.'gro\se 

lo;.1b0 mm 
la: 4~5& mm ; pour 
condoms moul~s ~70 
mm 
E-'0.08 mm 
M-s 1,7 II pour surface 
lisse; 1,q II pour sur· 
face .ll grain•. 

Lo.,.170 mm 
la•4~'>6 mm 
M.-17 gr10 condoms 

Ot'leclion des luites' 

Enai de fuite d'eau 

Essai electrique pour 
la detection des trous. 
Resistance ex1gt'e>200 
kiloohms. 

Essai de fu1le d'eau 

Essai dl' fuitl' d't>au 

hsai de ~sislance 

Rt'sistancp .ll la trac· 
hon - condoms 
nouveaux : rt'· 
sistance.,.20 MPa ; al· 
longement?650'llo. 
Condoms vieilli• au 
four .ll air pendant 1b8 
heures .ll 70'C : la rt'· 
sistance et I' allonge· 
menl peuvent etre 
inlt'rieurs de 25'!1.. 

Rt'sistancP .ll la trac• 
hon. Condoms 
nouveaux : ;!!'20 MPa ; 
allongrment?t.00%. 
Condoms vit'ilhs dans 
lour .ll air .ll 70'C pen· 
dant 72 hf'ures : rt'· 
si•tance,..20 MPa ; 
allongt'ment .,.540'!1.. 

E••ai de volume 
d't•au - condom• 
nouvt•au• : do1vent 
contenir 3 litrt's sans 
rupture Condom< 
v1eilli< dan< four .i air 
.i ;"()' C pPndant H.A 
ht'url'S ; do1vt."nt con· 
tenir 2 litres. 

Resistance .ll trac· 
lion - Condoms 
nouveaux : rt'sl\tance 
moyenne.-20 MPa ; 
allongemenr moyeniil 
650'll.. Condoms 
vieillis .ll &~71"C pen· 
d;int 12 ht'ures ; rt'· 
sist;ince moyenneiil17 
MPa, allongement 
m~niilbOO'!I.. 

Euai d'eclatement 
sous pression d'air -
110lume moyen .ll 
l't'clatement;ao25 litru 
en moyt'nne (kar1· 
type<2S'!l.I 

AulrH essais el 
1pt'cilications 

Condoms gonfles ;, 
l'air jusqu'.ll 16l-167 
mm de diametre et 
examines pour imper
fections. 
Epreullt' de pH. le pH 
doit etre 6-8. S~cifl
calions de condition· 
nement et 
d't'tiquetage. y com· 
pris date de ~remp
tion .ll JY! ans. 

Specifications de con· 
ditionnemenl. 

Condoms 11onfle' .l 
1',w 1usqu·a 125 mm 
de diametre et uami· 
nes pour 1mperlec· 
lions. 
5pt-cificatron~ dt' con· 
d1tronnemt'nl pf d'4't1· 
quetai:l'. y compri~ 
date dt' perPmpt1on et 
mf'nt1un • ~ n'util1§er 
qu'unl' ~f'ule fois •. 
SpN1f1cat1ons de 
srocka~e. 

Essai de stab1hte de la 
couieur. 5pt'c1ficat1ons 
de con11tionnement 
et d'etiquf't"K"· y 
compris instruclions 
et date de ~remption 
.ll cinq ans Sp~c1fica· 

•lions de stockage. 

Specifications de con· 
d11ionnement et d't'ti
quetage. 

•Pour l'r••~• dr furtl' d'r•u. on rrmpht ll' condom .a~ 100 ml d'r•u. puis on le f11t roulrr tur du p1pier bu.ard, qu'on eum1ne entuite pour y troUYPr dn 
tr.Kf't d'humrrl1tl' lr• condomt nr 1<1nt pit roulf• tur p•p•f'< rn lnde. 

• Sf'lnn I• d1m_.n"on qur <io1t •v0tr 1 .. condo"'. 
' p,. plu• d'un '~ndom t• hant1llonnf ne ~ut .hOlr drt carart#ritUqurt dr ,.sitt1nce a 11 tentlon inftriruret 11.1• 1pf<lfiuhon1 pour er qui ett ~la rttltt1nf» 

t't dr l'allon11rmen1. 
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6. L'UNITE DE SOLUTES MASSIFS 

Apres rationalisation des unites existantes il s'avere que l'unit~ Biotic 

ne pourra assurer plus de 3.000.000 de solutes massifs alors qu'il s'agit la 

de medicaments essentiels. 

11 s'avere en effet que la consommation estimee sera de 7.60C.OOO unites 

en 1990 et 16.400.000 en l'an 2000. 

6.!. La production proposee 

La production suivante pour 1990 a ete proposee en unites de 500 ml: 

Glucose isotonique 5% 

Glucose hypertonique 10% 

Glucose hypertonique 15% 

Bicarbonate de soude 1,4% 

Levulose !sotonique 4,82% 

Solution perit~neale pour 

h~modialyse 

Solute isotonique de ClNa 

Solute hypertonique de ClNa 

Total 

6.2. Le materiel choisi 

1.800.000 

105.000 

105.000 

140.000 

75.000 

370.000 

1.255.000 

150.000 

4.080.000 unites de vente 

=======s= 

Le polypropylene a ete choisi par rapport au verre a cause des 

possibilites de l'economie algerienne et par rapport au PVC i cause du fait 

qu'il supporte une temperature de sterilisation de 120° et qu'il est moins 

cher. Le PVC produit en Algerie n'est pas de la qualite desiree pour une 

production de solutes massifs.<
26

) 
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6.3. La Technologie 

Deux technologies importantes sont introduites ici: 

- la production du contenant 

- un process en continu. 

La machine en elle meme est d'une technologie assez sophistiquee et il 

sera n~cessaire d'entrainer et d'~duquer le personnel de maintenance. 

6.4. Le materiel 

rne liste des materiels n~cessaires a ~te donn~. La machine ~aitresse est 

un "bottle pack type 302". 

6.5. La formation du personnel 

Elle est importante dans cette production et il sera indispensable d'y 

int~grer la notion de sterilit~. 

6.6. Les investissements 

Descriptif 

Surface 

Production 

Nombre de personnes<
27 > 

Cout total 

construction 

materiel (4.800.000 USS) 

Total 

2.325 m2 

4 millions d'unites de 250 ml et de 500 ml 

56 

16.000.000 DA 

24.000.000 DA 

40.000.000 DA 

---·········· 
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Liste de notes marginales 

(1) 11 faut aussi noter que le proj~t "Rouiba", debute en 1973 suivant 

plusieurs etudes de realisation, est toujours a l'attente. 

(2) Voir le "schema de conception 2t realisation des projets industriels en 

Algerie". 

(3) 11 semblerait qu'entre autres, les salaires et les conditions de travail 

n'etaient pas competitifs, qu'il n'y avait pas de gestion de carriere, de 

recyclage des cadres, etc ••• 

(4) Un mauvais heritage des "magasirs generaux". 

(5) 11 faudrait noter les difficultes inherentes en raison de la ville de 

Medea oii se trou••e le siege social. 

(6) La construction du complexe a commence en 1978, apres l'idee principale 

qui existait depuis 1967. 

(7) Nous recommandons leur implantation dans des sites pas trop eloignes des 

centres universitaires. 

(8) Exemple : Achat de comprimeuses dont les cadences sont de 300.000 

comprimes/heure au lieu du choix prevu a 150.000 comprimef/heure (cadences 

theoriques du fabricant). 

(9) Voir les deux plans annexes de M. SZENTPETERI et le rapport de M. VRA~l<FN. 

(10) Envisager un terrain plus grand afin d'etendre les magasins si on decide 

d'equiper l'unite d'un materiel plus performant. 

(11) En regime de croisiere, pour la premiere equipe, la quatrieme annee apres 

le demarrage, pour la seconde equipe, la cinquieme annee apres son 

introduction. 

(12) La production effective pouvait etre de 67,0 millions d'UV. 
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(13) Tous les calculs suivants seront bases sur lcs unites de vente vendues, 

soit 65 millions avec une equipe et 110,5 millions avec deux equipes. 

(14) La difi~rence tres sensible entre !'unite modulaire et "Rouiba" peut 

s'interpreter en tenant compte de la plus grande diversite des activites 

a Rouiba (comprimes enrobes au film ou au sucre), ainsi qu'au choix 

deliber~ d'un materiel moins performant dans cette derniere unite. Cette 

1r.~~rpretation permettrait egalement d'expliquer la difference je cout 

des 2 unites. 

(15) 11 est a noter qu'a present avec le meme nombre de personnes en une 

equipe, la productivite par personne s'eleve a 45,812 unites de vente. 

(16) 11 ne s'agit pas de creer d~s unites speciales de reconditionnement. 

(17) Voir "Formation de personnel" pour les details de leurs qualifications. 

(18) 11 est evident que des substances menageres, comme le vinaigre, les 

huiles, la solution savonneuse etc •• , sont connues comme spermicides, 

meme par les populations les plus primitives et qu'un certain desir 

d'espacement des naissances existe naturellement. D'ailleurs les 

preparations contraceptives vaginales comptent parmi les techniques les 

plus vieilles et les plus simples de preventions de la conception, les 

papyrus egyptiens remontant a l.e50 avant J.C., contenant les premieres 

instructions ecrites pour confectionner des contraceptifs vaginaux. 

(19) L'importation et la distribution des equipements medicaux et leurs pieces 

de rechange. 

(20) Chiffres de 1982 publies en 1984. 

(21) Dont "Gynophase"- 13,7 millions, "Anovlar" 20,7 millions, "Stediril" 30,8 

millions etc. 

(22) D'apres "L'Algerie en quelques chiffres" edition 1983, la population des 

fe11D11es entre !'age de 20 8 45 ans Etait de 2,965.104. 



- 304 -

(23) Ces deux pourcentages ne sont pas comparables et une evolution de la 

consommation en annees - femmes - impossible. 

(24) "ADEPAL" 280 millions," MI~IDRIL" 120 millions etc ••• 

(25) Chiffres pour 1982, publies en 1984 

(26) A present, une seule entreprise aux Pays Bas est en mesure de produire du 

PVC degre pharmaceutique, qu'elle exporte en sacs finis a des p1ix eleves. 

(27) Directement lies a la production et au controle. 
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V I I • I N D U S T R I E S D E B A S E 

I. SYNTHESE CHIMIQUE DE PRINCIPES ACTIFS 

La production nationale de produits chimiques pour l'industrie 

pharmaceutique depend essentiellement: 

- d'un marche local adequat 

- d'un niveau de technologie approprie 

- d'une main d'oeuvre disponible et qualifiee 

Compte tenu de ces elements, il a ete recommande une unite-pilote 

polyvalente de synthese chimique dans une premiere etape. 

1.1. Le concept 

C'est la fabrication de produits de synthese chimique en serie, OU 

siruultanement, avec des equipements de meme type. 

Les avantages sont: 

- Production en petites quantites de plP~ieurs principes actifs differents. 

- Possiblitite d'elargir la gamme sans investissements supplementaires. 

- Flexibilite d'adaptation aux besoins du marche. 

1.2. Les produits 

Compte tenu du marche algerien previsible il a ete propose la creation de 

deux sections. La premiere capable de realiser 14 produits differents pour un 

tvtal de 53,5 tonnes par an. La deuxieme - capable de realiser 3 produits en 

quantite plus importante, soit 500 tonnes par an dont le Sorbitol, interme

diaire de la vitamine C. 



Section l 

Carbamazepine 

Clonidine 

Diclofenac 

Ibuprofene 

Indometacine 

Metronidazole 

Acide nalixidique 

~Hcotinamide 

Nicetamide 

Paracl!tau:ol 

Phenytoine 

Propanolol 

Sulphametoxazole 

Triir.ethoprim 

Section 2 

Sorbitol 

Vitamine C 

Acide acetyl salicylique 

1.3. La technologie 
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4,0 tonnes 

0,5 tonnes 

1,0 tonnes 

4,5 tonnes 

0,5 tonnes 

2,0 tonnes 

7,5 tonnes 

1,0 tonnes 

1,0 tonnes 

15,0 tonnes 

1,0 tonnes 

1,0 tonnes 

12,0 tonnes 

2,5 tonnes 

53,5 tonnes 

110 tonnes 

200 tonnes 

190 tonnes 

500 tonnes 

La technvlogie est !'element cle car en ce qui concerne les produits 

pharmaceutiques elle est plus sophistiqul!e qu~ po~r !es autres produits. Il a 

done Ete choisi des techniques connues avec des Etapes de rEaction simples. 

1.4. Les intermEdiaires 

Il est important d'avoir au depart des intermediaires fiables et controles 

assez connus pour ne pas dEpendre de monopoles. C'est ce qu'il a Ete choisi 

et selectionnE. 

l.S. Les schemas de reaction ont ete donne 
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1.6. Recherche et developpement 

II est important compte tenu d'une obsolescence rapide dans ce domaine de 

developper une recherche capable d'adapter de nouveaux produits et de 

nouvelles techniques. rn laboratolre a ete propose dans ce but. 

I. 7. Formation 

Le cout de la formation pour !'ensemble du personnel a ete estime. 

1.8. Desrriptif et investissements 

L'unite-pilote de synthese chimique devrait pouvoir demarrer en 1996 et 

atteindre son regime de croisiere en l'an 2000. 

Laboratoire de technologie chimique et pharmaco-toxicologique 

S f 868 m
2 

ur ace 

Nombre de personnes 

Cout total 

construction 

equipement (250.000 rs$) 

Total 

60 

7.030.000 DA 

I.250.000 DA 

8.280.000 DA 
=====•=:.:==== 

Unite-pilote polyvalente de synthese chimique 

Surface 3.150 m
2 

Nombre de personnes 

Cout total 

construction 

materi£1 (4,865.625 US$) 

savoir-faire (944.375 us$) 

Total 

65 

17.970.000 DA 

24.328.125 DA 

4. 721.875 DA 

47.020.000 DA 
•••••s•••••:m• 

Une fois l'unite-polyvalente mise en route, une nouvelle etude de marche 

devra etre conduite, afin de determiner si une deuxieme unite polyvalente va 

etre construite OU Si le marche justifierait !'installation de lignes 

specialisees. 
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2. PRODUCTION PAR FERMENTATION 

L'idee d'un complexe antibioti~ue, comme premier pas vers la creation 

d'une industrie pharmaceutique integree, a ete lancee en 1967. Apres 

negociations durant les annees 1974 - 1976, la SNIC (l) (Societe Nationale 

des Industries Chimiques), chargee des etudes de faisabilite et de la 

realisation d'une unite de fabrication d'antibiotiques, a signe en l97i un 

contrat pour la realisation d'un "complexe chimico-pharmaceutique de 

production d'antibiotiques" avec les partenaires suivants: 

CTIP spa (Italie) 

E.R. Squibb & Sons Inc. (USA) 

Instituts Biochimico Italiano 

(Italie) 

- etudes d'engineering et de construction 

- bailleurs de licences penicillines et 

streptomycines 

- bailleurs de licences tetracyclines 

Il s'agit .1 'un contrat "cles en main" qui comprend !es procedes, le 

materiel, les fournitures, la construction et le demmarage, ainsi que la 

formation du personnel. 

Le chantier du complexe de Medea situe a environ 100 km au sud d'Alger, 

occupe un terrain de 16,S hectares, dont un tiers environ couvert par !es 

batiments comprenant des unites de production d'antibiotiques en vrac, ainsi 

que pour la formulation et le conditionnement de produits pharmaceutiques, !es 

services industriels, un atelier de maintenanc , des laboratoires de contrcle, 

le traitement des effluents, etc •• 

L'effectif prevu est de 1.100 personnes et la valeur totale de 

l'investissement va s'elever approximativement a 250 millions de US Dollars. 

Apres des travaux considerables dont un terrassement de deux ans, et des 

travaux toujours en cours, le d~m~rrage des unites de conditionnement est 

prevu par l'EDIC la premiere partie de 1986, en partant de principes actifs 

importes en vrac et celui des installations de fermentation - vers la fin de 

19f7, soit presque 20 ans apres la premiere !dee de projet. (Un demarrage 

pour le premiere partie de 1986 semble trop optimiste). 
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2.1. Les antibiot1ques en vrac 

L'atelier de fermentation consiste d'une ligne de 5 fermenteurs(
2

) 

affectes a la penicilline G OU v et une ligne de 4 fermenteurs, affectes aux 

autres antibiotiques prevus - tetracycline, oxytetracycline et streptomycine. 

Les ateliers d'extraction se trouvent dans deux batiments separes, le 

premier affecte a l'extraction de tetracycline et oxytetracyclir.~ d'une part, 

et a l'extraction de streptomycine d'autre part. 

Le deuxieme batiment est consacre a l'extraction de penicilline GOU v, 

ainsi qu'a la synthese chimique pour la preparation du 6 APA (
3

) a partir de 

la penicllline G potassium. 

Les previsions de production des antibiotiques en vrac pourraient etre 

resumees comme suit: 

Penicillines G et V 61 tonnes 

Penicillines semi-synthetiques 
(4) 

51 tonnes 

Tetracycline et oxytetracycline 64 tonnes 

Streptomycine 33 tonne~ 

Les consommations de ces antibiotiques en Algerie en 1982(
5

) soot portes 

sur le tableau suivant: 

Penicilline G et derives 

et Penicilline V 

Pencillines semi-synthetiques 

Tetracycline et Oxytetracyline 

Streptomycine 

24,152 kg 

40,102 kg 

8,804 kg 

1,244 kg 

En dehors des antibiotiques prevus d'etre fabriques A Medea, il en existe 

encore un total de 24 qui representent environ une consommation annuelle 

de 40 tonnes, dont les plus importants par ordre de grandeur sont: 

Spiramycine 

Oleandomycine 

13,0 tonnes 

7,5 tonnes 



Erythromycine 

Gris€ofulvine 

Rifamycine 

etc. 
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5,8 tonnes 

2,8 tonnes 

2,0 tonnes 

La possibilite de produire ces antibiotiques a Medea a €te envisag€e, 

mais a abouti a un resultat negatif pour les raisons suivantes: 

- La spiramycine est un antibiotique peu connu et peu important dans le 

monde, except€ en Algerie, dont le niveau €lev€ de consommation, 

influenc€ par la France, va probablement diminuer(
6
). En outre, 

!'acquisition du precede de Rhone-Poulenc pourrait etre problematique. 

- l'ol€andomycine suit pratiquement le meme phenomene que la spiramycine, 

quoi qu'a un moindre degr€. 

- L'erythromycine etant un antibiotique universellement utilise avec un 

nombre plus important de fabricants a travers le monde, un precede 

serait plus facile a acquerir. Toutefois, avec une consommation 

annuelle d'environ 6 tonnes, meme extrapol€e en l'an 2000 a 24 tonnes, 
(7) 

cela ne vaudrait pas la peine. • 

2.2. L'evolution de la consommation 

Suivant l'hypothese adoptee( 8 ), !'evolution de la consommation des 

antibiotfques en Algerie, pourrait etre represent€e comme suit: 

(chiffres en tonnes) 

Ann€e 

Penicllines( 9) 

Tetracylines 

Str€ptomycine(lO) 

1982 

120,0 

8,8 

1,2 

1987 

180,0 

13,5 

1,9 

1995 

336,0 

25,0 

3,5 

2000 

480,C 

36,0 

5,0 
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Il devient classique que si l'on admet un demarrage de la penicilline en 

1987, le complexe pourrait assurer (avec les rendements prevus) les besoins en 

penicilline G de 1987 et de 1988 seulement. 

Les penicillines semi-synthe~iques qui connaissent un developpement 

important dans le monde entier, ainsi que les cephalosporines sont preparees a 
partir de la penicilline G, qui devient une matiere premiere pour leur 

fabrication. 

Par contre, les previsions de production des tetracyclines de 64 tonnes 

des 1987 depassent de loin la consommation, qui serait d'environ 13 - 14 

tonnes cette annee. Cette grande inadequation risque encore d'augmenter des 

qu'il y aura amelioration des rendements. 

Ce phenomene est encore plus grand avec la streptomycine avec une 

consommation d'enviroP. 2 tonnes en 1987 et une demande qui devrait etre mise 

en adequation avec une offre de 33 tonnes dans la meme annee. II est fort 

probable que ces capacites de production de la streptomycine ont ete prevues 

sur la base d'un traitement antituberculeux "excellent" en son temps, 

traitement qui a radicalement change de nos jours avec !'introduction de la 

Rifampicine en Algerie. 

2.3. Approvisionnement en matieres premieres(!!) 

Dans les matieres premieres necessaires a la fabrication des 

antibiotiques, on distingue celles qui soot chimiquement bien definies, 

utilises generalement en extraction et en synthese et celles qui le soot moins 

et qui constituent l'essentiel des mutieres nutritives des bouillons de 

fermentation. 

Arretons-nous sur les seconds, en raison de leur importance primordiale 

pour le fonctionnement de la fermentation a Medea. L'ERIAD, dans son complex~ 

de tranFformation de produits agricoles i Maghnia situe i quelques 600 km de 

Medea du cote de la frontiere marocaine, semble en mesure de produire ces 

matieres premieres d'origine vegetale, dont la disponibilite conditionne toute 

fermentation de produits antibiotiques, notamment: le corn steep liquor, le 

glucose, l'amidon, et l'huile de mars (utilisee comme "antimoussant" dans la 

fermentation). 
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Cette integration en amont, avec l'usine de Maghnia etant en mesure 

d'utiliser du mais type "US yellow 2", suppose d'etre cultive dans la region 

frontaliere du Maroc, semble se heurter a des obstacles •• Pour une raison OU 

une autre, le mars n'est pas cultive et dolt etre importe. Avec un besoin 

journalier de 200 tonnes de mars pour fournir les matieres premieres de base 

pour le fonctionnement de la fermentation a Medea qui va cor.sommer 15 - 20 

tonnes de matieres premieres par jour, les problemes logistiques vont 

s'accentuer (voir rapport de R. Bonnat). 

2.4. Les precedes de la production des antibiotiques en vrac(l2 ) 

Le rendement de penicilline garanti pour le procede des bailleurs de 

licence (SQUIBB & Sons) se situe entre 36 - 45% de celui obtenu aujourd'hui 

par d'autres producteurs dans le monde. Il semblerait que deja la 

conclusion du contrat les rendements prevus n'etaient plus valables, situation 

qui a empire depuis. 

A l'heure actuelle, un fermenteur du type se trouvant a redea devrait etre 

capable de produire avec un precede "correct", 100 tonnes de penicilline par 

an, au lieu de 42 tonnes avec le precede "SQUIBB". 

En ce qui concerne les tetracyclines, le precede devait etre valable au 

moment de la conclusion du contrat, mais il est ace jour depasse de l'ordre 

de 30%. En d'autres termes, au lieu d'une production par fermenteur et par an 

de 49,3 tonnes, la production des tetracylines suivant le procede IBI, serait 

de l'ordre de 34,6 tonnes/fermenteur/an, done 70% du niveau international 

accepte aujourd'hui. 

Le precede IBI pour la preparation de 6-APA a partir de penicilline G 

potassique, utilise la vole chimique,<l3) et garanti les rendements suivants: 

- 78% entre 6-APA et pencilline G (situe aujourd'hui a 88 - 90%) 

- 52,56% entre penicilline semi-synthetique et penicilline G (situe 

aujourd'hui 8 65 - 75%) 

Il s'agit, done, de rendements faibles par rapport a ceux admis pour les 

memes precedes aujourd'hui. 
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2.5. Le laboratoire de controle 

Le laboratoire de controle de fermentation de ~edea devrait comprendre: 

8 chefs de d~partement 

16 assistants 

24 techniciens 

2 electroniciens 

8 aides 

so it 58 personnes. 

Les chefs de departement et assistants ont la formation superieure 

suivante: 

6 ingenieurs chimistes 

6 pharmaciens 

12 pharmaciens biologistes. 

Com.me les 24 techniciens, ils devront avoir les specialisations suivantes: 

6 en bacteriologie 

6 en chimie analytique et physique 

3 en pharmacie industrielle 

3 en microbiologie industrielle 

3 en chimie organique 

3 en pharmacologie. 

Pour la streptomycine dont la consommation a beaucoup diminuee, il existe 

un grand decalage entre les possibilites et les besoins. (Exporter serait 

sans doute tres difficile). 

Les autres antibiotiques aminoglycosidiques qui pourraient etre 

eventuellement extraits ne justifient pas a cause de leur consommation 

!'acquisition d'un procede. 

On pourrait pour ne pas laisser deux fermenteurs inutilises soit 

- fermenter de la tetracyline et exporter le surplus; 
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- fabriquer de la bacitracine qualite aliment du betail (une centaine de 

tonnes en besoin, soit un fermenteur) mais le bacille utilis~ est tres 

contaminant; 

- fabriquer certains acides amines comme la lysine pour l'alimentation du 

betail avec sans doute une certaine difficulte dans l'obtention d'un 

procede. 

Afin de faciliter le demarrage et de resoudre certains problemes, 

n0tamment celui de l'inadequation de la production a la consommation, une 

etude approfondie sur tous !es aspects du complexe, y compris 

l'~pprovisionnement en matieres premieres du complexe de Mahgnia, devrait etre 

entammee au plus tot. 

2.6. Prcbleme d'exploitat1on 

Apres une mise en route dont la cooperation technique dolt etre assuree 

par le bailleur de licence, il serait absolument necessiare de prevoir un 

contrat de management et d'exploitation soit avec le bailleur de licence lui 

meme soit avec une entreprise de reputation internationale jusqu'a ce qu'un 

regime de croisere soit solldement etabli. 

3. PRODUCTION DE SUBSTANCES ACTIVES A PARTIR DES PI.ANTES MEDICINALES 

La production de plantes aromatiques et l'obtention d'huiles essentielles 

sont de vieille tradition en Algerie et les problemes sont surtout de 

coordonner, identifier, selectionner, developper et controler. 

3.1. La situation actuelle 

3.1.1. Les plantes a l'etat spontane: 

Sur 3.150 especes existantes on compte plus de 300 especes connues comme 

p1antes medicinales, aromatiques OU epices. L'ONTF connait parfaitement les 

especes vivantes et differents secteurs du Ministere de !'Agriculture et de la 

Peche poss~dent des donnees interessantes sur ce sujet. De plus, ces especes 

sont traditionellement connues (Romarin, Scille) et de grandes possibilites de 

developpement existent. 
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3.1.2. La culture de plantes m€dicinales: 

Par suite de la priorite donnee a la culture de cer~ales, la surface 

consacree a la culture des plantes m€dicinales tend a diminuer. 

Deux exemples: 

Geranium Rosat 

Lawsonia inermis 

950 Ha en 1971/1972 

60 Ha actuellement 

300 Ha au d~part, presque abandonn€e 

actuellement alors que 10.000 tonnes de 

feuilles sech€es sont import€es 

Les causes de cette regression sont: 

- manque de materiel biologique (semences) 

- manque d'outil chimique (pesticides) 

- mauvaise connaissance des techniques de culture, de r€colte, de 

stockage. 

Pourtant il semble qu'une grande superficie pourrait etre consacree a 
cette culture notamment dans les sous-espaces forestieres. 

L'O~l'F particulierement competente en ce domaine l'estime a 3 millions Ha 

et pourrait r~pondre aux problemes de biolog!e-~colog!e et de cout/rentabilite. 

3.1.3. L'elaboration de plantes m€dicinales 

Deux voles principales d'elaboration: le s~chage et la distillation. 

3.1.3.1. Le sechage 

Il necessite un personnel forme et qualifie compte tenu des soins a 
apporter !ors du triage et de !'elimination des debris non conformes, du 

s~chage et des probl~mes annexes de fermentation. 
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Les herboristes actuels preparent ces plantes et les vendent, bien que la 

profession soit mal reglementee. On estime par ce process que E% des besoins 

nationaux sont couverts. 

3.1.3.2. la distillation 

l'Algerie est depuis longtemps renomn.ee dans la qualite de ses huiles 

essentielles (11,8 T exportees en 1979) et la direction de l'ENAFLA vient de 

prendre en charge la modernisation de l'iquipement (~itidja). 

le probleme principal reside dans la connaissance et la selection des 

especes a cultiver d'ou un manque de purete et bien entendu dans le probleme 

du controle de qualite par un laboratoire competent. 

Si le sechage et la distillation sont connus et developpes, l'extraction 

est peu OU pas utilisee malgre une tentative prometteuse a El Mila suivi meme 

d'etudes toxicologiques a Saidal. 

3.1.4. l'organisation 

L'effort est tres disperse et non suivi d'effets, compte tenu des autres 

priorites nationales: 

- pas de formation 

- tres peu d'equippement 

- pas de controle. 

La Saidal n'a prevu un programme d'action dans ce domaine qu'en 1986 au 

centre technologique, faute de moyens et compte tenu des autres priorites. 

3.2. Les points d'intervention 

3.2.l. Plantes A l'etat spontane 

lere etape: proceder A un inventaire quantitatif et qualitatif avec le 

concours des differents secteurs interesses: Forets - INRA - INA - IDCI. 
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2eme etdpe: creer un laboratoire de controle de la qualite pour la 

production nationale et !es produits importes. Ce laboratoire devra etre 

aussi un centre d'information pour !es Ministeres concernes. 

1.2.2. Plantes medicinales cultivees 

La question de rentabilite est !lee a la culture, !es prix pratiques 

devant interesser !es agriculteurs en amont et l'industrie pharmaceutique en 

aval. 

Il faut done: 

diminuer !es depenses par une culture semi-sauvage en zone forestiere 

- augmenter !es rendements avec la collaboration et la competence de !'INA 

et de l'IDCI 

- bien choisir !es especes et !es regions 

- former le personnel 

- !es epices, !es plantes medicinales et !es huiles essentielles doivent 

etre des cultures complementaires et non separees. 

3.3. Elaboration des plantes medicinales 

La culture a plus grande echelle necessitera: 

- un investissement dans le domaine sechage - stockage - extraction des 

huiles essentielles 

- la formation d'ingenieurs ou pharmaciens pour !'extraction 

- une unite-pilote d'extraction. 

Au centre de technologie pharmaceutique d'El Harrach est recomroande de 

renforcer: 

- le laboratoire analytique et le laboratoire galenique, (laboratoires 

existants deja a El Harrach). 

Exemple des possibilites actuelles: 

S~ille: 

Jusquiame: 

extraction des alcaloides 

extraction des alcaloides 
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developper la culturE et la transformation (3 a 10.000 

tonnes importes par an) 

Petit, centauree: preparation d'extraction 

3.4. Organisation 

Nous recommandons de: 

- reduire la dispersion des efforts par la creation d'un groupe de travail 

interministeriel qui devra 

- coordonner 

- etablir des plans de recherche et de developpement 

- planifier la formation 

- organiser des journees d'information 

- rendre l'industrie pharmaceutique responsable du secteur "Plantes 

medicinales" car elle est la plus apte a le prendre en charge 

- refaire une nouvelle etude dans j ans. 

On pourrait inclure cette activite dans le programme du Groupe 

Interministeriel "Energie-Sante" existant, au cas oil il serait restructure et 

responsabilise par un arrete interministeriel adequat. 

3.5. Plan d'action 

Nous recommandons le plan d'action defini, resume dans les tableaux no l 

et 2. 

4. PRODUCTION DE SUBSTANCES BIOACTIVES D'ORIGINE ANIMALE 

Une estimation des possibilites algeriennes a ete faite en ce qui concerne 

les animaux abattus dans les abattoirs nationaux. 
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Tableau l 

Activites et mocalites de mise en oeuvre du programme des plantes medicinales 

A. Formation du Groupe de travail; designation du responsable executif et 

activites (voir 3.4) 

B. Creation d'un Laboratoire de Controle de Qualite 

a) Decision, 

b) Preparation des moyens et des eY.perts, 

c) Activite. 

C. Inventaire 

a) Determination d'une premiere liste, 

b) Activites en plein air, 

c) Formation d'un laboratoire analytique, 

d) Elargissement des jardins botaniques. 

D. Culture 

a) Determination d'une premiere liste, 

b) Essais en culture demi-sauvage, 

c) Essais regionaux, 

d) Vulgarisation, 

e) Formation d'un laboratoire de serie. 

E. Extraction 

a) Decision, 

b) Preparation des moyens et des experts, 

c) Act iv ite. 

F. Formation 

a) Determination des specialisations, 

b) Stages. 

G. Reche1ches 

a) Determinations des projets, 

b) Essais, 

c) Evaluations. 

H . Info rma t ion 

a) Acceptation d'un plan, 

b) Etudes d'evaluation, 

c) Journees libres, expositions. 



A. 

B.a) 

b) 

c) 
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b) 
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c" 
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Phase l Fhase 2 
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Cette estimation est resumee dans le tableau ci-dessous: 

--------------------------------------------------------------------
Viande obtenue 

en Kgs 

Nombre d'animaux abattus 

--------------------------------------------------------------------

Bevins 

Moutons 

Total 

par annee 

53.676.0CO 

20.304.000 

73.980.000 

par annee 

268.381 

1.015.203 

par jour 

895 

3.384 

--------------------------------------------------------------------

D'autre part, une evaluation des possibilites techniques des abattoirs a 

ete faite ainsi que de la technologie en cours. 

L'ensemble de ces evaluations a conduit aux recommandations suivantes: Il 

ne semble pas realiste de recommander a l'heure actuelle une production de 

substances bioactives d'origine animale. 

Il est plutot recommande de developper !es methodes et procedures d'une 

biochimie appliquee, !'isolation et la purification de suhstances bioactives 

avec determination de leur activite, ceci a l'echelle du laboratoire. 

L'ensemble de ces recommandations pourrait etre echelonne de la facon 

suivante: 

4.1. Action immediate 

4.1.l. Formation d'un specialiste de niveau universitaire au developpement 

d'une biochimie appliquee, d'une biotechnologie et a l'isolation et la 

purification de substances bioactives d'origine animale. 

Un laboratoire pourrait etre cree, par exemple al'Instltut Biologlque de 

l'Universite Houari Boumedlenne (UCTHB) a Alger avec tache de: 
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Fonner de specialistes et creer des certificats superieurs. 

- Etablir des liens entre ce laboratoire, l'industrie pharmaceutique et 

les abattoirs. 

4.1.2. Faire une production experimentale de quelques substances a 
I'echelle du laboratoire:. 

- Equiper un laboratoire. 

- Former des specialistes a I'exterieur OU demander !'assistance d'un 

expert. 

- Developper l'activite des substances bio-actives. 

C'est en effet par cette determination qu'il faut commencer avant de 

continuer sur les autres substances bioactives importees. 

4.1.3. Ramasser les glandes des abattoirs. 

II faut debuter immediatemment par le ramassage des glandes d'ani~aux dans 

les abattoirs en commen~ant par le pancreas. 

Les glandes doivent etre prelevees de suite apres l'abattage, nettoyees 

des graisses et cissus annexes, stockees immediaternent a -20° ou mieux 
0 -30 • Dans ces conditions, le stockage ne peut exceder 6 mois. 

4.I.4. Construction d'un abattoir de plus grande capacite avec de 

meilleures chambres froides. 

Le projet de construction d'un nouvel abattoir rep~esente une bonne chance 

de pouvoir s'assurer dans de bonnes conditions le ramassage du sang et des 

glandes. 

II serait necessaire d'avoir des chambres froides a -30° et -40°. 

4.2. A plus long terme 
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La construction d'abattoirs modernes de plus grande capacit~ devrait 

permettre le ramassage du sang et des glandes n~cessaires a une production 

~conomique de substances bio-actives. 

Toute la technologie necessaire peut etre obtenue, mais un noyau de depart 

demeure indispensable a toute progression. 

4.3. Recommandations 

Vne nouvelle etude serait necessaire dans 5 ans apres la mise en route 

d'abattoirs equipes. 
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Notes marginales 

(1) Dans le cadre de la restructuration des entreprises nationales, d~cidee 

par le decret d'octobre 1980 et r~alisee en 1982 - 19P3, la SNIC a ete 

reorganisee en 6 entreprises comme suit: ENAVA, ENAP, ENAD, SNIC, ENCG et 

EDIC (entrprise de developpement de l'industrie chimique) qui est a 
present en charge de la realisation du projet Medea. 

3 
(2) Tous les fermenteurs ont un volume de 130 ~ chacun, soit environ 90 

3 m utiles. 

(3) 6-Amino penicinillanic acid. 

(4) L'ensemble des penicillines traduit en penicilline G. 

(5) Etude du marche des medicaments en . erie (PCA janvier 1985). 

(6) La spiramycine est generalement prescrite par les dentistes a cause de la 

"reputation" d'atteindre de tr~s hautes concentrations dans la salive. 

(7) La spiramycine, l'oleandomycine et l'erythromycine ne peuvent pas etre 

extraites dans la chatne tetracycline, ni dans celle de streptomycine. II 

s'agit d'extraction par solvant, type penicilline qui a Medea exigerait 

d'imnortants investissements supplementaires. 

(8) Etude du marche des medicaments en Algerie (PCA, janvier 1985). 

(9) En penicilline G necessaire. 

(10) Il est fort probable que cette estimation est trop optimiste, la 

streptomycine pouvant disparaitre progressivement du marche avant l'an 

2000. 

(11) Voir details dans le rapport de M. F. Bonnat (pages 31 - 35). 

(12) Voir details dans le rapport de M. R. Bonnat (pages 16 - 22) et le 

rapport du Professeur P. Sensi (page 1). 

(13) A present on utilise la voie enzymatique, un procede qui ne conduit pas a 
des rendements superieurs, mais qui est moins coGteux a mettre en oeuvre. 
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V I I I • I N D U S T R I E S C 0 N N E X E S 

1. ARTICLES DE CONDITIONNEMENT A BASE DE VERRE 

L'industrie du verre est representee actuellement en Algerie par l'ENAVA 

qui ne produit aucun contenant pour l'industrie pharmaceutique. 

1.1. Etude sur la consommation de flaconnage et de verr~ pharmaceutique 

Avant toute evaluation il etait necessaire de tenir compte: 

- des transferts possibles sur les flacons plastiques 

- des transferts possibles sur le tube polypropylene par exemple 

- des transferts possibles du pilulier verre sous blister ou aluminium 

polyethylene 

- de toutes les possiblilites des matieres plastiques qui tendent a 
remplacer le verre dans les conditionnements pharmaceutiques. 

la consommation concerne done exclusivement les formes pharmaceutiques ou 

veterinaires ou en l'etat actuel des choses, le verre demeure irrempla~able. 

1.2. Evaluation de la consommation a ete faite. 

1.2,l, Une evaluation de la consommation en l'etat actuel a ete faite a 
partir de l'etude Sodetag 1978 et des donnees actuelles fournies par les 

unites de production, 

1.2,2, En l'etat futur par: 

- decodage des articles de conditionnement 1990 et 2000 a partir des 

donnees tirees du nombre de formes pharmaceutiques et des lignes de 

produits devant etre fabriques; 

La methode confirme une consommatlon previsit:le de: 

9,000 tonnes/an en 1990 

15.000 tonnes/an en 2000. 
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Compte tenu des chiffres obtenus il etait possible d'envisager la creation 

d'une unite de production. 

1.3. Appreciation de la situation generale concernant I'industrie 

verriere 

Ont ete successivement examine: 

- !es disponibilites en matieres premieres 

- les infrastructures 

- !es possibilites de developpement d'une production de flaconnage 

et de verre pharmaceutique. 

1.4. Profil industriel pour la production de recipients en verre destines a 
·•tndustrie pharmaceutique et problemes poses par ce type de production. 

II a ete recommande la construction d'une unite industrielle. La date de 

demarrage se situant entre 1995 et 2000. La capacite prevue attendrait la 

rentabilite necessaire avec 20.000 Tonnes/an. 

La complementarite disponible au debut pourrait etre assuree par 

l'industrie alimentaire OU cosmetique. (Voir dernier paragraphe page 330) 

2. LES ARTICLES DE CONDITIONNEMENT A BASE DE MATIERES PLASTIQUES 

On peut pratiquement dire que les matieres plastiques et la technologie 

qui les accompagne seront capables dans les 5 a 10 prochaines annees d'assurer 

le conditionnement de la majorite des produits pharmaceutiques. 

Deja ces matieres plastiques sont connues et le groupe principal est 

constitue seul ou en association par les polyethylenes, polypropylenes, 

polystyrene et chlorure de polyvinyl. 

Les technologies correspondantes sont connues en Algerie tout au moins en 

ce qui concerne le conditionnement en general. 
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Mais on peut considerer deux phases: 

jusqu'en 1988 une phase de developpement technologique jusqu'a l'obtention 

d'articles de conditionnement plastiques aux specifications suffisantes. 

A cet effet, des cahiers des charges ont ete rediges pour permettre aux 

fournisseurs d'atteindre ces specifications (Voir rapport du M. R.Trannoy, 

Annexe III) 

De 1990 a 2000 une phase d'application en association avec 1 1 industr1e 

alimentaire et cosmetique. 

2.1. Recommandations pour le conditionnement 

2.1.l. Comprimes et gelules: 

- Elisters a base de PVC ou PVDC contrecolle PVC et Aluminium 18/20 

microns thermosonde avec etui carton ou sachet adapte. 

- Blister aluminium pour produits sensibles a l'humidite. 

- Tubes polypropyl~ne ou polyethylene haute densite en multidose (50 et 

plus) ce qui peut eliminer l'etui carton en utilisant un groupage par 

plastique retractable. 

2.1.2. Solutes massifs: 

PVC, Polypropylene et Polyethylene sont utilises. 

Le polypropylene a ete recommande car il presente un certain nombre 

d'avantages, notamment le fait qu'il est resistant et sterilisable a la 

chaleur et qu'il est moins cher. Le PVC pourrait etre aussi utilise, comme 

contenant, mais il devrait etre import& en sacs finis a des prix eleves d'u~e 

entreprise aux Pays Bas, la seule en mesure de produire du PVC grade 

pharmaceutique a present. 
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Le systeme bottle-pack (Ronnelag - Allemagne) utilisant le polyethylene 

basse densite s'il coute cher a l'achat, s'avere d'un cout economique tres 

interessant a !'utilisation. (Voir chapitre I, 6.) 

2.1.3. Pommades et Dentrifices 

L'emploi de tube aluminium laque avec un plastique comme le 

polypropylene est recommande de meme que l'emploi de plus en plus usite de 

tubes !amines en rempla~ement du metal. 

2.1.4. !mpoules buvables deux pointes 

L'option prise en flacons de 150 ml peut etre acceptable en utilisant le 

pclyethylene haute densite ou le polypropylene. L'ajout d'une barriere en 

PVDC OU en ethylene vinylalcool permet d'eviter la permeabilite a l'oxygene et 

la degradation des vitamines. 

On peut aussi utiliser des ampoules plastiques de meme type (Cioni -

Italie) ou utiliser le systeme bottle-pack. 

Dans de tels systemes il est egalement recommande d'abandonner la 

barquette carton pour la barquette polystyrene. L'acceptation par le 

consommateur est essentielle. 

2.1.S. Poudres internes et externes 

Il sera necessaire de tester l'emploi du polyethylene haute densite ou du 

polypropylene et leur cout, le polypropylene etant deja largement utilise. 

2.1.6. Comprimes effervescents 

Les deux options utilisees actuellement sent, soit le complexe papier 

aluminium polythene qui procure une meilleure protection, soit le tube 

polypropylene OU polyethyl~ne haute densite equipe d'un bouchon COmportant un 

dessicateur qui est moins cher. 
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2.1.7. Ampoules et flacons injectables 

Le verre neutre employe actuellement s'avere onereux du fait de la 

technologie des ampoules. 

Peu a peu il est remplace par le polypropylene OU le polyethylene 

haute densite, au fur et a mesure de son acceptation par le consommateur. 

Il representera dans 10 ans une part tres importante du marche. 

2.1.8. Suppositoires 

Le choix entre !'aluminium thermosonde et le PVC depend de la 

protection requise et de la presentation. Les deux doivent demeurer. 

2.1.9. Produits liquides et sirops 

On utilise actuellement des flacons en polypropylene ou en 

polyethylene haute densite. Ce dernier est preferable et nous le 

recommandons. 

2.1.10. Sachets pour liquides 

Le flacon polyethylene haute densite est plus economique que le 

sachet et demande moins de surface. Nous le recommandons par rapport au 

sachet classique. 

2.2. Recommandations generales 

Toute introduction de matiere plastique en remplacement d'un autre 

materiel demande: 

- un personnel entrafne 

- un controle de qualite 

- un materiel adapte 

- une etude des stabilites. 
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Dans 20 ans, on peut considerer que le plastique remplacera presque 

partout le metal ~xcepte l'aluminium. Il faudra done passer par une phase 

d'i~portation des polymeres plastiques avant une phase de production nationale 

qui demande une connaissance approfondie: 

- du procede de polymerisation 

- de la fon:•1lation 

- du procede de conversion. 

rne etude approfondie, ensemble avec les articles de conditionnement en 

verre devrait etre initiee le plus tot possible. (Voir 1.4) 

2.3. Estimations de la consommation 

Les donnees sont insuffisantes pour obtenir des estimations tres fiables 

car on se trouve en fait devant plusieurs options possibles concernant le type 

de plastique a utiliser. De plus, certains transferts d'un materiel utilise 

actuellement au plastique, evoluent plus au moins lentement en fonction des 

habitudes historiques. 

Ceci explique les tonnages relativement bas en 1990 par rapport a ceux de 

l'an 2000. 

Annees 1990 2000 

PVC rigide (blister) 500 T 3.800 T 

(alumidum complexe) 80 T 560 T 

Polyethylene basse densite 

(f lacons, enductions) 800 T 3.800 T 

Polyethylene haute densite 

(tubes, surenveloppage) 100 T l. 500 T 

Polystyrene (thermoformage) 225 T 400 T 

Polypropylene (tubes, suren-

veloppage) 250 T i.eoo T 

PVCD 50 T 400 T 
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3. ARTICLES DE CONDITIONNEMENT A BASE DE PAPIER-CARTONS 

Les articles de conditionnement a base de papier cartons sont 

essentiellement representes dans l'industrie pharmaceutique par: 

- les etiquettes et les vignettes 

- les prospectus 

- les etuis cartons. 

La societe Sonic realise !'ensemble de ces articles, mais ceux-ci 

presentent des defauts lies souvent au materiel employe ainsi qu'au mode de 

stockage et d'empaquetage. 

3.1. Les principaux defauts decouverts au cours de !'audit detaille sont les 

suivants: 

3.1.1. Etiquettes 

mode d'empaquetage a la livraison 

cent rage 

- decoupe parfois au massicot d'0u impossibilite d'employer des 

etiqueteuses par prise a la colle et centrage rendant difficile 

egalcment l'emploi d'etiqueteuses par aspiration 

- quelques maculages 

- qualite du papier 

sens des fibres. 

3.1.2. Prospectus 

- qualite du papier 

- mode d'empaquetage 

- centrage 

- quelques maculages 

- pliage parfois defectueux. 
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3.1.3. Etuis cartons 

- qualite du materiel (r~sistance des couches) 

- qualite de l'impressio~( resistance a l'arrachement) 

~lasticite liee au mode d'empaquetage et de stockage 

- prof ondeur du rainage 

- qualite de la decoupe 

- tolerance maximale dimensionnelle sur le pliage largement depassee 

- collage parfois insuffisant et parfois, quelques points de colle 

empelhent l'ouverture de l'etui. 

3.2. Problemes engendres par ces defauts pour l'avenir 

Les defauts rencontres sont de peu d'importance pour le conditionnement 

manuel. 

En ce qui concerne le materiel utilise actuellement qui est un materiel de 

milieu de gamme a conception mecanique de l'ordre de 20.000 a 40.000 

unites/jour comme: 

Virey Garnier de 2eme generation 

Jove Junior de 2eme generation 

CAM de 2eme generation (PRI) 

IWK de 2eme generation 

les problemes deviennent deja beaucoup plus importants. 

Lors de !'audit detaille, 11 a ete possible de noter des baisses de 

cadence journaliere de l'ordre de 50% liees en partie a ces problemes. 

De plus il a ete tres difficile d'estimer la frelnte moyenne qui est en 

principe deduit de la confrontation stock theorique/stock pratique, mais nous 

avons pu noter ponctuellement des taux de l'ordre de 10 A 15% sur CAM 

notamment, dont la prise par sabre est particulierement adaptee aux mauvais 

cas. 

(Le meme probl~me a ete observe sur Zanazi et Tonazzi GAMO). 
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Mis a part les ampoules, le taux de freinte communement admis est de 3% et 

est surtout utilise a la mise au point de depart. 

L'ensemble de ces defauts deviendra absolument redhibitoire avec le 

materiel de 3eme generation deja en se .. vice en Europe depuis 4 ou S ans qui 

travaillent a des cadences de l'ordre de so.ooo a 100.000 unites/jour 

selon !'unite a(l) conditionner. 

Deja l'equipement du complexe de Medea atteint la 3eme generation et la 

' ~ , ~ <2> , l 3' premiere unit~ modulaire est equip~e volontairement de materie de eme 

generation qui demeurent pour !e moment des cadences tres normales. 

Mais !'evolution du materiel n'est pas terminee et la mise au point 

d'encartonneuses type automate programmable de cadence 1,5 fois plus elevee 

est pr3tiquement sur le point de se terminer, ce qui veut dire que c'est la le 

materiel a prevoir dans l'avenir lors de son renouvellement prevu fin 1999. 

11 est done absolument necessaire de remedier a ces defauts et c'est pourquoi 

un cahier des charges type a et€ etabli pour les etuis cartons. 

(Voir rapport du M. R. Trannoy, Annexe Ill F.) 

D'autre part egalement, etiquettes et prospectus sont de plus en plus 

livres en rouleaux et pour ces derniers plies et decoupes par l'encartonneuse 

(systeme Guk ou autre) permet: 

- un pliage mieux adapte a l'encartonneuse 

- un prix de revient moindre 

une quasi absence de melange prejudiciable a la qualite, seule le 

probleme des raccords de bobine etant a surveiller. 

11 y a la une evolution qui demande une adaptation rapide. 

(1) CAM IWK 

(2) Raisons du choix 

- Maintenance relativement aisee 

- Niveau de competence du personnel 



- 334 -

I X • S T R A T E G I E C 0 N C E R T E E 

1. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

La recherche et le developpement constituent veritablement la trame de 

base d'une industrie pharmaceutique nationale. 

Le premier probleme qui se pose est celui de l'etablissement d'une 

veritable structure de recherche. 

1.1. Structure de recherche 

1.1.1. Creation au plus haut niveau d'un comite pharmaceutique charge de 

definir clairement: 

- la politique na~ionale en cette matiere 

- les objectifs a atteindre a court, moyen et long terme 

- le calendrier d'execution. 

1.1.2. Creation d'un comite national de recherche pharmaceutique regroupant 

des representants de l'universite, de la recherche et du developpement, du 

comite pharmaceutique et d'autres institutions scientifiques pour coordonner 

et planifier les activites de recherche et developpement dans les differentes 

laboratoires. 

Ce comite national coordonnera egalement les besoins en formation avec 

l'aide de commissions de formation a creer e~ notamment d'une commission 

centrale de formation. 

1.1.3. Creation d'un comite conseil de recherche comprenant des 

representants du labo~d~oire de recherche et developpement, des unites de 

production, du Ministere de la Sante Publique et des organisations de 

"Marketing". 

L'objectif est de conseiller sur le choix des formules a developper et le 

calendrier d'execution. 
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1.2. Les moyens 

1.2.l. Les moyens existants 

1.2.l.l. Le laboratoire de recherche et developpement d'El Harrach cree en 

1975 comprend 21 personnes avec: 

un departement controle de qualite bien equipe mais dont les instruments 

sophistiques ne sont pas separes des reactions chimiques 

un departement galenique de formulation mais non equipe pour gelules, 

parenteraux, poudres, steriles et aerosols 

un departement de pharmacotoxicologie avec Bnimalerie 

- une librairie et information medicale as£:>z pE.uvrement pourvue. 

1.2.1.2. L2 complexe de Medea 

Compte tenu de la taille et des problemes que posera un complexe comme 

Medea, 11 est surprenant qu'aucun laboratoire de developpement ne s0it dej~ 

operationnel. 

1.2.2. Les moyens A creer 

La centralisation de la recherche et du developpement,si elle semble plus 

economique en investissement et fonctionnement, est sOrement moins creative 

que lorsqu'il existe une dualite de pensee. 

1.2.2.1. Formation d'un personnel de haut niveau: 

- Chimie analytique 

- Chimie organique 

- Ingenierie chimique 

- Pharmacognosie 

- Ingenierie biochimique 

- Microbiologie industrielle 

- Pharmacologie 

- Toxicologie/Pathologie 

- Microbiologie 

- Ingenieurie electrique de maintenance 
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l.2.2.2. Renforcement du laboratoire de recherche et developpement des 

produits pharmaceutiqpes (Centre de technologie pharmaceutique) 

Ce centre doit etre renforce en personnel, materiel et surface: 

- librairie et documentation 

- facilites de lecture et traduction 

- ~tablissements des normes par produit 

- departement galenique 

• comprimes et gelules 

• sirops et suspensions 

• cremes et pommades steriles 

• injectables et poudres steriles 

• transposition industrielle 

Une liste des publications, du materiel et des surfaces a ete donne. 

- Le personnel comprendrait a terme 59 personnes dont: 

Librairie 9 personnes dont 2 bibliothecaires 

l specialiste chimie organique 

l traductuer anglais francais 

D~partement analytique 9 personnes dont 

l ingenieur chimie analytique 

2 licencies chimie analytique 

Controle de qualite, etablissement des normes 8 personnes dont: 

2 pharmaciens 

2 techniciens superieurs pharmacie 

D~partement galenique 10 personnes dont: 

2 pharmaciens 

2 techniciens superieurs en pharmacie 
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Departement biologie 15 personnes dont: 

l pharmacien pharmacologue 

l pharmacien toxicologue 

2 microbiologistes 

2 pharmaciens ou TS en biochimie 

l vHerinaire 

Lvaluation des projets 3 personnes dont: 

Magasins 6 personnes dont: 

Surface 

Cout total 

construction 

materiel (160.000 US) 

Total 

2 technlciens superieurs en pharmacle 

l acheteur 

l chef magasinier 

1500 m
2 

15.000.000 DA 

800.000 DA 

15.800.000 DA 

============= 

1.2.2.3. Creation d'un laboratoire de technologie chlmique dont une unite 

pilote polyvalente apte A developper la technologie de synthese chimlque et a 
assurer une production industrielle adequate: 

- developpement de la technolgie des matieres premieres 

- chimie de synthese et extraction 

- transposition et production de plusieurs principes actifs de cout eleve 

et de faible tonnage 

- pharmaco-toxicologie. 

L'usine-pilote aura n~•1r role la conception de reactions de synthese 

necessitant une ou plu& 

prevue sur ce site. 

etapes. 11 pourra etre combine avec la synth~se 



Descriptif: 

Surface: 

Nombre de personnes 

Cout total 

construction 

materiel (250.000 USS) 

Total 
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868 m
2 

60 

7.030.000 DA 

1.250.000 DA 

8.280.000 DA 

============ 

1.2.2.4. Creation d'un centre de recherche et developpement en 

biotechnologie a Medea. 

- Departement microbiologique: 

- Maintenance des souches 

- ~election des souches 

- Essa! de nouveaux procedes 

- Developpement de nouvelles techniques (immobilisation des 

cellules). 

- Departement pilote: 

- Standardisation des matieres premieres 

- Mise au point des procedes 

- Transposition !ndustrielle 

- Formation du personnel 

- Problemes de solvants ou de nouvelles fermentationE. 

- Departement de synthese chimique liee a la fermentation: 

- Essais des precedes chimiques sur les plans re~dement, 

efficience, economie 

- Synthese des penicillines semi-synthethiques 

- Synthese des cephalosporines. 
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- Ingenierie genetique: 

- Capacite genetique des clones 

- Developpement des hybrides 

- Manipulations genetiques 

- Librairie et documentation 

Une liste des revues, une estimation du personnel, surfaces et materiel a 

ete donne. 

- Le personnel comprendra a terme 64 personnes dont: 

Librairie et Documentation 7 personnes dont: 

2 bibliothecaires ingenieurs 

chimistes 

1 traducteur anglais 

Departement microbiologie 13 personnes dont: 

1 pharmacien microbiologie 

4 magisters microbiologistes 

Departement chimie de synthese 10 personnes dont: 

Pilote 15 personnes dont: 

Magasin 8 personnes dont: 

2 ingenieurs chimie organique 

4 magisters chimie organique 

2 ingenieurs en microbiologie 

industrielle 

2 ingenieurs en ingenierie 

biochimie 

1 licencie en chimie oiganique 

1 chef magaslnier 
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Departement ingenierie genetique 10 personnes dont: 

- La surface 

- Le ma~eriel (350.000 US$) 

Total 

1.3. Plan d'action propose 

1986 -1987 

2 ingenieurs en microbiologie 

genetique 

2 licencies en microbiologie 

40.000.000 DA 

1. 750. 000 DA 

41. 750.000 DA 

============= 

- Developpement du laboratoire de technologie pharmaceutique d'El Harrach 

(ler temps) 

- Departement galenique 

- Departement biologie 

- Animalerie 

- Librairie et 

Documentation 

- Personnel des services 

communs 

Surf ace 

- Developpement Documentaton 

- Developpement galenique 

- Developpement animalerie 

3 personnes 

2 personnes 

(injectables) 

(~oxicit~ subaigue) 

(Etude Biodisponibilite) 

(Tests steriles et tests 

microbioliques) 

1 personne (veterinaire) 

1 personne 

7 personnes 

350 m
2 

- D~veloppements de la pharmacologie, toxicite subaigue, test 

microbiologie 
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- Cr~ation de la structure de recherche 

- Formation de specialistes 

- Plan et ~tude du centre de biotechnologie et d'une unite-pilote 

polyvalente avec centre de technologie chimique et de 

toxico-pharmacologie 

1988 - 1990 

- Developpement du laboratoire de developpement et de recherche en Centre 

de technologie pharmaceutique d'El Harrach 

Conception et mise en route du centre de biotechnologie I Medea 

1991 - 2005 

- Conception du laboratoire de technologie chi~ique et de l'unite-pilote 

polyvalente de synthese chimique 

- Ingenierie genetique 

- Mise en place defintive de la structure proposee. 

2. CONTROLE DE QUALITE 

L'ensemble des experts est unanime sur ce point: le niveau de qualitf des 

unites de fabrication est inferieur au minimum requis dans une industrie 

pharmaceutique. 

Le plus preoccupant semble etre les mauvaises habitudes prises par le 

personnel q~i sont lentes et difficiles a redresser. 

Il nous semble n~cessaire d'agir sur trois axes: 

2.1. Locaux et surfaces, circuits des flux matieres et personnel 

Cette partie a ~te traite au mieux compte tenu de l'existant dans la 

rationalisation des usines. 
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2.2. Formation du personnel 

Cette partie a ete traite dans le chapitre formation avec des actions 

d'urgence et des actions a plus long terme. 

2.3. Le systeme d'assurance qualite 

11 est absolument necessaire de creer un systeme d'assurance qualite, 

systeme maintenant applique dans la plupart des pays et qui fait partie de 

!'ensemble des "Q!P". 

2.3.1. Definitions 

La qualite d'un lot est le fait qu'il soit similaire de celui qui a servi 

a l'experimentation clinique si l'on veut obtenir le meme effet therapeutique. 

Cet effet repetitif suppose: 

- que les matieres premieres, les principes actifs et les excipients, les 

articles de conditionnement primaires, les produits finis soient dans 

les normes et specifications definis par le laboratoire de technologie 

pharmaceutique. 

C'est le role du laboratoire de controle: 

- que le process operatoire et l'environnement soient similaires a celui 

defini par le laboratoire de technologie pharmaceutique qui a assure la 

transposition industrielle 

- que toute modification de process ou de normes dans les unites de 

fabrication OU chez un fournisseur Soft connue pour qu'il puisse etre 

statue sur l'opportunite d'un essai de conformite par le laboratoire de 

technologie pharmaceutique. 

C'est l'assurance qualite qui s'assure de l'ensemtle de ces conditions. 

C'est done elle qui accepte ou refuse le lot. 
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C'est l'assurance qualite egalement qui doit s'assurer du suivi du lot 

termine par le biais - des reclamations, 

des procedures d'urgence de rappatriement d'un lot 

defectueux. 

2.3.2. l'assurance qualite dans les laboratoires de controle. 

L'assurance qualite dcit s'assurer par auto-inspection que les 

recomnandations suivantes sent bien suivies. 

- Personnel 

- Equipement 

- Proprete 

- Reactifs 

- Echantillonage : 

- Bulletins d'analyse 

formation et qualification 

etalonnage des instruments i;1structions 

operatoires d'utilisation et verification des 

instruments. 

Vetements 

Nettoyage des locaux et des instruments 

Nettoyage de la verrerie et validation 

Procedure de preparation ecrite et validee 

Date de prepar~tion 

Procedure ecrite avec methodes et instruments 

- Etiquetage et date de recontrole 

- Cahier de laboratoire propre a chaque laborantin 

2.3.4.1. Dans un premier temps 

- Preparer, uniformiser et coordonner l'ensPmble des documents necessaires 

au fonctionnement de l'assurance qualite en liaison avec les 

laboratoires de controle, les services de production et de maintenance: 

- dossiers lots 

- traitement des reclamations 

- procedures 

- validation de ces procedures 

- procedure de modification. 

- Sensibiliser le personnel ~ la qualite. 

- Assurer la liaison avec le laboratoire de technologie. 
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Statuer sur les lots litigieux. 

- Mettre en place l'assurance qualite dans les unites de production. 

2.3.4.2. Dans un second temps 

- Controler par des audits dans les unites de production et chez les 

fournisseurs la bonne application des documents definis (voir rapport du 

M. R. Trannoy). 

2.3.5. L'assurance qualite dans les unites de production 

Role derive et complementaire de celui de la Direction Generale. 

2.3.5.1. Dans un premier temps 

- Participer a l'elaboration et mise en place des dossiers lots. 

- Mise en place progressive des procedures et de leur validation. 

- Sensibiliser le personnel aux problemes de qualite. 

- Mise en place des ratios de qualite. 

- Accepter ou refuser les lots avec bloquage par le bon de livraison. 

2.3.5.2. Dans un second temps 

- Controler par des auto-inspections la bonne marche du systeme. 

2.4. Recommandations sur le programme d'actions compte tenu du contexte 

2.4.1. Renforcement immediat des laboratoires de controle seuls garants 

actuels de ~a qualite. 

2.4.2. Dans les 3 ans: 

2.4.2.1. Mise en plaLe de !'assurance qualite pour !'acceptation des lots. 

2.4.2.2. Redaction des pocedures d'urgence 

retour d'un lot defectueux 

- reclamations. 
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2.4.2.3. ~'.ise en place des dossiers lots et acceptation sur dossiers lots 

2.4.3. Procedures 

2.4.4. Validation des procedures. 

3. BESOINS EN PERSONNEL POUR LE DEVELOPPEMENT 

DE L'I~1>tSTRIE PHARMACEUTIQUE 

L'effectif optimal propose pour !es 2 equipes d'une unite de production 

mndulalre, est porte sur !es tableauY no 2 et 3 

A titre indicatif, !es tableaux 4 et 5 montrent le nombre de personnes a 
former, ainsi que le coGt de !'operation pour le projet "Rouiba". II est a 
relever, cependant, que la formation professionnelle envisagee, ~revolt des 

cycles souvent tres courts, par exemple de l'ordre de 0,5, I, 2 ou 3 mois. Tl 

s'agit, tres probablement, de stages dans l'entreprise, des cycles de 

formation d'une telle duree n'existant pas au niveau des ecoles 

professionnelles et des instituts. 

Sans compter le personnel du complexe de Medea, dont ou ne possede que 

quelques informations partielles et incompl~tes quant ~ leur nombre, la 

cadence de leur recruitement, leur formation generale et specialisee etc., 

qui ferait l'objet d'une etude Separee, B !'horizon de J'an 2005 OU prevoit 

pour !es unites modulaires la formation de 2.036 personnes et pour le projet 

"ex Rouiba" 669 personnes, done un total de 2.705, dont: 

40 cadres superieurs de Direction 

71 pharmaciens, ingenieurs et chimistes 

- 184 techniciens superieurs et techniciens 

- 239 agents de ma~trise 

- 1.255 ouvriers qualifies 

Le tableau no I resume !es besoins en personnel. 
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3.2. Le cout de la formation 

3.2.l. Formation a l'etranger 

Le cout de la formation des cadres a l'etranger est regi par le decret 81.17 

et par la circulaire de mars 1983. Les couts de formation a absorber par 

personne pourraient etre resumes comme suit: 

a) Paiements contractuels 

aux constructeurs ou bailleurs 

de liscences estimes en moyenne a: 

b) Indemnites journalieres 

de stage (bases sur un stage d'un 

mois minimum), estimes en moyenne a: 

c) Salaires de base moyenne 

dependant de la categorie 

DA 

6.000/~ois 

4.500/mois(l) 

3.500 - 6.000/mois 

La fofl!lation a l'etranger est planifiee pour 39 personnes de la premiere 

equipe et pour 19 personnes dans la seconde equipe de chaque unite modulaire 

pour un total de 105 d'hommes/mois pour la premiere et 54 pour la seconde. 

Les chiffres ainsi que les couts correspondants seraient rapportes au 

tableau 6. 

3.2.2. Formation en Algerie 

La formation en Algerie est prevue pour un nombre total de 509 personnes 

des deux equipes de chaque unite modulaire, comme suit par categorie: 8 cadres 

supererieurs, 15 pharmaciens ou chimistes, 40 techniciens superieurs, 56 

agents de ma~trise, 271 ouvriers qualifies et 119 ouvriers non qualifies, qui 

seront formes par 17 formateurs. Les tableaux 7,8 et 9 donnent les details. 

Le cout de cette formation en Algerie y compris celui des fonnateurs est 

estime a 1.773.800 DA pour la premiere equipe, a 893.100 DA pour la deuxieme 

equipe et a 1.837.500 DA pour les formateurs, pour un total de DA 4.504.400. 

Ces chiffres sont portes dans le tableau P. 
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Cependant, comme indique, pour obtenir le cout global de la formation, il 

faut tenir compte des diverses primes individuelles, collectives, de la 

participation aux benefices de l'entreprise, etc. En pratique, cela veut dire 

un doublement du salaire de base, qui va resulter en un cout total pour la 

premiere equipe de DA 3.547.600 (1.773.800 x 2) et de DA 1,786.200 (893.100 x 

2) pour la deuxieme equipe. En y ajoutant, le transport, la 

nourriture,l'administration, etc., on arrive a un cout total de 5.786.260 pour 

la premiere equipe et de 3.048.560 pour la deuxieme pour un total general de 

Da 8.834.820 comme suit: 

lere equipe 

DA 5. 7P6.260 

2eme equipe 

3.048.560 

3.2.3. Le cout de la formation du personnel 

Total 

8.834.820 

Le cout total de la formation du personnel estime pour chaque unite 

modulaire va s'elever a Da 7.470.760 pour la premiere equipe et a DA 3.875.060 

par la deuxieme equipe, couts resumes dans le tableau suivant: 

l'r-:ITE MODrLAIRE 

Cout total de la formation du personnel (en DA) 

En Algerie: 

a l'etranger: 

Total 

lere equipe 

5,786.260 

l. 684. 500 

7.470.760 

2eme equipe 

3. 048. 560 

826.500 

3.875.060 

Total 

8.834.820 

2.511.000 

11.345,820 

La formation a l'etranger est prevue seulement pour les categories allant 

jusqu'aux techniciens superieurs. En cas exceptionnels, des ouvriers 

hautement qualifies (OHQ) pourraient etre autorises a entreprendre une 

formation B l'etranger apres introduction d'une demande Speciale, dont 

!'accord est difficile a obtenir. Normalement, on fait appel 8 des experts 
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etrangers qui fonnent les ouvriers hautement qualifies theoriquement et 

pratiquement sur place. Cette base a ete adoptee dans les claculs du coGt de 

la formation du personnel en Algerie et a l'etranger. A titre d'exemple, le 

coGt total des formateurs s'eleverait a Da 1.837.500, dont DA 1.207.500 pour 

la premi~re equipe et Da 630.000 pour la deuxieme.(voir tableau no. 8) fne 

recapitulation du coGt total de la formation du personnel en Algerie est 

reprise dans le tableau 9. 

3.4. Calendrier de la formation 

Le calendrier de la formation des 2 equipes pour le projet "Rouiba" et des 

2 equipes pour les 4 unites modulaires, avec un demarrage prevu pour les 

annees 1992, 1996, 2000 et 2004, est resume sur le tableau no 10. 

3.5. Formation d~ personnel dans !'ensemble des structures du groupe 2 

Le personnel necessaire pour les structures du groupe 2, c'est-a-dire: 

- l'unite veterinaire 

- !'atelier central de maintenance 

- le centre de technologie pharmaceutique d'El Harrach 

- le centre de biotechnologie au complexe de Medea 

la synthese chimique et le laboratoire de technologie chimique 

- les solutes massifs 

- le renforcement des unites actuelles 

- le bureau d'etudes 

demandera la formation de: 

4 cadres superieurs et administratifs 

soit 4 x 250.000 DA 

69 ingenieurs, pharmaciens 

et specialistes de haut niveau 

soit 69 x 200.000 DA 

88 techniciens superieurs 

soit 88 x 100,000 DA 

1.000.000 DA 

13.800.000 DA 

P.P00.000 DA 



14 agents de ma1trise 

soit 14 x F0.000 DA 

92 ouvriers qualifies 

soit 92 x ie.OOO DA 
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Total 

1.120.000 DA 

1. 656. 000 DA 

26.376.000 DA 

·============ 
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Ensemble du per~onnel /t91J5-2005/ 

Cadres 
Encodremenf 
haufnweau 

Unite superteures pharmac1ens 
ef o1m. eng ch1m 

1tcenc1is 

Bwftc. £/ Harrach, Pharma/ 6 43 
I------- ------- ---- ------- ------ - - - --- -------- -

I 

11
Rou1ba fg 20 

----------- -- - - - --- ------ ---------- - - -- - -

Prod0ds Vetennmres - f 
------- - --------------- -- - ------ -- -------

Atelier central et mamtenance - J 
~---- -- -------- --- -- -------------~-- - -------- -- - .. 

Centre fechnologw 
oharmaceut1aue 1 f 2 

------~------- ----- -··---·- --------- - --
Centre recherche 

f 24 _ f}wtech[]ologte _tJedea __ 
---- ---------- -----

Syntnese ch1mtque avec labo 
f 2.0 !'!1 tpt~_cje tec_1!_n_~_log_l_e _ch1m1que__ 

-- -----· - --- -- ------ ~- - - ---

5of utes mas.st(s f 2 
.____ -- --- ---- --- - ----· - -- - - ----

Umfes modula1res I-IV J2 80 
~Renforcement unaes-ac iuetles- ------ - - - ~ 

q/J!_~S ra!wna/1satwn - 7 
.. -- ----- ------ ---- . - --- - - .. ---~-

8ureau d'etude - 4 
t:=-=~'--~- - ---:-:=:::_.:::--=---~ L=---=--=-

Total 6J 196 

iJ) Vo1r Ptan l>irec!eur ch. VII, 1.a 

Techn. sup Agenfs OuvnerJ Ouvners 

Techmc1ens ma1fr1Se 
c;ualtflfis non 
Em tJureau qua/1fufs 

66 204 f46 2f 4 
---- --- -- - ----------- ------- - ----

44- 29 33D 227 
- - - - - -- -- - - ---- - -- -- -- --- -·--- --

3 2 f 6 8 
-------- ----------- ----- --- - ----- ----- ---------·------- - -

ff - - 5 --
- . ----------- ---- .. - ---- - ---- -- -- --

f 3 2 f 5 f 6 
--· ----· - -- -------. - ~------------ ·-·---------

20 2 5 f 2 
-------- ·---- ----·--·----- -

20 6 3~ 'It 
P.----- ---- ·- ---- -- --· --- -- -----

f2 3 33 5 
--------~------- -

f6D 224 10{}4 476 
--·------- - -·- - ----------- --------- ------- -- -- ---·--·---

f 4 - 1 -
. -- -- . ------·-- -- -- ·- --- -- . ~ -- - --------· ----~ 

f - f -
. .-. .-.-=c~ ~=-~==~ ~--:----~-- --=-=-=---=-=- -- --

"8~ 
i 

472 f669 1002 

<l) Medea exclus ainst que le personnel de la 
D1recfwn Denerale dD la 11 Satdal ~ 

Total 

70f 

86g 
----------

29 

f 9 
----

69 
----

64 

125 

56 

2036 

22 

6 

J786 (j) 

'~~ 

" 
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§ 
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Main d'oeuvre 

unite modulaire 
Nombre du personnel a former 

l.equipe 

Pharma- . A e f Cadres T~chntCJefls 9 n s 
. c1ens ou de 

Superieurs lngemeurs Su{X'rs.ou /'tldnse 
Chimisres Techmc1ens 

1 8 26 

g 

Tableau No. :.2 

Duvners , / , .~ Ouvners quo1111es e, 0 1 , n n 
emp1oyes , 
'"' b qual1f1es ue ureau 

TOTAL 

fDD fD f50 

fO 5 30 

f Pr:Jdi.>cTiOn 

~-Lab:J,;.alo,re e! 
2 ,Lj,r: t'ma!:er 

- -- i------r--·----+------+------ ~--------t 

3 t1a9:;5rns - - 2 - - 3D 32 
.--------~----t-----~---- ----t------t-------+----it-------1 

4- D1rectron, Admr- 0 _ 
8 

_ 24 2
c 58 

m5f.r-afto.'7, Co_n __ 1n-'-e•---+-------+-----+------f-- ---1------+------1 

5 Enfreften 1 5 2 2g f 3 50 

e. Total 7 f 2 .32 28 f83 78 320 

% 2 4 f O g 5f 24 

, . 
lle9u1pe 

f Productwn f J 4 26 fOD f D f44 
~---

2 
Laborato1re et - - - - - - D Am mal1er 

3 t1agasins - - 1 - - f 5 f 6 
-- -------- ,__ 

Direction, Adml-
~_!}j_~f r_afwn, Cantme 

- - 1 1 2 fD f 4 

5 Entret1en ·- - 2 f 6 6 f 5 
--

6 Total f 3 ~ 28 fDtJ ,. f f{Jg 

% 0,5 f,6 4 fo 57 22 fOC 

MAIN D'OEUVRE TD- 8 f ~ 40 66 27f 119 609 TALE /+fl taut/Jes 
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Supeneurs 

Atgerie 

Formation du personnel 
unite modulaire 

j Pharmaciens 
Ju lngemeurs 

Chimtstes 

Techmc1ens 
Supeneurs ou 
Techmcten.s 

Agents de 
/'1oitr1.se 

Nombre t___ 8 J _ f 5 J __ 4?___ ___ _ { ___ fj~· _ _ _ • 

Formaft'on {}enerale 8 -~45M f5 x45M 40x30/1 
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------------ ---- - -~ 
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" . -

OuvrierJ 
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.. 
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CATEOORIES 

SOCIO- PROFESSIONNELLES 

Cadres suoeneurs de d1rectt0n 

,_______ -·----- ---- ~---- - -

Pharmac1ens - fngemeurs -
tconom1stes 

Projef .ROUIBA' 
Formation du pPr.,.nnnel 

FORMATION 6ENi.RAL£ FORMATION PRO FE SSIONNELLE 
DE 8A5£ EFFECTIFS 

DUREE EN 
LIEU 

DUREE EN LIEU 
MOIS HOIS 

4 4 x45 ~ t8D A(qerw 2<3°fi 
2x.4of, Etranger 
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-
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... , . 
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Pl1armac1en5 - lngenieur.s -f c:.mom1.:;fes 
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. -
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Cadre.s Pharmaciens 
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Cadres 
Supeneurs 
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Hommes/Mo1s f 6 
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4. MAINTENANCE 

L'importance d'un service de maintenance ne peut etre sous-estim~ et le 

systeme d'assurance qualite specifiquement pharmaceutique lui accorde une 

fonction bien a part dans l'organigramme d'une unite de production. 

Le chef d'entretien ne peut etre sous les ordres du chef de production, 

mais doit etre sur la meme ligne hierarchique que celui-ci au meme titre que 

la direction administrative ou la direction comptable. 

4.1. Role du service entretien 

4.1.l. Maintenir en bon etat de marche les installations en fonctionnement 

pour qu'ils puissent assurer en permanence leurs services dans les meilleures 

conditions de quantite, qualite, delai et prix de revient. 

Cela suppose des visites et revisions systematiques done un entretien 

preventif. 

4.1.2. Remettre rapidement en marche les installations en panne. 

4.1.3. Executer les travaux neufs et installations nouvelles pour 

poursuivre un certain nombre d'objectifs qui sont: 

accroitre la production de l'unite 

- augmenter la productivite des installations existantes 

- remplacer ou moderniser certa!ns materiels. 

4.I.4. Agir en tant que conseil de la direction de l'unite: 

- etablissement des budgets de fonctionnement et d'investissement 

- achats de materiel nouveau (puisqu'il devra l'entretenir et conna1tre 

ses possibilites techniques et la standardisation des pieces detachees 

qu'il desire). 
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4.1.5. Agir en tant que conseil de la production 

- mise en route et rodage des nouveaux equipements. 

- formation mecanique et perfectionnement du personnel de production. 

- petit entretien courant (nettoyage - graissage) a realiser par le 

personnel de production. 

4.1.6. Participation au systeme d'assurance qualite 

4.1.7. Participation aux cahiers des charges des articles de conditionnement 

4.2. Les buts elementaires d'un entretien preventif 

4.2.1. Limiter le vieillissement du materiel et des installations. 

4.2.2. Intervenir avant que le coGt de la reparation ne devienne trop eleve. 

4.2.3. Ameliorer l'et ·- du materiel avant qu'il ne soit prejudicable a la 

production en quantite, qualite et prix. 

4.2.4. Eliminer OU eviter au maximum le risque de panne pour le materiel a 
fort coGt de defaillance. 

4.2.S. Eliminer les causes d'accidents graves pouvant entrainer la 

responsabilite civile de l'entreprise. 

4.3. Les causes des carences actuelles dans les unitfs existantes de SAIDAL 

- Place hierarchique du chef d'entretien 

- Mauvaise gestion des magasins des pi~ces de rechange (sous-qualification 

du personnel) 

- Achats d'equipement sans methodologie et sans participation de 

l'entretien. 

- Absence de documentation adequate. 

- Absence de plans d'usine reels dans de nombreux cas (plans de situation, 

plan de details) 
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- Promotions deraisonnees d'anciens manoeuvres en ouvriers qualifies et 

meme parfois a des postes de forte responsabilite. 

- Effectif en desEquilibre: plethore de macons, soudeurs etc. manque de 

personnel qualifie: menanciens, electromecaniciens, regleurs. 

- Pas d'amorce d'entretien preventif ni de methodologie pour la commande 

du materiel neuf ou pour le passage du manuel au mecanise. 

4.4. l'organisation 

- rne structure centrale coordinatrice au niveau Saidal 

- la creation de documents permettant les liaisons inter-services. 

L'organisation d'un service entretien dans une unite de fatrication 

pourrait etre: (Voir aussi rapport de M. W. MUnz). 

Chef d'entretien 

- Correspondant du Bureau 
d'etudes 

Service ordonnancement 
lancement 

- sections annexes 
batiment 
mecanique 

Uectricite 

- Regleurs 
entretien preventif 
metteur au point 

Section entretien 
materiel 

Section entretidn 
Utilites Batiments 

Fabrication Conditionnement 

Magasln 
pieces de 
rechange 
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4.4.l. Le service ordonnancement lancement 

Il est a mettre en place en priorite • Il aura pour taches: 

4.4.l.l. - De receptionner les demandes de reparation emanents des differents 

services et de leur donner une suite. 

4.4.l.2. - D'etablir des programmes d'entretien type: chaque type de materiel 

doit avoir son programme d'entretien d'abord de fa~on approchee 

(manuels d'instruction du constructeur) puis de fa~on plus reelle 

jusqu'a l'obtention d'un programme type conforme aux conditions de 

travail de la machine dans !'unite. 

4.4.l.3. - D'etablir des dossiers machines: chaque machine doit avoir son 

dossier technique: 

- une fiche d'identification (chaque machine comme chaque materiel 

administratif ou de controle doit posseder une fiche: inventaire, 

amortissement) 

- un programme d'entretien specifique 

- une fiche d'entretien et de reparation qui retrace l'historique 

de la machine, done le cofit de la maintenance. 

4.4.1.4. - De determiner les methodes d'entretien et les temps d'intervention 

(chronometrage). 

4,4,l.S. - De realiser les plannings d'entretien qui confrontent besoins et 

moyens: 

- planning entretien annuel 

- planning entretien mensuel 

- planning entretien hebdomadaire. 

4.4.1.6. - De prioriser les interventions selon l'urgence et les moyens 

disponibles (transfert de l'entretien preventif aux regleurs de 

fa~on ponctuelle par exemple) 
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4.4.1.7. D'assurer: 

- les besoins en personnel 

- la gestion du materiel apres inventaire 

- la gestion des pieces de rechange 

l'elimination du materiel non utilise ou a reformer vers un pare 

d'attente hors usine a creer. 

4.4.1.8. De mettre en place les structures necessaires. 

4.4.1.9. De mettre en application l'entretien preventif. 

4.4.2. L'entretien preventif 

L'entretien preventif base au depart sur les recommandations du 

constructeur est affine par la suite de la facon suivante: 

On note la cadence journaliere de chaque machine ou de chaque ligne qui 

conduit a des courbes ponctuelles 

- a la journee 

- a long terme. 

l'entretien preventif dolt recuire le temps de montee en cadence en debut 

de fonctionnement (echauffement). Noter le moment de la baisse significative 

dans une courbe a long terme et expertiser la machine (dans un premier temps 

avec le constructeur, a prevoir sur cahier des charges). 

Avec le temps OU finit par approcher les epoques d'intervention et les 

pi~ces a changer. 

4.4.3. La cotrnnande de materiel 

Elle se fait en liaison avec la production. Le point de commande depend 

malheuresement des previsions de vente et des courbes de vie des produits qui 

ne peuvent etre faites par Saidal compte tenu de la coupure existante avec le 

consommateur. 
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Theoriquement le point de commande depend: 

- de la situation du ou des produits sur leur courbe de vie 

- du cout compare a celui de la machine, de son installation, de son cout 

de fonctionnement. (Voir aussi tableau no 11). 

4.5. l'atelier central d'entretien (Voir tableaux 12 et 13) 

La creation d'un atelier central dolt etre precedee d'un recensement 

detaille de toutes les pieces qui pourraient y etre fabriquees (etablissement 

des gammes d'usinage). 

Sa realisation est indispensable clans le contexte actuel 

a proximite de l'unite Biotic qui seule dispose d'un terrain 

b) Surface: Mecanique ajustage 200 
2 

m 
---- 2 

Soudure chaucronnerie 120 m 

Traitement thermique 80 
2 

m 

Chromage 50 
2 

m 

Electric! te 80 
2 

m 

Magasinage 120 
2 

m 

------
Total 650 m 2 

c) !eE_s_£nE_e_!*_a_l~ ~i~e_eE_ E_o~t!_: 

l chef d'atelier 

2 contremaitres 

l TS fabrication mecanique 

1 tourneur fraiseur 

2 mecan~iens ajusteur 

2 sondeurs polyvalent 

l ouvrier traitement thermique 

l ouvrier chromage 

l technicien electromecanique/instrument specialist 

l electricien 

2 specialistes (conditionnement d'air) 

(*) personnel de bureau exclus 
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l'n appoint complementaire pourra etre fait par la suite selon plan de 

charge de !'atelier. 

2 magasiniers 

l ma~on 

l menuisier 

d) CoGt total: Construction 

Materiel (250.000 US$) 

Total 

2.590.000 DA 

1.280.000 DA 

3.840.000 DA 

L'ensemble de la st~ucture maintenance doit etre en pl~ce pour janvier 

1987 et !'atelier central sera realise en 1988 pour correspondre a la fin de 

rationalisation des unites existanres. 

f) Formation 

Parallelement a la formation mecanique des conditionneuses a realiser avec 

la collaboration de l'entretien, le taux de charge dolt permettre apres etude 

un affinage des besoins en entretien. 

Il faut des a present essayer tous les volontaires d'un nive~u suffisant 

pour formation en electromecanique et prevoir des electronic!ens romp1s aux 

problemes des microprocessors et automates programmables. 

Les besoins de formation compte tenu des nouvelles unites peuvent etre 

estimes a environ 12 a 15 electromecaniciens, electroniciens et techniciens de 

maintenance par a", compte tenu d'un "turnover" consequent a une demande 

superieure a l'offre. 
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5. RATIONALISATION DE LA CONSOM¥.ATION DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

Dans l'adequation de l'offre a la demande, la rationalisation de la 

consommation jouera un role primordial. Ce sera un processus lent a mettre en 

ploce qui ne montrer~ des resultats qu'a tres long terme, mais qui devrait 

etre entame sans tarder. 

Selon la constitution tous les citoyens ont droit a la protection de leur 

sante et ce droit est assure par un service de sante general et gratuit. 

Cependant il devient de plus en plus clair, qu'avec une consommation qui va 

attei~dre des propositions enormes, certaines mesures seraient necessaires 

afin de contenir ce phenomene et freiner ~on evolution. 

Il 6uffirait de dire, qu'a !'horizon 2000, la consommation des produits 

pharmaceutiques en dinars constants va depasser !es 8,5 milliards, avec ur.e 

tendance a s'accro1tre d'encore 2,5 milliards de dinars en l'an 2005.<
2

) 

Mesures a prendre 

Les mesures necessaires a prendre pour refroidir la "surchauffe" de la 

consommation et s'assurer de son evolution harmonieuse et raisonnable a 
l'avenir doivent s'articuler autour les axes principaux suivants: le 

Gouvernement, le corps medical et para-medical et le public. 

5.1. Mesures au niveau gouvernemental 

- Une sensibilisation sur !'importance de la rationalisation de la 

consommation des medicaments au niveau de tous les Ministeres interesses, 

initiee par le Ministere des Finances, ou le Ministere de la Planification et 

l'Amenagement du Territoire qui pourrait mener a : 

- La creation d'un comite interministeriel permanent groupant tous les 

Ministeres interesses, en charge de proposer des solutions a ce probleme et 

leur application pratique. Ce comite devrait definir des objectifs precis et 

fixer la date de leur execution en proposant: de responsabiliser chaque 

Ministere pour les activites dans un secteur bien defini, de preparer les 

textes officiels et les outils necessaires de travail 
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et de decision necessaires, de creer soit un fonds special, soit des 

appropriations budgetaires au niveau de chaque Ministere essentiels pour son 

execution. Ce comite devrait coordiner les efforts des parties interessees 

pour aboutir a une decision finale sur l'envelope totale maximale pour 

!'horizon 2000, soit par tfte d'habitant, soit en fixant un total national, 

Enfin, son role serait d'acceler le processus et d'eviter des blockages 

d'ordre administratif, 

- Clarification des taches specifiques avec description du travail et 

delegations d'autorite au sein des Directions des Ministeres et des 

Entreprises Nationales dependantes de chaque Ministere, (par exemple clarifier 

definitivement la responsabilite en matiere d'information medicale). 

- La publication d'une liste de medicaments essentiels, revue chaque 

annee. Celle publiee par le Minitere de la Sante Publique en juillet 1984 

indique notamment: 

"Ce document fait partie d'une serie de mesures d'approche devant 

permettre la ma1trise des problemes d'approvisionnement et de distribution du 

medicament en relation directe avec la demande des Services de Sante publique, 

une couverture la plus large possible de la population a !'aide de medicaments 

d'efficacite et de surete reconnues, en vue de satisfaire les besoins 

existants en matiere de prevention et de traitement des maladies les plus 

repandues et enfin d'orienter la production nationale vers les produits 

reellement indispensables." 

L'equipe des experts a propose une liste de produits pharmaceutiques 

essentiels, couvrant toutes les groupes et sous-groupes therapeutiques, tenant 

compte de la liste des produits les plus consommes dans le pays, ainsi que de 

la pathclogie prevalente, evitant la creation de monopole d'un ~roduit par 

classe, analysant les posslbilites d'une production nationale et la situation 

des produits generiques au niveau du Laboratoire de Developpement et de 

Recherche (voir chapitre VI 3). 

- Initier et accomplir des enquetes sur l'etat et le developpement des 

unites nosologiques du pays, qui 8 part les maladies transmissibles, se 

rapprochent de plus en plus de la pathologie des pays developpes. <3) 
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Le resultat de ces enquetes dument publie et €value, pourrait aider le ~SP 

dans ses orientations de la politique de sante du pays y compris la 

therapeutique adequate a suivre avec les medicarr.ents "indispensables" et 

"non-indispensables", ainsi que la profession medicale dans !'optimisation de 

la prescription et les pharmaciens - dans la vente des produits. 

- La preparation et la publication de criteres precis pour 

l'hospitalisation des malades, la creation d'organes de controle au sein de la 

structure sanitaire, ainsi que les documents necessaires a son application 

pratique. 

- La formation des comites du medicament au sein des structures 

sanitaires, particulierement dans les hopitaux, qui pourraient emaner du 

Conseil medical du secteur sanitaire, qui exerceraient un controle sur le "~on 

usage des medicaments", du point de vue qualitatif et - quantitif(
4
), 

freinant d'un cote, la consorr.mation abusive et le gaspillage et d'un autr~ 

cote, diminuant l'incidence d'effets secondaires. Parallelement, une 

introduction d'un systeme de "monitoring" des produits et "des dosages 

utiliser, ainsi que les incidents eventuels de la therapie, serait 

necessaire. En partic~lier il est indispensable d'instaurer un systerne de 
(5) 

monitoring concernant le bon 1Jsage des antibiotiques • 

- Revoir le systeme de remboursement et des produits pharmaceutiques et 

eventuellement definir des nomenclatures differentes, comme par exerr.ple: 

- une nomenclature essentielle, reduite, avec des medicaments disponi~les, 

completement gratuite 

- une nomenclature moins prioritaire, remboursable partiellement 

- une nomenclature non remboursable. 

Cette question est actuellement debattu parmi les Ministeres et au sein 

des divers departements du Ministere de la Sante Publique. Le courant oppos~ 

~ cette mesure, note qu'une reduction de la consommation ••• meme apres 

l'interciction de la distribution gratuite en dehors des h0pitaux, obligeant 
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~e patient a payer environ 20% du cout de l'ordonnance, quand il n'est 

hospitalise, ne conduit pas a une diminiuation de !'utilisation des 

medicaments.( 6 ) 

La revision et !'augmentation des prix publics du medicament GUi n'ont 

vu qu'un taux d'accroissement symbolique ces 15 dernieres annees. Ces prix 

trop bas vont, d'ailleurs, dissimuler la vraie consommation des mediraments en 

Algerie, qui devrait etre beaucoup plus elevee. 

Theoriquemert parlant, si le taux annuel d'accroissement des prix publics 

du medicament avaient suivi ceux des prix de consommation en Algerie, il 

devraient tripler en 15 ans, a partir de 1969 a 1984, au lieu d'augmenter 

seulement de 26%. Une augmentation des prix publics serait probablement plus 

effective, au nive~u des produits importes, si pour une raison ou une autre, 

ils ont des homologues fabriques localeme~t( 6 ), ou au niveau du groupe des 

produits non remboursables, qu'ilo soient produits en Algerie ou importes. 

Finalement, il serait utile de mentionner dans ce chapitre, la 

rationalisation de la consommation par "une reduction dans les situations 

controllables par d'autres moyens • Il s'agit, naturellement, de reduire la 

morhidite cie la population qui va entrainer une reduction automatique de la 

consommation, d'ameliorer !'habitat, les canalisations et l'approvisionneme~t 

en eau, les transports publics, les apports nutritifs etc. 11 faudrait, bien 

snr, amellorer les conditions de travail, le planning des carrieres, et les 

salaires, faits qui provoquent une consommation de medi~aments independante de 

la pathologie du pays comme, par exemple, un abus des tranquillisants. Tout 

cela est certainement vrai, mais se rapproche plutot de l'utopie. 

5.2. Mesures au niveau du corps medical et paramedical, les chirurgJens 

dentistes et les pharmaciens. 

- Restructurer les cours dans la faculte de medecine, en incorporant des 

etudes plus approfondies dans le domaine de la pharmacologie et surtout de la 

pharmacotherapie, en soulignant la denomination comm~ne Internationale (DCJ), 

des substances, plutot que les noms des specialites pharmaceutiques. 
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- Introduire des cours en economie de la sante, l'insuffisance de 

l'enseignement de cette discipline contribuant fortement a la meconnaissance 

OU a l'oubli des incidences economiques des medicaments. 

- Confectionner un "Dictionnaire pratique de pharmacologie clinique" ou un 

"Guide therapeutique officiel", destine particulierement aux generalistes, 

avec une liste des maladies courantes en Algerie, une proposition de schema 

therapeutique, les types de traitements possibles (curatif, paliatif et 

preventif) et un traitement de base recommende(
8
). Il serait essentiel de 

decider a temps sur les competences et sur les budgets pour l'edition et la 

diffusion de Ce guide, ainsi que Sur la methode de la distribution gratuite OU 

la vente. La presentation et l'effet publicitaire seront tres importants pour 

l'acceptation de ce guide par la profession. Ce document, lie a un systeme 

permanent d'information, doit etre renouvelle periodiquement. 

- Le confectionnement d'un "Fonnulaire des medicaments"(
9

) avec un 

repertoire des produits pour chaque medication en denomination commune 

internationale (DCI) An relation avec les noms des specialites de marque (pour 

des raisons pedagogicues et surtout commerciales), revise et adopte 

annuellement(lO). 

- La preparation et la diffusion d'une information pennaL~nte, sous forme 

de bulletins, publications, etc traitant des sujets de pharmacovigilance, des 

nouveaux medicaments dans le monde et en Algerie, des effets secondaires, des 

prix des produits pharmaceutiques etc. (Les organismes responsables, ainsi 

que les ressources humaines et financieres devraient etre bien definies, pour 

assurer un succes). 

- Activer le renseignement post-universitaire en collaboration avec 

l'Association des Medecins Algeriens - les journees annuelles de 

therapeutique, les seminaires, les tables rondes et les ateliers OU les 

societes scientifiques et les universitaires trouvent un cadre privilegie de 

rencontre avec l'ensemble des praticiens et notamment ceux du secteur prive, 

qui sont souvent a l'origine d'une grosse part des prescriptions. 

- Faire appel a la conscience professionnelle des pharmaciens, des 

officines privees et des agences de l'etat qui sont souvent les premieres en 
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contact avec le patient et jouent un role de coordination entre le 

prescripteur et le consommateur, de participer plus activement aux actions -

education et orier.tation de l'automedication, les principes de controle de 

l'hygiene, les idees generales de l'espacement des naissances et les methodes 

de contraception etc. 

5.3. Mesures au niveau du public 

- Entreprendre une Campagne d'information pour faire savoir a la 

population les dangers d'automedication et des abus de la consommation des 

medicaments. Cette campagne devrait tenir compte d'un phenomene difficile a 
cerner, puisqu'il s'integre dans la relation complexe et delicate entre le 

medecin et son malade. La campagne a l'intention du grand public devrait etre 

financee par des budgets prevus et appropries par le Ministere de la Sante 

Publique et pourrait consister de: 

- editions d'affiches(ll), que l'on devrait trouver dans toutes les 

Vitrines de pharmacies, les Salles d'attente des medecins du secteur 

public ou prive, ainsi que celles des polyclinciques, centres PMI/EK, 

dans les colleges, les ecoles , les universites et les usines; 

- preparation des films de court metrage a inclure dans le programme des 

cinemas entre !es nouvelles de la semaine (s'il yen a) et le film 

principal, ainsi qu 'ava·.t certaines conferences; 

- emissions speciales avec OU sans table ronde a la radio et a la TV 

portant sur les questions de sante et les t~aitements de certaines 

maladies, soulignant toujours les dangers des abus et de la 

"consommation sauvage" des medicaments. 

Tous les elements precedants d'aspect pedag~giGue - la formation des 

prescripteurs, I' information des prescripteurs et l'information du public, 

s'integrent dans la str~cegie de !'optimisation de la prescription et de la 

therapie, comme un pas essentiel dans la rationclisation de la consommation du 

medicament. 11 s'agit la d'un travail de longue haleine, necesEitant la 

collaboration etroite des prescripteurs, des administrateurs, des 

pharu.acologues, des pharmaciens et et du public pour atteindre un but commun 

dans l'interet de la nation. 
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L'ordre de grandeur de cette rationalisation de la consommation dans le 

futur pourrait etre per~ue dans le cadre des chifires suivants: 

En 1990 il y aurait environs 13.000 medecins dans le secteur public ~t 

prive en Algerie avec une consommation totale de produits pharmaceutiques 

depassant 2,0 milliards de dinars (au niveau prix sortie-usine) pour une 

population totale d~ 25,6 millions d'habitants, signifiant que par habitant la 

consommation serait d'environ 80 DA par an et par prescripteur - de 154.000 DA 

par an (au niveau prix public ce serait le double et au niveau hopital - de 

16,28% eleve que le prix sortie-usine). 

6. ORGANISATION ET MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

6.1. La consolidaticn administrative de Saidal (Voir tableau 14) 

L'audit general ayant constate la specificite de chaque usine, aucune ne 

peut servir de noyau directeur. Il est done necessaire de consolider a partir 

de la direction generale Saidal et d'adopter a ce niveau et dans les unites 

l'organigramme et les foncti0ns proposees avec niveaux de decision 

- Direction logistique 

- Previsions des ventes et responsabilite du niveau de stock,etc. 

- Direction commerciale 

- Responsabilite des delais et des prix,etc. 

- Direction assurance qualite 

- accepter ou refuser les lots litigieux 

- assurer la liaison avec le laboratoire de developpement 

- traiter les procedures de modification 

- traiter les reclamations qualitatives 

- sensibi!iser le personnel A la qualite 

- unifier et coordonner les dossiers lots 

- participer avec l'entretien et les methodes aux procedures 

- rediger prioritairement !es procedures d'urgence 

- auditer usines et fournisseurs. 
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- Direction production 

Responsabilite de la production - delais, quantites, rapport 

qualite/prix, etc. 

- Direction personnel 

- Politique sociale - formation - gestion de carriere,etc. 

- Direction financiere 

Comptabilite generale et analytique, prix de revient et analyse 

de la valeur, contentieux 

- Direction plan investissement 

mise en place des outils de gestion participatifs de l'avenir 

necessaires a la correction permanente du plan: 

dossiers de potentiel 

plans a 3 ans et 5 ans 

investissements 

bureau d'etudes. 

- Direction organisation methodes 

etablissement des gammes et nomenclatures 

conception et circulation des documents recomnandes dans un but 

informatique 

analyse des directs et indirects. 

- Controle de gestion 

mise a jour du tableau de bord 

conception des ratios de gestion recommandes, suivi des 

procedures et des niveaux de decision: manuel d'organisation et 

delegation d'autorite 

liaison comptabilite-production. 

6.2. Creation des outils de prevision 

Dossiers de potentiel: 

- Analyse methodique du potentiel de Saidal en surface, materiel et 

hommes (voir rapport du M. R.Trannoy, Annexe IA) 
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Procedures d'investissement: 

- Projections des previsions de vente sur le dossier de potentiel pour 

en tirer les consequences 

- Mise en place d'un budget de personnel 

- Mise en place d'un budget de fonctionnement participatif 

- Mise en place d'un prix de revient standard aux achats 

- Mise en place d'un prix de revient et analyse passant par 

l'etablissement de gammes et nomenclatures (but futur 

d'informatisation) 

Mise en place d'un tableau de bord de gestion adapte a la production 

- Nombre unites livres 

- Stocks en couverture valeur MP, AC, en cours 

- Suivi budgetaire par poste 

- Activite (couvertuce du prix de revient): 

Heures nomenclatures 

Heures budgetaires 

- Productivite: 

Heures Nomenclatures 

Heures reelles 

Ecart Rendement: 

pourcentage heures perdues en arret machine 

pourcentage heures perdues en probl~me qualitatif. 

6.3. Unifier et creer les documents necessaires a !'information 

- Previsions vente (Etat annuel + 3 ans) 

- Programme de production mensuel tenant comopte des stocks (produits 

finis + 3 mois de tendance) 

- Bon de demande achat pour !es hors stocks 

- Bon de commande 

- Bon de reception quantitatif et qualitatif 
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- Feuille de route 

- Bon de livraison 

- Facture. 

7. lNGENIERIE 

L'analyse des donnees fournle par le bureau d'etude Saidal doit etre 

exploitee par une ingenierie de projets assurant le transfert progressif du 

savoir faire. 

Trois solutions pourraient etre adoptees: 

- la collaboration de consultants etrangers au sein des bureaux 

d'ingenierie algeriens 

- la collaboration par contrat entre les bureaux d'ingenierie algeriens et 

des bureaux d'ingenierie de projets etr3ngers 

- la creation d'une societe mixte entre un bureau d'ingenierie algerien et 

un bureau d'ingenierie etranger. 
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Notes marginales 

(1) 25io de 600 DA/jour 

(2) En l'an 2000 - 1.037 millions d'UV au prix sortie-usine de 4,26 DA/unite 

et en l'an 2005 - 1.355 millions d'UV au meme prix (le prix public est le 

double). 

(3) On note une augmentation des maladies cardiovasculaires, surtout 

!'hypertension, des cas d'obesitl!, de cancer, etc. 

(4) Les Algeriens ont consomme en 1983, 13 millions de tubes de pommade 

dermique d'aurl!cmycine, une "consommation sauvage" qui a peu de relations 

avec la severite de la pathologie en dermatologie. 

(5) L'introduction du monitoring des traitements dans les hopitaux 

universitaires de Bruxelles, a fait regresser de 20 a 2 par an, le norn~re 

des surdites dues a la streptomycine. 

(6) Ces memes milieux insistent pour que les 10 - 20io que le patient doit 

payer aient un seul objectif d'Eduquer et que la "gratuitl! des solos" ne 

veut pas dire que "c'est sans coOt", mais que des res~ltats economiques 

sont a prevoir. 

(7) Loi du "commerce exterieur" de fevrier 1978, protegPant les produits 

nationaux. 

(8) Un tel document est en prl!paration et les responables du Ministere de la 

Sante Publ!que nous ont annonce sa sortie pour les premiers mois de 1986. 

(9) Un document similaire serait en vole de preparation. 

(10) Le formulaire, ainsi que le guide doivent etre distribues OU vendus 

aussi aux pharmaciens. 

(11) L'union des pharmaciens maghrEbiens a commence ~ editer une serie 

d'affiches. 
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x • L ' A D E Q U A T I 0 N D E L ' 0 f F R E 

A L A DEMAN DE 

1. CONSIDERATIONS GENERALES 

L'adequation de l'offre a la demande OU er. d'autres termes l'adequation 

entre la consommation des produits p::.·rmaceutiques en Algerie et la 

disponibilite de ces produits par la fabrication nationale,d'une part et !es 

importations,d'autre part, passe par une strategie couvrant a la fois la 

constitution d'un tissu industriel national et des actions concertees de 

reduction des importations. 

Vne etude de la consommation nationale (voir chapitre III) a montre une 

evolution rapide entre 1974 et 1982 suivie par une relati\e stabilisation en 

1983 et 1984. Les actions menees actuellement par le Ministere de la Sante 

Publique daPS le domaine du medicament sont encore trop recentes pour que !'or. 

puisse d'ores et deja en apprecier !es ~ffets. 

La stagnation de la production nationale a fait que le taux de couvertur~ 

a malheureusement diminue de 1978 A 1983. 

La strategie proposee amenera d'ici a l'an 2000 la constitution d'une base 

puissante permet tant le "decollage'" rapide de l '.:'.ndustrie pharmaceutique 

algerienne. Toutefois l'adequation visee est generalement appreciee en termes 

de produits finis livr~s au public alors que les actions en faveur de la 

production de matieres de base n'apparaissent pas. II serait interessant de 

tent~r une evaluation de l'adequation de l'offre ~ la demande en termes de 

matieres premieres pour l'industrie pharmaceutique (Eubstances actives et 

materiaux de conditionnement). Toutefois, cette seconde approche est beaucoup 

plus delicate que la premi~re, les valeurs d'un tel programme de production ne 

po~vant etre approchees qu'avec beaucoup d'approximation. On tentera done 

seulement dans ce chapitre d'approcher avec precision la couverture du marche 

algerien en terme de produits finis. 

Par billeurs, !'installation de nouvelles unites de production aussJ hien 

que la rationalisation de l'outil existant devra prendre en consideration: 
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- l'etat actuel de l'indu~trie pharmaceutique en Algerie qui est restee 

stagnante n'ayant realise aucun projet depuis l'etablissement de l'unite 

d'El Harrach en 1981 et malgre !'inscription de projets dans les plans 

precedents, ainsi le projet "Rouiba" initie en 1973 n'a pu encore 

demarrer; 

- les procedures longues et complexes d'investissernent pour les projets 

industriels en Algerie (voir tableau l); 

- les retards frequents dans la realisation et la mise en route des unites 

industrielles; 

- l'historique de l'ex-PCA, qui n'a pas su s'integrer dans le tissu 

industriel du pays, qui n'a pas pu recruter, ~ormer et garder des cadres 

valables(l), qui a eu beaucoup de difficultes a gerer la distribution 

des produits pharmaceutiques du pays(
2

) et qui n'a pas pu s'imposer 

pour developper une industrie pharmaceutique nationale; 

- le travail considerable qui devrait etre entrepris par la Direction 

Generale au niveau du siege et de chacune d£s unites existantes pour: 

- restructurer les organisations 

- recruter et former le personnel indispensable, 

- appliquer les concepts de gestion moderne, 

- preparer les ou~ils de travail necessaires a cet effe• 

- sensibiliser Jes cadres, Jes employes et les agents pour y 

reussir (notons au passage la localisation defavorable que 

constitue la ville de ~edea qui, actuellement, attire peu de 

personnel); 

- la priorite de faire demarrer le complexe de Medea, une preoccupation 

rnajeure de la Dire~tion Generale et qui va absorber son temps et son 

attention; 

- le potentiel de formation d'un personnel hautement qualifie, ainsi qu~ 

le temps neces~aire et la presence de lieux appropries et des formateurs 

qualifies; 
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- les habitudes dominantes de travail dans une ambiance professionnelle 

trop relaxee, 

l'absenteisme prononce, resultant des contraintes de logement, 

d'approvisionnement d'eau, de transport public, des problemes farr.iliaux 

etc. 

- l'effectif pletorique du personnel dans certaines entreprises, gonfle 

par les cas sociaux des illettres ou des personnes sans qual'f ication 

occupant des postes de responsabilite, 

- la non-disponibilite de certains cadres responsables, 

- !'absence de sensibilisation a la maintenance, consideree comme 

"depannage", 

- le manque d'un esprit de corps, 

- la necessite de creer une image de marque favorable pour la production 

nationale aupres du corps medical et du public. 

2. L'ADEQUATIO~ DE L'OFFRE A LA DEMANDE 

Avant de traiter le sujet, il serait utile de faire une breve 

recapitulation de l'offre et de la demande (voir chapitre III), ou la 

consommation de produits pharmaceutiq~es d'un cote et la production nationale 

avec les importations de medicaments, de l'autre. 

2.1. L'offre 

Le tableau no 2 pourrait ill~strer l'offre, ainsi que la comparaison entre 

les importations et la production nationale. A partir de 1977, jusqu'Pn 1983, 

par exemple, la production nationale a atteint un taux de croissance a11nuel 

moyen de 12,2~. tandis que pour la meme periode, !'importation a ~ontre une 

croissance de 15,1%. Si en 1977, 1~ production natlonale represe11tait 10,97 

des Importations, elle ne representait que 8,5% en ~983: 
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Annee 

Production 

nationale 

cedee 

Import a-

tions ( 4 ) 

Off re 

totale 

1977 

79,l 

723, 7 

802,8 
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Tableau 3 

L'OFFRE TOTALE 

(Donnees en millions de DA) 

1978 1979 1980 1981 1982 

104,6 128,3 141,4 144,9 

612,1 708,1 1.597,8 1.377,6 1.416,3 

716' 7 1.726,1 1.519,0 1.561,2 

En 1983, l'offre totale des medicaments en Algerie etait, done, de 

1.830,7 millions de Dinars. 

144,1 

l.6E'6,6 

1. 830' 7 
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2.2. La demande 

L'evolution de la consommation des produits pharmaceutiques en Algerie en 

millions d'unites de vente de 1974 a 1982 est reprise dans le tableau no 4. 

On pourrait noter que cette consommation a un taux annuel moyen de croissance 

de 15,2Si. 

La projecticn de cette evolution a !'horizon de l'an 2005 est analysee en 

detail dans le chapitre III. II suffirait de dire que suivant l'hypothese de 

travail forte adoptee par les experts, cette consommation va atteindre 1,355 

millions d'unites de vente en 2ros comrne suit: 

An nee 

Population 

rnites de vente 

Dinars constants 
(4) 

(chiffres en millions) 

1990 

25,6 

481,0 

2.049,0 

1995 

30,3 

736,0 

3.135,0 

2000 

35,7 

1.037,0 

4.418,0 

2005 

41,8 

1.355,0 

5.772,0 

Dans le processus du travail, les experts ont aussi envisage une hypot~ese 

de travail moyenne, tenant compte que certaines mesures gouvernementales et 

autres pourraient progressivement redresser la situation existante et rnener a 
une rationalisation de la consommation du medicament avec une diminution du 

gaspillage et une optimisation de la prescription, a partir de l'annee 1992. 

A t ·e indicatif, les deux projections de la consommation sont pr~sentees 

dans ~e tableau no 5. 

2.3. L'adequation 

L'adequation de l'offre ~la demande OJ l'adequation de la consomrnation 

des produits pharmaceutiques par la population algerienne, d'une part, et la 

disponibilite de ces produits par la fabrication nationale et par 

!'importation, d'autre rart, se poursuivra dans la direction d'une 

rationalisation de la production existante (voir chapitre VI, 1.) et dans 

!'implantation de nouvelles capacites de production. 



7C 

-40 

Zu 
2DC 

6C 

6J 

40 

2J 

fOD 

~J 

6D 

4D 

20 

- 3:? -

ALGER/£ 

Con~ommafion de mBdicam11nt~ /1974-flJ82/ 
/f1iU1"'1J dvnde.s de venfe/ 

D 74 '6 76 71 76 7B ~c et ~z ~3 M 

7abie~- tv.:; 4 



15DO 

fDOD 

'" " ... 

ALGER/£ 

E volufion de la consommation tJe medicaments /198' - 200~/ 
/!111/ions d'untfes de vente/ 

tiypothese (orte 

I I ' · Hypo hese moyenne 

- --- ---- -------

t 
I 

500--------·---- --· --· ----- ----~-- ----- -

D 74 76 7t3 tJO tJ2 tJ4 e6 88 go gz g4 go gtJ 2000 02 o.;. 06 Ol3 

(;J ,, 

~1 
tJ• 
<-t,· 
i;:-._, 
C· 

f s 
~ 



- 391 -

En ce qui concerne la rationalisation des trois unites existantes, leur 

produc~ion va doubler dans la seconde partie de 1988, d'environ 35 millions 

d'unites de vente estimees en 1985 a environ 70 millions(
5
), avec un gain 

approximatif de 12 ~illions d'l~ a Biotic, de 8,5 millions 8 El Harrach et de 

16 milli0ns a Pharma!. 

D'autre part, en ce qui concerne les nouvelles unites de production a 
installer, leur production devrait progressivement substituer les 

importations. Si, par exemple, en 1983, la conso~mation du medicament a ete 

satisfaite par • ne production nationale de 144,l millions de DA et par 11ne 

importation de 1.686,6 millions de DA, ce ratio devrait racicalement changer 

dans 1'avenir. 

L'ensemble des projets qui seront enumeres dans le chapitre suivant, 

amenerait, en terme de produits finis, une couverture de la consommation de: 

------------------------------------------------------------------
Annee Production en 

(millions d'unltes 

de vente) 

Couverture de 

la consommation 

(en %) 

------------------------------------------------------------------
1990 

1995 

2000 

2005 

114,8 

280,0 

43E,5 

562,1 

23,87 

38,04 

42,28 

41,42 

le taux de croissance annuel moyen cumule de la capacite nationale, sans 

compter la production du complexe de Medea, serait de 14,89~ atteignant 26,82i 

dans !es cinq premieres annees. (Voir tableau sur la page suivante). 
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Taux de croissance 

annuel moyen (en %) 

26,32 

19,52 

9,39 

5,09 

14,89 

En ajoutant le complexe de Mtdea, la couverture de la consommation 

deviendrait: 

Annee 

1990 

1995 

2000 

2005 

Production (en 

millions d'unites 

de vente) 

202,97 

389,48 

547,98 

671,58 

Couverture de la 

consom;nation 

en % 

42,20 

52,92 

52,84 
49 56(£'-) • 

Le taux de croi6sance annuel ~oyen serait alors de 15,92% atteignant 42,13% 

dans les annees 1985 - 1990. 

Annees 

1985 - 1990 

1990 - 1995 

2000 - 2005 

moyenne 

Taux de croissance 

annuel moyen (en %) 

42 ,13 

13,92 

7,07 

15,92 
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Le taux de couverture de 49,56% resume ci-dessus et sur le tableau 6 peut 

sembler relativement modeste; il a cependant pris en compte la situation 

actuelle de l'industrie pharmaceutique en Algerie et les difficultes 

rencontrees par plusieurs pays en voie de developpement qui veulent se lancer 

dans une telle industrie. Il est egalement le resultat d'une strategie 

concertee qui a essaye de tro~ver un compromis entre les differents objectifs 

fixe~ a cette industrie qu'ils soient purement economiques (reduction de 

!'importation), industriels {construction d'une base puissante et coherente), 

techniques (formation des hommes et acquisition de la lechnologie), 

strategiques (satisfaction des besoins prioritaires de sante publique), 

integration (fabrication de matieres premieres) etc. 

Vn objectif plus ambitieux de couverture de la consommation de 8C~ en 1995 

conduirait en J'an 2000 a une multiplication par 30 de la production 

actuelJe. Pour donner une idee tres generale de l'ampleur d'un tel 

programmme, qu'il nous suffise de dire qu'il necessite la construction de 17 

usines du type modulaire propose d'ici !'an 2005 avec un taux annuel moyen de 

croissance de l'industrie pharmaceutique de 32,62%. Vu la nature et les 

specificites de cette industrie, facteurs qui ont ete largement decrits plus 

haut, cet objectif semble difficile a atteindre. 

Toutefois, en introduisant l'hypothese moyenne de !'evolution de la 

consommation, l'adequation de l'offre a la demande du medicament en Algerie en 

terme de produits finis compte tenu des hypotheses, permet done de presenter 

les variantes suivantes: 

- une variante avec l'hypothese forte et l'installation de materiel de 

milieu de ga~me qui couvrirait 49,84% de la consommation en 2006: 

(en millions d'unites de vente) 

--------------------------------------------------------------------------
Annee Consommation Production 

(sans Medea) 

Production 

(avec Medea) 

--------------------------------------------------------------------------
2005 

2006 

1.355 

1.402 

562,1 

589,4 

41,48 

42,04 

671,58 

69e,ee 
49,56 

49,P4 

--------------------------------------------------------------------------
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- une variante avec l'hypoth~se forte et l'installation de materiel de 

haut de gamme lors du renouvellement(
7

) qui couvrirait 61,24% de la 

consommation en 2006: 

(en millions d'unites de vente) 

--------------------------------------------------------------------------
Annee Consommation Production Production 7 

(sans Medea) (avec ~edea) 

--------------------------------------------------------------------------

2006 

l.355 

l.402 

656,6 

739,2 

48,45 

52. 72 

77f.,I3 

858,58 

57,2e 

61, 24 

--------------------------------------------------------------------------

- une variante avec l'hyprthese moyenne et l'installation de materiel de 

milieu de gamme qui couvrirait 59,521 de la consommation en 2006: 

(en millions d'unites de vente) 

--------------------------------------------------------------------------
Annee Consommation Production 

(sans Medea) 

Production 

(avec Medea) 

--------------------------------------------------------------------------
2005 

2006 

l.134, 47 

1.174,8 

567,l 

589,4 

49,54 

50,20 

671,58 

698,BB 

59,20 

59,52 

--------------------------------------------------------------------------
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- une va~iante avec l'hypothese moyenne et !'installation de materiel de 

haut de gamme lors du renouvellement qui cou~rirait 73,137, de la 

consommation en 2006 (Annee de renouvellement de la 2eme unite modulaire 

apr~s cPlle de "Rouiba" en 1999 et celle de la lere unite modulaire en 

2002). 

(en millions d'unites de vente) 

--------------------------------------------------------------------------
Annee Consommation Production Production 

(sans Medea) (avec Medea) 

--------------------------------------------------------------------------
2005 

200f 

I.134 ,47 

1.174,18 

656,6 

739,2 

58,03 

62,95 

776, 13 

858,5c 

68,41 

73,13 

--------------------------------------------------------------------------

En outre, dans leur decision concernant l'equipement a installer dans des 

nouvelles unites de production, les experts se sont volontairement arretes sur 

un equipement de milieuA de gamme (
8
), maftrise depuis 4 - 5 ans en Europe, 

malgre l'exic;tance de machinl'S a cadencl? beaucoup plus Hevee(
9
). Cet 

equipement pourrait etre progressivement remplace par un equipement 1,5 fois 

plus performant a partir de l'an 1999, dix ans apres le demarrage du projet 

"Rouiba" ~n 1989. 

Les chiffres sont resumes dans les tableaux representant la couverture de 

la consommation par la production nationale avec une hypothese forte et une 

hypothese moyenne • 

II faut souligner, que le materiel de milieu de gamme pourrait etre 

remplace facilement par un materiel haut de gamme, si au moment de 

!'implantation des nouvelles unites l'encadrement est suffisamment forme pour 

le prendre en charge et l'emballage local suffisamment ameliore pour etre 

utilise. Cela pourrait augmenter et avancer la couverture de la consommatlon. 
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Les tableaux no 7 et 8 representent les projections de l'adequation de 

l'offre a la demande, dans les cas des hypotheses fcrte et mo~-enne ave~ deux 

variantes de la rroduction nationale d'un cote avec un equipement de de 

milieu de gamme et de l'autre - avec un equipement plus performant a partir de 

!'an 1999. 

3. IDE~i'IFICATION DES PROJETS ET CALFNDRIE~ DE HISE EN CEl'VRE 

3.1. Les projets 

L'ensemble des chapitres precedants, ainsi que les rapports des experts 

ont indique les prcjets en detaillant certains d'entre eux, et plus 

particulierement !'unite modulaire, au sujet de laquelle une evaluation 

economique et financiere detaillee a ete faite par l'economiste industriel et 

l'expert en finance. 

Compte tenu des facteurs precedemment enumeres, il est propose a l'horizon 

2005, en plus des demarrages prioritaires du complexe de Medea et de !'unite 

de "Rouiba", la rstionalisation des unites d'El Harrach, de Phar~al et de 

Biotic, !'implantation de 4 unites modulaires, d'ur.e unite-pilote polyvalente 

de synthese chimique, d'une unite de solutes massifs, d'une unite 

veterinaire(IO), ainsi que des investissements support - atelier central 

d'entretien, centre de biotechnologie, extension du centre de technologie 

pharmaceutique a El Harrach, laboratolre de technologie chimique et les divers 

logements. 

L'ensemble des nouvelles unites, travaillant en deux equipes, ajoutera une 

capacite de productior. de 383,S millions d'unites de vente en l'an 2005, soft 

une multiplication des capacites existantes par 11. Quand on ajoute la 

capacite de !'unite "Rouiba" de 98,6 millions d'unites de vente, celle du 

complexe antibiotique de Medea de 119,48 millions d'unites(ll) et celle des 

unites existantes rationalisees de 70 millions, on arriverait a un total de 

671,58 unites de vente a l'annee 2oos. soft une multiplication des capacites 

de l'i~dustrie pharmaceutique algerienne actuelle par 19 (voir tableau no 6). 

Compte tenu des realites prevalentes reprises dans les rapports des 

experts et comme indique dans certaines conclusions generales, nous realisons 

les difficultes a surmonter pour passer d'une production de 35 millions 



16[?(7 

1{})0 

500 

0 

AL6£Rlf 
Adequafion de /'of/re iJ la demondt 

/t11l11ons d'uniles de venfe/ 
f}J}!.Ot(J fiypolhese forle 

/---I I CONSOMNATION 

PRODUCTION NATIONALf. 
,., 
" 'I 

( Renouvellement par deJ 
er;u1pemenls de meme cadence 

~m~~~M~M~~~M~~~M~ 

6" ' ,. 
Cl> 
\_~ '. 
(; 
~ 



1500 

!000 

500 

0 

ALOERIE 
Adequatt'an de /'offrt a la demande 

/11ilhons d'unifes de venl!/ 

-----

!355,0tJ 
· tlypolhese forle 

CDNSDMMATION 

Hypothese moyenne 
71-34,.(.7 

PRODUCTION NATIONAL£ 

f Renouvellemenf par des 
equ1pements de meme cadence 

2 Renouvellemenf par des 
eq utj:Jements plus peif ormant s 

74 76 7<"J eu 82 CJ4 tJ6 88 go gz g.;. 96 98 2000 02 04 D6 

.l 

~ 
fB: 
~ 

~ 
Cl> 



- 400 -

d'unites de vente estimees 1985, a presque 10 fois plus en 1994 et 

pratiquement 20 fois pluci en l'an 2COS. Les vnites projetees peuvent etre 

realisees, mais le "chemin critique" pour y arriver demandera une organisation 

attentive et sans faille. 

3.2. Cale~drier de mise en oeuvre 

Le calendrier de mise en oeuv~e est separe en deux groupes - le premier 

contenant la rationalisation des unites de producLion existantes et 

!'implantation des nouvelles capacites, le second - !'unite veterinaire, 

!'unite des solutes massifs, !'unite pilote polyvalente de synthese chimique 
(12) 

avec laboratoire de technologie chimique , ainsi que tous les autres 

projets de structures paralleles de support. 

3.2.1. Les projets sont resumes dans le tableau no 9 "Calendrier de mise en 

oeuvre". 

Le tableau no 10 illustre le calendrier de mise en oeuvre. 

4. LOCALISATION DES PROJETS 

Comme le medicament est un produit de grande valeur specifique, il 

supporte aisement le transport d'un poi~t de vut strictement commercial. 

Ceci veut dire a premiere vue qu' on pourrait etablir une usine re 
formulation de produits pharmaceutiques a peu pres n'importe OU dans le pays 

pour autant qu'on dispose d'eau, d'energie et d'un minimum d'ln1:astructure 

routiere et administrative. 

En f~it, les crlteres d'implantation d'une unite de production de 

special!tes pharmaceutiques sont les suJvants: 
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CALH."DRIER DE MISE EK OEl'\'RE(*) Tableau 9 

GROl'PE I 

------------------------------------------------------ -----------
Pro jet Annee de demarra~~ Regime de cro!siere 

en 2 equ!pes(""") 

--------------------------------------------------------------------------
l. Rationalisation des 1986 19E8 

capacltes existantes 

2. "'Roui ba" 1989 1994 

3. l'nite modulaire I 1992 1996 

4. Unite modulaire !I 1996 2000 

5. Unite modulaire III 2000 2004 

6. l'nite modulaire I\' 2004 2008 

7. Complexe de Medea 1988 1992 

--------------------------------------------------------------------------

GROl'PE II 

--------------------------------------------------------------------------
l. Atelier central de 1988 19E9 

tr;afntenance 

2. l'nite veternaire 1990 1992 

3. Extension du laboratoire 
de technolog!e pharmaceu- 1991 1993 
tique (a El Harrach) 

4. Vnite de solutes massifs 1993 1995 

5. Labor~toire de b!otech- 1995 1997 
nologie 

6, Usine p!lote de synthese 1996 2000 
chimique 

---------------------------··---------------------------·------------------

(*) Le calendrier de mise en oeuvre des groupes I et II est visulise dans le 
tableau no 10. 

(**) Exceptes les capacites existantes de Biotic, El Harrach et Pharma!. 
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4.1. D'une facon generale 

La fabrication des medicaments devant se faire dans des conditions ne 

pouvant porter attefnte a l'fnnocuft~, B l'actfvft~, a la qualfte OU a la 

purete du produit fini, la zone d'implantation dolt elle-meme etre exempte ce 

toute source de pollution. D'autre part, un certain nombre de facteurs 

generaux lies a l'implantation de toute industrie doivent etre respectes. 

4.2. Le climat 

La production de medicaments se fait presque toujours en temperature et 

humidite controlees. Il est preferable, pour diminuer le cout de 

l'investissement, de choisir le lieu d'implantation qui a la moyenne annuelle 

de jour la moins chaude et surtout la moins humide. 

Pour une unite fabriquant des comprimes effervescents, le critere 

d'humidi~e relative tres faible devant regner en continu est de (15 - 207c). 

4.3. L'en~ironnement 

L'air entrant dans l'unite dolt etre le plus pur possible. Il faut done 

choisir un terrain situe dans une zone ou la pollution de l'air soft la plus 

faible possible. Un certain nombre d'activites sont a eviter dans le 

voisinage: 

- Fonderies, cimenteries, carrieres, mines et toutes industries risquant 

d'amener fumees epaisses, poussieres, vapeurs tox· ,ues, etc. 

- Concentration des animaux tels qu'abattoirs, betail, traitement des 

peaux, etc. 

- Regions d'eaux stagnantes ou industries avec concentration d'eaux 

stagnantes. Des drainages efficaces doivent done exister pour eviter 

l'envahissement par les rongeurs, insectes et microorganismes. 

- Decharge publique ou entassement de ciechets alimentaires. 

- Industries qui salissent la vole publique proche. 

Des restrictions de zone doivent exister prealablement et apres 

l'implantation de !'unite ceci afin d'eviter qu'a la suite ne s'installe une 

industrie polluante a proximite de l'unite pharmaceutique. 
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L'eventualite d'une pollution atmospherique est a considerer en liaison 

avec u~e etude des vents dominants dans la zone d'implantation. 

4.4. Eau - Gaz - Electricite 

~ Vne unite rharmaceutique peut, selon les formes produites, utiliser de 

grandes quantites d'eau dont une partie importante est traitee. 

L'alimentation en eau dolt etre assuree de fa~on permanente et sure et 

l'eau dolt etre exempte ce contamir.ation par des matieres organiques, 

minerales ou par des microorganismes. 

L'unite dolt egalement disposer de courant electrique et gaz de facon 

permanente et sure. Les quantites exactes necessaires seront precisees pour 

chaque unite. 

4.5. Les terrains 

Le terrain d'implantation colt permettre de realiser un investissement 

minimum, (lJ) l'ideal etant: 

- Superficie totale de 8 hectares au minimum. Elle permet a la fois 

l'installation de l'unite et menage les possibilites d'extension. Tous 

les espaces non batis sont amenages en espaces verts: il est utile de 

prevoir une bande protectrice exempte de toute source de pollution 

autour de l'unite. 

- Forme reguliere la plus proche possible d'un carre. 

- Non inondabilite. 

- Sous-sol homogene de bonne portance (2 Kg/cm
2

) a faible profondeur 

(1 a 2 m) pas de risque de cisaillement et glissement des sols. 

- Rejet aise des eaux et des eaux de pluie. 

- Reseau routier de desserte suffisant en partlculier pour les poids 

lourds. 

- Terrain plat ou en legere pente. 

- Travaux de terrassement, deboisage, demolition aussi limites que 

possible. 

- Les dechets et ordures doivent pouvoir etre enleves dans un delaJ 

maximum de 24 heures. 
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4.6. Comreunications 

L'usine a besoin pour faciliter ses relations avec les fournisseurs, les 

clients et le siege de l'entr~prise d'un excellent r~seau de communication. 

- Port peu eloigne, la plus grande partie des matieres premieres et 

excipients provenant de l'etranger. 

- Aeroport proche pour les liaisons rapides (pieces de rechange, matieres 

premieres commandees en urgence). 

- Voie ferree avec gare peu eloignee pour tous les transports de produits 

pondereux. 

- Telephone, telex avec un nombre suffisant de lignes installees. Le site 

doit permettre un cout de transport total minimum. 

4.7. Personnel 

La localisation doit permettre de trouver sur place le personnel 

necessaire en particulier les cadres. Pratiquement tout le personnel devra 

subir une formation. 

La recherche d'une diminution de l'absenteisme et de la stabilisation du 

personnel conduit a se tourner vers des centres urbains d'une certaine 

importance. 

rne certaine partie du personnel tres specialise devant toujours etre 

amene d'autres r~gions, il faut examiner avec soin les possibilites de 

logement et done prevoir leur reception en concordance avec la realisation de 

l'unite. 

4.8. Les services 

- Hotels: 

11 est n~cessaire d'avoir des contacts reguliers avec des centres de 

recherche, universites, laboratoires, constructeurs d'equipements. Pour 

ce faire, il convient d'accueillir leurs repr~sentants dans des endroits 

convenablement equipes. 
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- Infrastructure existante dans la ville: 

Ecoles, lycees, centres de formation, infrastructure sanitaire, 

possibilites de loisirs et distraction. La localisation doit permettre 

de trouver sur place les differents services externes dont !'unite peut 

avoir besoin: petites er.treprises assurant l'entretien, transports en 

commun pratiques etc. 

- Universites: 

La production de medicament etant une technologie de pointe, il est 

necessaire d'etablir des contacts etroits avec des universites et 

instituts de pharmacie et de medicine. La proximite de ces centres est 

souhaitable. 

Toutes !es eaux usees sont traitees avant rejet dans les reseaux CKERr. 

Les traitements envisages comportent selon les cas degraissage, une 

neutralisation ou un traitement biologique aussi pousse qu'il est necessaire. 

4,9. En ce qui concerne le classement des etablissements dangereux, 

insalubres et incommodes, !es unites pharmaceutiques sont generalement 

classees en 3eme categorie notamment en raison des quantites de solvants 

detenues. 

4,10. Une reflexion dans le sens du regroupement de l'industrie 

pharmaceutique en plusieurs poles a lieu actuellement au niveau de SAIDAL. II 

s'agit, ainsi, de regrouper au sein d'une meme zone plusieurs unites 

independantes de formulation, une unite de synthese chimique, un atelier de 

maintenance centralise, un centre de formation, des logements et des 

infrastructures sociales. 

5. EVALUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 

Avant d'exposer !'evaluation economique de !'ensemble des proj~ts, plus 

detaillee dans le cas des nouvelles capacites a implanter et la 

rationalisation des unites existantes et plus sommaire dans le cas du groupe 

2, nous commencerons par donner les estimations des investissements de !'unite 

modulaire standard. 
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Bi£n que l'objectif n'etait pas fixe au depart, une evaluation economique 

et financiere detaillee a pu etre menee sur !'unite modulaire en partant des 

prix pratiques par les entreprises algeriennes de construction, des prix 

actuels de l'equipement pharmaceutique et des prix actuels des 

approvisionnements et de la production des unites pharmaceutiques en Alper:e. 

Afin d'avoir une meilleure idee sur !'ensemble des investissements totaux 

requis par la mise en oeuvre du Plan Directeur, des esti~ations preliminaires 

ont ete faites pour les autres couts fixes d'investissement. Bien 

qu'approchees, ces estimations sont vraisemblables et permettent d'apprecier 

l'effort fin.·ncier necessaire a la realisation de !'ensemble du programme. 

5.1. Estimation des investissements de l'unite modulaire 

Les investissements totaux en dinars algeriens constants, peuvent etre 

resumes comme suit: 

Depenses preliminaires (en millions de dinars algeriens) 

Frais d'etablissement 

Etudes 

Formation du personnel 

en Algerie 

a l'etranger 

Interets intercalaires 

5.000,0 

2.000,0 

11,345,8 

8.834,8 

2.511,0 

14.185,0 

32.530,8 
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--------------------------------------------------
(14 Investissements fixes ) (en millions de dinars algeriens) 

------------------------------------------------------------
Terrain (5 ha x 50 DA/m

2
) 

Batiments, genie civil 

\'RD 

Infrastructures (eau, gaz, 

Hectricite) 

Equipement 

Essais techniques 

Vehicules 

Assistance technique au demarrage 

Autres 

Total 

Fonds de roulement 

Investissements totaux 

2.500,0 

79.5S2,0 

23.948,0 

17.872,0 

108.628,0 

17.710,0 

8.441,0 

I. 055, c 
5.310,0 

265.016,0 
========= 

148.464,0(1 5 ) 

446.010,8 
s======== 

-----------------------------------------------------------

5.2. Le financement(l6 ) 

5.2.l. Credits exterieurs 

Les calculs du financement sont bases sur des credits exterieurs qui sont: 

- un credit acheteur couvrant 85% du montant contractuel 

- un credit financier qui couvrirait 15% de ce montant. 

Les taux des frais financiers adoptes sont de 9% p.a. pour le credit 

acheteur payable en 6 ar.s avec une periode de grace de 2 ans et de 12% p.a. 

pour le credit financier payable en 6 ans. 
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5.2.2. Credits interieurs 

Le~ credits interieurs sont: 

- credit a moyen terme payable en 5 ans avec une periode de grace de 2 

ans au taux de 5,5% p.a. 

- credit a long terme payable en 10 ans avec une periode de grace de 2 ans 

au taux de 2,5% p.a. 

5.3. Progression des ventes(l?) 

La progression des ventes de chaque unite modulaire est basee sur un 

volume total de 110,5 millions d'unites de vente produites au rythme de 

croisiere avec 2 equipes, augmentant progressivement a partir de 39,0 millions 

d'unites de vente la premiere annee de demarrage jusqu'a la cinquieme (voir 

simulation de la production chapitre VI,3), le prix de cession unitaire 

ex-usine etant de DA 4,26. (IE). On a suppose que la production entiere a 

ete cedee, a !'exception d'un stock de produits finis accumule progressivement 

au cours des annees (base sur 15 jours de stock de produits finis) 

correspondant approximativement en valeur a environ 5 millions de DA par an. 

La progression des ventes est portee sur le tableau suivant. 

Annee 1 2 3 4 

Production en millions 

d'unites de vente 39,0 52,1 79,4 101,5 

Millions de DA 166,1 221,, 338,2 432,4 

5.4, Comparaison de !'unite "Rouiba" avec une unite modulaire 

A titre indicatif, nous avons compare !es deux unites, en choissant 

certaines donnees significatives, comme suit: 

5 

110,5 

470,7 
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Comparaison de l'unite "Rouiba" avec une unite modulaire 

l. Surface couverte 

2. Capacite de production 

(en millions d'L'V) 

3. Personnel (2 Eq~ipes) 

4, Production par per

sonne (en millions d 'l'V) 

5. Investissement fixes 

(en millions de DA) 

6, Investissements 

totaux (en millions de 

DA) 

l1nite modulaire RRoui ba" 

17,200m 2 20,748 m 2 

110,5 98 6(1 9 ) • 
509 669 

217,092 147.384 

265,016 331,125 

446 010< 20 ) • 468,795 

Parm! les raisons apparentes de ces differences, on pourrait citer: 

- l'unite modulaire s'est plus specialisee au niveau de ses 

secteurs d'activite 

- "Rouiba" a ~te concue en choisissant volontairement du materiel 

de production tres moyen au niveau des performances, equipement 

choisi d'autre part, depuis plusieures annees (voir aussi 

chapitre VI, 3,4,). 

5.5. Les investissements globaux 

L'ensemble des investissements de tous les projets separ~s en deux groupes 

est resume sur le tableau no 11. L'aspect financier du groupe I, excepte le 

complexe de Medea est illustrE sur le tableau 12. 

Le fonds de roulement a etE mis en evidence tout au long de la periode 

pour refleter l'accroissement de la production et des ventes. 
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La valeur de stock a ~te calculee sur: 

90 jours nour matieres premieres et articles de conditionnement 

30 jours pour les "en cours 

15 jours pour les produits finis. 

Le delai debiteur a ete calcule a 60 jours fin/mois (61 jours). 

Construr.tion du fonds de roulement 

(en millions de DA) 

----------~------------------------------------------------------------------
Annee Fonds de roulement Annee Fonds de roulement 

Montee Cumul. Montee Cumul. 

--------------------~--------------------------------------------------------
1986 73 73 1997 36 824 

1987 73 1998 64 888 

1988 54 127 1999 56 944 

1989 77 204 2000 113 1.057 

1990 75 275 2001 36 1.093 

1991 29 304 2002 63 1.156 

1992 174 478 2003 54 1.210 

1993 76 554 2004 113 I. 323 

1994 67 621 2005 36 1.359 

1995 54 675 2006 

1996 113 178 

On a pris en compte que: 

- 85% du capital necessaire aux importations etrangeres 

beneficierait de facilites de credit par les fournisseurs 

soft 2 ans de grace 

et 6 ans d'amortissement 8 9%/an 

- 15% du capital necessaire restant serait pris en compte par les 

banques etrangeres sur 6 ans 8 12% par an. 
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En ce qui concerne les fonds necessaires en dinars algeriens !ls seraient 

fournis par une source interne: 

2 ans de grace 

sur 5 ans a 5,5% d'interet 

.ou sur 10 ans a 2,5~ d'interet 

5.6. Ventes et revenu 

Le tableau ci-dessous synthethise la production pharmaceutique au rythrne 

de croisiere. 

Production de medicaments 

(en millions d'unites de vente - r.V.) 

-------------------------------------------------------------------------------
Annee Production Annee Production Annee Production 

-------------------------------------------------------------------------------
1986 30 1993 223 2000 439 

1987 37 1994 258 2001 452 

1988 53 1995 280 2002 479 

1989 86 1996 328 2004 501 

1990 115 1997 341 2004 549 

1991 126 1998 368 2005 562 

1992 201 1999 391 2006 589 

-------------------------------------------------------------------------------

- Les prix de vente ont he estimes a 4,26 DA !'unite de vente. 

- Les ventes sont supposees egales a la production. 

- Le stock produit fini est estime s'accrottre de 6,0 millions DA a 105,0 

millions DA en l'an 2006. 

- Le coOt variable est estime a 2,00 DA par unite. 

- Les amortissements ont ete calcules sur la base des investissements 

prevus. 
- On a tenu compte des 5 ans de grace avant l'impot sur le revenu de 6C~. 



rne indus~rie se dolt de generer des revenus afin de pouvoir 

s'autofinancer dans tous les domaines, notamment dans la modernisation de ses 

locaux et de son materiel, le developpement de la technologie et de la 

rPcherche, la formation de son personnel etc., afin d'assurer son futur. 

On a constate que pendant 15 ans (1969 - 1984) les prix des medicaments 

n'ont augmente que c-e 1,56% en moyenne par an contre 8,427, pour les produits 

de consommation, soft 26% contre 336%. 

Les prix des produits pharmaceutiques bas devraient subir une aug~entation 

concertee de l'ordre minimum de 20 a 25%, 

- 10% - 20% au niveau des prix sortie-usine pour les produits essentiels 

- 20% 30% au niveau des prix sortie-usine pour les produits 

non-essentiels. 

Dans les deux cas, il s'agirait d'une augmentation qui va doubler au 

niveau des prix publics done 20% a 30% dans le premier cas et 40% a 60% dans 

le second. 

Le tableau no 13 sur la page suivante resume les ventes et le revenu en 

millions de DA pour : 

- la rationalisation des unites existantes 

- le projet "Rouiba" 

- les 4 unites modulaires. 
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ESTIMATION DES VENTES ET DES REVE~'1!S(*) Tableau 13 

(en millions de DA) 

-------------------------------------------------------------------------------------~----
Annee Revenu des(*) Couts Couts Amor- Revenu 

variables fixes 
(**) 

vent es tissement -----------------
Avant- Exemp- Net 

taxe ti on 

------------------------------------------------------~-----------------------------------
1986 128 60 38 29 12 

1987 128 60 38 5 25 10 

1988 223 106 38 15 64 26 

1989 360 172 38 25 122 49 

1990 485 230 85 15 95 29 55 

1991 535 252 85 93 102 53 13 

1992 842 402 133 100 207 104 145 

1993 975 460 133 108 274 157 204 

1994 1.094 516 142 117 319 232 267 

1995 1.189 560 144 135 350 153 232 

1996 l. 388 656 192 148 392 211 291 

1997 1.450 682 194 158 416 74 213 

1998 l. 564 736 203 138 487 111 264 

1999 1.662 782 205 127 548 148 310 

2000 l. 861 878 253 129 601 217 375 

2001 l. 924 904 255 127 638 77 305 

2002 2.036 <J58 2E4 126 688 117 350 

2003 2.130 1.002 266 135 724 156 389 

2004 2.330 1.098 314 142 776 224 451 

2005 2.392 1.124 316 145 807 18 376 

2006 2. 505 1.178 325 149 853 119 420 

---------------------------------------------------------------------------------------------

(*) Occasionellement, dans !'estimation des revenus des ventes quelques 
variations existent dues aux diverses interpretations possibles des 
chiffres de production cedee selon les sources d'information. Ces 
variations tres faibles n'affectent pas le resultat final. 

(**) Amortissements incluant la depreciation des avoirs fixes et des depenses 
preliminaires: formation, savoir-faire etc. 
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5.7. Taux de rentabilite intrinseque (TRI) 

Le taux de rentabilite intrinseque pour !'ensemble des projets d'un 

montant global des investissements de 2,654 millions de DA plus un fonds de 

roulement de 1,359 millions de DA est de: 

16,05! 

Compte tenu des taux d'interet pour les prets necessaires aux projetf et 

au risque peu eleve, un TRI de 16,05% constitue un investissement attractif du 

point de vue financier. le taux de rentabilite pour le groupe I seulement est 

de:(21) 

18,307. 

Le calcul du taux intrinseque de rentabilite est resume sur le tableau no 

14 sur la page suivante. 

5.8. Etude de sensibilite 

Au cas ou on augmenterait les prix de vente moyens sortie - usine de 107 

(207. au niveau du prix public), c'est-a-dire de 4,26 DA a 4,69 DA par unite de 

vente, pendant toute la vie du projet, le TRI atteindrait: 

20,52~ 

Si les prix de vente moyens sortie-usine etaient majores de 207., le TRI 

pourrait atteindre: 

25,75~ 

comme suit: 



--------------------------------------------------------
Prix unitaire moyen 

(en DA) 

Taux de rentabilit~ intrinseque 

(en %) 

----------------------------------------------------
4,26 

4,69 

5, 11 

16,05 

20,52 

25. 75 

------------------------------------------------------~--------------
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5.9. P€riode de "pay-back" 

La p€riode de "pay-back" de !'ensemble des projets est longue, r€sultant 

de la nature des investissements. Les premieres 7 ann€es des projets (1986 -

1992) montrent des "cash flows" n€gatifs, dus aux faibles volumes de 

production, aux faibles ventes, a la constitution du fonds de roulement et aux 

investissements initiaux €lev€s. 

La periode de "pay-back" de !'ensemble des projets, investissements de 

2.65~ millions de DA et fonds de roulement de 1,359 millions de DA, est de 12 

ans. Sans fonds de roulement, cette periode decroitrait a 8 ans et l mois. 

La p€riode de "pay-back" pour le groupe I de projets est de 10 ans et 6 mois 

avec le fonds de roulement et de 7 ans et 7 mois sans ce fonds, comme suit: 

Pro jets 

Groupe I 

Groupe I et II 

Avec fonds de Sans fonds de 

roulement roulement 

10 ans et 6 mois 7 ans et 7 mois 

12 ans 8 ans et l mois 

Au cas ou les prix sortie-usine seront augment€s de 10% et de 20%, ces 

p€riodes concernant le groupe I S€ront r€duites a 9 ans et 11 mois et a 8ans 

et 7 mois, respectivement. 

5.10. Les avantages directs de !'ensemble des projets 

(22) A 

Les avantages directs de !'ensemble des projets pourraient etre 

mesur€s de deux manieres. Premlerement, les devises economisees, r€sultant de 

la substitution des importations par la production nationale et deuxiemement 

la valeur ajoutee par la derniere. 



5.10.1. Devises ~conomisees 

Pour evaluer les devises economisees par l' Algerie, dfi a !'ensemble des 

projets, il faut tenir compte de leur duree - le fait que les b~nefices au 

debut ont plus de valeur que ceux des dernieres annees. Un taux d'escompte de 

10% a ete utilise pour refleter cette difference. 

Par exemple, un dinar algerien escompte a 5! par an, recu dans 20 ans, 

aura une valeur de 0,377 DA seulement et escompte a 10! pour la meme periode -

0,148 DA. 

Les calculs sont bases sur un prix unitaire a !'importation de 4,54 DA par 

unite de vente et un cout des componentes importees de 1,52 DA par unite. En 

outre, il a ete tenu compte des investissements en devises de 244,153 millions 

de dollars US, equivalent a 1.220,765 millions de DA. 

La somme totale des economies annuelles en l'an 2006 de !'ensemble des 

projets va s'elever a 18.752 millions de DA equivalent a 3.750 millions de 

US$. La valeur de cette economie en dinars algeriens et en dollars US de 198f 

s'elevera a 5.458,980 millions de DA, equivalent a 1.091,796 millions de US$. 

Les resultats sont repris dans le tableau no 15. 

5.10.2. Valeur ajoutee directe 

L'ensemble des projets va egalement generer une valeur ajoutee directe 

provenant des salaires, des droits de douane et taxes, des primes d'assurance, 

des paiements d'interet et les services achetes en Algerie( 23 ). Une 

evaluation tres sommaire, bases sur !'information existante de l'unite 

modulaire, montre que la valeur ajoutee directe est voisine de 20,5% des 

revenus des ventes, soit 0,873 DA par unite de vente (U.V.) qui escomptee a 
10% resulte en une valeur presente pour !'ensemble des projets de 

1.644 millions de DA. 

Leg projets vont egalement generer d'autres avantages comme les logements, 
(24) 

ben~ttres qui ne soot pas quantifiables. 
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S.10.3. Impots sur le revenu 

Le Gouvernement va percevoir des impots directs sur le revenu genere par 

les projets dont la presente valeur, escomptee a 10% representera 

940 millions de DA. 

5.11. Complexe de Medea 

A titre pure~ent indicatif une etude menee tr~s so~~airement sur le 

complexe antibiotique de Medea base sur les chiffres fournis par EDIC(
2

S)a 

montree un taux de rentabilite intrinseque de 3,38% qui pourrait s'accroitre a 
4,60% avec une augmentation des prix moyens sortie-usine de 10% et a 6,51% 

avec une augmentation des pr!x de 20%. 

La periode de "pay-back" est estimee a 16 ans et deux mois tenant compte 

du fonds de roulement. Au cas o~ ce dernier serait exclus, le "pay-back" 

serait de 14 ans et deux mois. (Voir tableau no 16). 

Les chiffres ci-dessus sont du cote optimiste, les estimations des ventes 

de 329,6 millions DA par an etant considerees comme elevees, l'annee de 

demarrage trop proche et la montee en cadence de la production trop rapide. 
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5.12. Resume 

5.12.l. Les investissements fixes pour !'ensemble des projets du 

devEloppement de l'industrie algerienne nationale a !'horizon de l'an 20C5, 

s'eleverait a: 

2.654.000.000. DA 

5.12.2. Le taux de rentabilite intrinseque de !'ensemble des projets (y 

inclus le fonds de roulement de 1.359.000.000 DA), serait de: 

5.12.3. La periode du "pay-back" de !'ensemble des projets (investissements 

fixes et fonds de roulement) serait de: 

12 ans.< 27 ) 

5.12.4. L'industrie nationale algerienne, qui verra sa production multipliee 

par 20, couvrira 49,56~ de la consommation totale des medicaments en 2005, 

substituant progressivement les importations de produits finis. Avec une 

rationalisation de la consommation par une optimisation de la prescription et 

une diminution du gaspillage, elle pourrait atteindre: 

5.12.5. La valeur presente (1986) des devises EconomisEes par !'ensemble des 

projets a l'an 2006 representerait: 

vs$ 1.091.796.000 

5.12.6. La valeur presente de la valeur ajoutee directe generEe (salaires, 

taxes, droits de douane, primes d'assurance, paiements d'intErets, services 

achetes en Algerie) s'eleverait a: 

DA 1.644.000.000(29) 



- ~=~ -
5.12.7. Le Gouvernement va percevoir des impots directs sur le revenu 

gen~r~ par les projets dont la pr~sente valeru, escomptee a 10% repr~sentera: 

uA 940.000.000. 

5.12.8. L'ensemble des projets amenerait d'autres avantages indirects, 

comme, par exemple, les logements, avantages non quantifiables. 

5.12.9. 

de: 

Le nombre de personnes employ~e3 pour !'ensemble des projets serait 

3.786(JO) 



Notes marginales 

(I) II semblerait qu'entre autres, les salaires et les conditions de travail 

n'etaient pas competitifs, qu'il n'y avait pas de gestion de carriere, de 

recyclage des cadres etc, etc. 

(2) rn mauvais heritage des magasins genfraux. 

(3) Pour rendre les chiffres de la production locale et des importations 

comparables, il faut augmenter les importations des droits de douane et de 

la TUGP (la TUGP a fte calculee sur 25%, cependant d'apres des donnees 

plus recentes elle devrait etre de 7,52~). Voir chapitre III, 2. 

(4) Base sur un prix unitaire de 4,26 DA representant la moyenne des prix 

unitaires sortie-usine. Au niveau prix-public - les chiffres vont doubler. 

(5) Voir la rationalisation des unites existantes (rapport de M. L. Vranken). 

D'apres l'origine des donnees et la source d'information, il ya une 

difference d'unites de ventes produites en 1984 (voir aussi tableau page 

183). 

(6) Une phase de plateau apparaft entre les annees 2000 - 2005, en ce qui 

concerne la couverture de la de la consommation. Elle correspond a 

l'assimilation de tvutes les structures, a l'accumulation des experiences 

et du savoir-faire, et a la maturite de la formation, est le resultat 

d'une approche prudente. Si, toutefois, ce qui precede pourrait etre 

atteint deja apres le lancement du projet "Rouiba" et de la premiere unite 

modulaire dans les annees 1995, un essor accelere de l'industrie 

pharmaceutique algerienne serait possible, essor s'exteriorisant par une 

cadence plus rapide du demarrage des unites modulaires et resultant en une 

couverture plus large et plus rapide du consommation du medicament dans le 

pays. 

(7) Le remplacement du materiel est prevu apr~s dix ans de fonctionneme~t 

(except€ le complexe de Medea). Ce remplacement devrait s'effectuer avec 

un materiel de cadence 1,5 fois plus elevee consideree comme conservative 

(deja operationnel dans certaines categories). 

(8) R.aisons du choix: - maintenance relativement aisee 

- niveau de competence du personnel 

- niveau de qualite des articles de conditionnement. 
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(9) Voir chapitre VIII, 3. 

(10) Une production des matieres de conditionnement en plastique pourrait etre 

envisagee pour les unites existantes en Algerie ainsi qu'une unite de 

production de flacons et ampoules en verre 

(11) rne production de 10 millions d'unites de vente de produits 

non-antibiotiques dans la section du conditionnement du complexe de Medea 

est prevue. Elle fait partie de ces 120 millions d'unite~ de vente. 

(12) Projets dont on connait pas exactement le niveau de production, le revenu 

des ventes etc. 

(13) Selon document fourni par l'ex Phannacie Centrale Algerienne (PCA). 

2 
(14) Les couts suivants par m equipe ont ete pris en consideration: 

magasins - 5.835 DA, production - 16.800 DA, administration - 6.000 DA, 

laboratoires - 10.000 DA, animalerie - 6.600 DA, cantine - 10.00C DA, 

entretien, eau demineralisee, etc. - 12.000 DA, transformateurs, eau 

incendie - 13.000 DA. 

(15) Le fond de roulement de DA 127.267,8 millions dans le rapport de M.A. 

Guichard, economiste industriel, a ete base sur un prix unitaire de vente 

de Da 3,12 et sur le nombre different de jours de couverture en valeur 

des stocks necessaires au fonctionnement et du credit de paiement 

(matieres premieres 90 jours, en cours 5 jours, produits finis 25 jours, 

credits - 61 jours). 

(16) Une des voles possibles de financement pourrait se faire par la creation 

de societes mixtes que, en outre, permettent un transfert plus rapide de 

technologie et d'experience dans !'organisation et la gestion moderne des 

entreprises. 



(17) Les previsions des ventes figurant dans le rapport de ~. A. Guichard 

etaient basees sur un prix unitaire de Da 3,12. 

(18) Prix unitaire moyen actuel provenant de la production cedees par le trois 

unites existantes. 

(19) Adaptee a la montee en cadence et aux heures de travail de !'unite 

modualaire. Sinon la capacite serait de 90 millions d'unites de vente en 

2 equipes. (Voir chapitre VIII,3) 

(20) Le fonds de roulement de DA 148.464 millions prevue pour l'unite 

modulaire tient compte, entre outre des 60 jours de credits de paiement 

offert aux entreprises de distribution, fait qui n'a pas ete consideree 

dans !'unite "Rouiba" et qui reduit !es investissements totaux 

considerablement. 

(21) Des donnees detaillees sur le groupe II ne soot pas disponibles. 

(22) Excepte Medea, qui est traitee a part. 

(23) Un calcul precis de la valeur ajoutee totale n'a pas pu etre entrepris, 

du a la non-disponibilite d'information detaillee. 

(24) En outre, les produits pharmaceutiques finis soot theoriquement sujet a 
un droit d'importation de 3i. de droits de douane et 7,52% de TUGP dont 

!ls etaient generalement exemptes jusqu'a present. Malgre que ces droits 

representeraient une perte de revenus pour le Gouvernement, ils seraient 

partiellement compenses par des droits de douane per~us a !'importation 

des produits d'emballage destines a la production des medicaments. 

(25) Excepte pour les achats qui etaient sugmentes de 14% a 22~. 

(26) Le taux de rentabilite intrinseque pour les projets du groupe I seulement 

serait de 18,30~. 

(27) Sans le fonds de roulement - il serait de 8 ans, 1 mois. 



(28) Avec un remplacement de l'equipement par un materiel plus performant, la 

couverture en 2006 pourrait etre de 73,137.. 

(29) Calcul~e en raison de 0,873 DA (20,57. des revenus des ventes, escompte a 
10%). 

(30) Hors complexe de Medea et Direction Gen~raJe de Saidal. 
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LEXIQUE DES TERMES ET ABREVIATIONS UTILISES 

- "MatHres de base" et "Produits interm~diaires" dt!signe les produits 

chimiques organiques utilis€s pour la production de matieres premieres 

actives. 

- "Matiere premiere active" designe les substaces th~rapeutiquement activves 

ou "principe actif". 

- "Specialites pharmaceutiques" ou "Produits pharmaceutiques" ou "~edicaments" 

designe le produit fini pret a !'utilisation. 

- "Forme pharmaceutique" designe la forme galenique d'administration sous 

laquelle est presentee la matiere premiere active. 

- "Medicaments essentiels" sont les medicaments figurant sur la liste type 

etablie par le Ministere de la Sante Publique Algerien. 

- "Excipient" designe toute substance non th~rapeutiquement active utilisee 

!ors de la fabrication des formes pharmaceutiques, qu'elle soit retrouvt!e ou 

non dans le produit fini. 

- "Formulation"- transformation des principes actifs en fonnes galeniques 

- Formes galt!niques - f ormes pharmaceutiques 

- "Unite de vente" (U.V.) - produit pharmaceutique conditionne pour la vente. 

- "Unite modulaire (U.M.) - unite de production pharmaceutique avec deux 

modules 

- "Solute massif" - Solutes parf'nteraux grands volwr.es 

- "Hypertonique" - concentration superieure a celle du sang 

- "Isotonique" - concentration Egale a celle du sang 



AG! 

PCA 

LDR 

AARDES 

EK 

PM! 

BCPMI 

OMS 

IKSP 

AMSP 

DIU 

!TSP 

co 
ITPEA 
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Abreviations utilisEes 

Autorisation globale d'importation 

Pharmacie Centrale Algerienne 

Laboratoire de Developpement et de Recherche 

Association Algerienne pour la Recherche Demographique et Sociale 

Espacement des Naissances 

Protection Maternelle et Infantile (soit le systeme, soit les lieux 

de consultation, en fonction du contexte) 

Bureac Central de Protection Maternelle et Infantile 

Organisation Mondiale de la Sante 

Institut National de Sante Publique 

Adjoint MEdical de Sante Publique 

Dispositif Intra-Uterin 

Institut de Technologie de la Sante Publique 

Contraceptif s Oraux ou Contraception Orale 

Institut de Technologie de Planification et d'Economie AppliquEe 

Ministeres, Entreprises, Instituts etc. 

MPAT Ministere de la Planification et de l'Amenagement des Territoires 

MEICP Ministere de l'Energie et des Industrie Chimiques et Petrochimiques 

MAP Ministere de l'Agriculture et de la Peche 

MSP Ministere de la Sante Publique 

MES Ministere de l'Enseignement Superieur 

MILG Ministere des Industries LEgeres 

ENAPHARM )Entreprises Nationales des Approvisionnements en Produits 

ENCOPHARM )Pharmaceutiques 

ENOPHARM ) 



H"EXEDI 

LCC 

OMB 

OMPSA 
,. U."PV 

INRF 

INA 

INRA 

ENA VA 

H."PC 

EMB 

CRST 

EDIC 
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Entreprise Nationale d'Equipements et Materiels medico-chirurgaux 

Laboratoire Central de Controle 

Office National des Aliments du Betail 

Office national des Produits et Services Agricoles 

Institut National de la Population de Vegetaux 

Institut National de la Recherche Forestiere 

Institut National Agronomique 

Institut National de la Recherche Agronomique 

Entreprise Nationale des Verres et Abrasif s 

Entreprise Nationale de Plastiqu~ et Caoutchouc 

Entreprise Nationale des Emballages Metalliques 

Commissariat a la Recherche Scientifique et Technique 

Entreprise de developpement de l'Industrie Chimique 




